
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




4^. //4S, 




HISTOIRE 



ATELIERS NATIONAUX 



Ep vente chez les mêmes Éditeure 



LAMARTINE 



TROIS MOIS AU POUVOIR 

Un Tolume in-18 anglais. — Prix : 2 francs. 



EMILE DE GIRARDIN 



»OM SKJVS, BOMMB FOI 

Un volume in-18 anglais.;— 2 francs. 



jèURNALi 



Un volume in-18 anglais. — 1 franc. 



ÉTUDES POLITIQUES 

1 volume in-18 anglais •* 2 francs. 



AYANT LA GONSTITVTIOIV 

PRÉCÉDA 

B'umB aspowss a Tmoir. 

Biochi.re in-18. — 50 centimis. 



LOUIS REYBAUD 

«rBROllIE PATVKOT 

A LA RECHERCHE DE LA MEILLEURE DES RÉPUBLIQUES 

En rente les tomes 1, 9 et 3. — Prix : 6 francs. 

sous PIxESSE LE TOME 4 ET DERNIER 



Impr. Lacrampe et Fertiaux, rue Damiet'e, 2. 



HISTOIRE 



ATELIERS NATIONAUX 



CONSIDERES 

SOUS le double poiot de vue politique et tocial ; des ctvses de leur formation 

et de leur existen e ; 

et de l'influence qu'ils ont exercée sur les éTéiwinraU dM quatre premier* 

mois de la République , suivi de pièces ]utti6catiTet. 



ÉnilIiB THOMAS r^; r ^-< '^'V 




PARIS 

MICHEL LÉVY FRÈRES, LIBRAIRES-ÉDITEURS 

éte la Bibliothèque littéraire et de la Bibliothèque dramatique, 
format in- 18 anglais. 

RCI TITIENICI, 1. 
1848 



PRÉFACE. 



J'éprouve une certaine répugnance à 
prendre la plume pour entretenir le public 
de faits, dont la plupart me sont person* 
nels ; aussi ai-je attendu bien longtemps , 
plus de deux mois, avant de pouvoir m'y 
décider. J'espérais que le temps, ce grand 
maître de toutes choses vaincrait bien des 
préventions , calmerait bien des haines , 
amortirait bien des vanités et qu'avec son 
aide, le bon sens public ferait justice des 
récriminations mal fondées et des imagi- 
nations absurdes. 

Mais nous vivons à une époque où cha- 
que événement, quelque grave qu'il puisse 
être, disparaît bientôt dans Tombre proje- 
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tée par un autre événement plus grave 
encore; où chaque catastrophe politique 
ou sociale pâlit et s^efface dans la série 
accumulée des désastres, fruits amers se- 
més par rimprévoyance et l'aveuglement 
du dernier règne, et que la présomp- 
tueuse suffisance , que Timpéritie des pre- 
miers dictateurs de la République a fata* 
lement fécondés et mûris , pour en livrer 
au pays la récolte funeste. 

Et cependant, Thistoire du passé offre 
à Tavenir de sérieuses et d'utiles leçons ; la 
connaissance de la vérité importe à l'his- 
toire , elle importe dès à présent au pays 
qui a le droit d'exiger qu'on leclaire sur la 
conduite des hommes auxquels des fonc- 
tions publiques furent confiées ; et quand 
ces hommes ont la conscience d'avoir rem* 
pli Royalement leur devoir , ils vont eux- 
mêmes au-devant de cette exigence; ils con- 
tribuent de tous leurs efforts à ce que la 
lumière se fasse, d'autant plus que d'autres 
s'efforcent de l'obscurcir. 

Ces considérations ont dû me déter- 
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miner à écrire ce que j'ai fait et ce que 
j'ai vu ; je récrirai sans fiel et sans crainte, 
sans préventions amies ni hostiles. Je ne 
veux pas plus me justifier, que je ne veux 
justifier ou attaquer les autres : je dirai 
donc mes erreurs et mes fautes, aussi bien 
que celles des hommes dont je parlerai. 

Que parmi ces hommes, ceux qui ont eu 
le pouvoir aient été mes amis ou mes en- 
nemis politiques, rien ne me sera plus fa- 
cile que d^élre impartial; car si je n'ai 
plus rien à redouter des uns, les autres, 
grâce au Ciel, m'ont, à leur égard, dis* 
pensé, par leur conduite, de toute re« 
connaissance. Avant le 6 mars je ne con- 
naissais encore aucun d'eux, depuis le 27 
mai je ne connais plus aucun d'eux. 

Je ne suis pas un républicain de la veil- 
le ; j'ai été franchement et ardemment un 
républicain du lendemain ; je le suis encore 
et le demeurerai, tant que la forme n'em* 
portera pas le fond ; tant qu'on appellera 
républicain celui qu'anime un amour sin- 
cère de la grande famille qu'on nomme la 
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Patrie; un désir passionné du bien, du 
juste et de l'honnête ; une répulsion pro» 
fonde pour l'oppression , sous quelques 
traits qu'elle se manifeste ; une charité 
sans bornes pour ceux de nos frères qui 
souffrent, à quelque classe qu'ils appar- 
tiennent. Mais, hélas! nous sommes bien 
loin de ces principes sacrés, et la répu- 
blique du National et delà Réforme ressem*- 
ble bien plutôt au vieux Saturne qui dé* 
vore ses enfants, qu'à la nourrice féconde, 
dont le cœur est accessible a toute pitié, 
dont l'esprit accueille toute pensée gêné* 
reuse, dont la force protège toute faiblesse. 

Que le lecteur bienveillant me pardonne 
si je remonte un peu haut en abordant 
cette narration dont je suis le sujet ; mais 
puisque je vais commencer un récit où 
ce terrible pronom personnel doit revenir 
à chaque ligne, il faut bien que je tache 
d'inspirer quelqu'Indulgence pour l'auteur 
en disant d'où il vient, ce qu'il a été , ce 
qu'il est, ce qu'il veut être. 

Je descends par mon père, d'une de ces 
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anciennes familles de bourgeoisie du liai- 
naut, de celle bourgeoisie qui n'^ jamais ou- 
blié qu'elle sort du peuple et que la cause du 
peuple est la sienne ; dont les nombreuses 
générations, abritées par le même toit hé- 
réditaire, ont vécu tour a tour a côté des 
dominations étrangères, tantôt allemande i 
tantôt espagnole, tantôt hollandaise, fran* 
çaise enfin, lors de la première République, 
sans avoir jamais forfait à Fhonneur, au pa* 
triotisme, à l'indépendance surtout , et qui 
libres, ont traversé les temps féodaux, en 
demeurant unies et fidèles a leur origine, 
en pratiquant la fraternité, fières d'être à 
la fois les protectrices et les protégées du 
peuple, leur source commune. 

L'hérédité des professions était naturelle 
dans ces familles patriarcales, où le main- 
tien des corporations produisait de si mer- 
veilleux résultats, parce que chaque mem- 
bre, de quelque rang qu'il fiit, en était 
considéré comme un fils. Mes pères, ou- 
vriers marbriers d'abord, lurent successi- 
vement marchands , puis exploitants et 
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proprîétaîresMe carrières de marbre, en 
Belgique, en France et en Italie. Mon 
aïeul, Pierre Thomas^ vint habiter Paris à 
l'époque où le Hainaut fut réuni a la Ré- 
publique française; il y fonda une maison, 
et ne quitta plus sa nouvelle patrie. Mon 
père y naquit et s'y maria h Tune des 
filles du chimiste Payen, ami des Monge, 
des Danton, des BerlhoUet ; aussi célèbre 
par sa science que par ses vertus austères, 
et assez chéri du peuple et des ouvriers 
pour que ceux-ci vinssent, a l'époque de 
l'aifreuse détresse qui pesa sur la France, 
lui apporter un sac de farine, don patrio- 
tique, qu'ils avaient obtenu pour lui de la 
Convention. Ce nom déjà illustre, a d'ail* 
leurs été rendu plus illustre encore par 
celui qui le porte aujourd'hui, et dont tous 
les efforts ont tendu à ce noble but de po- 
pulariser la science et de la rendre fami- 
lière aux ouvriers. Je veux parler du fils de 
mon grand-père maternel, de M. A. Payen, 
de l'Institut , professeur au Conservatoire 
des arts et métiers. 



La ville de Paris a conservé la mémoire 
de mon père, Albert Thomas. Possesseur 
d'une belle fortune, il eût pu vivre dans 
le calme de la prospérité ; il préféra les 
ardeurs de la lutte industrielle , et doué 
d'une intelligence supérieure , il marcha 
courageusement dans la voie laborieuse 
du progrès. Il créa à Paris le système 
des entrepôts, du magasinage et des war- 
rants publics; il bâtit un quartier im- 
mense, et éleva de beaux et utiles édi- 
fices, là où naguère n'existaient que des 
cloaques impurs. Il consacra de longues 
veilles et de coûteux essais au problème 
résolu par lui , des réserves de grains j 
et ses conseils, s'ils étaient suivis, ren- 
draient la disette impossible en France. 
Magistrat municipal, il contribua puissam- 
ment à la prospérité du 5^ arrondissement 
qu'il habitait. Administrateur intègre et 
désintéressé, il sacrifia sa propre fortune 
à celle des actionnaires des entreprises qu'il 
avait fondées, et a celle de sa ville natale. 
Il est mort pauvre, après avoir doté la 
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vlUe de Paris de plus de deux cent mille 
francs de rente ; il est mort de fatigue et 
de chagrin, pour avoir lullc pendant qua- 
tre ans contre la faillite et l'avoir vaincue* 
Mais il a laissé à ses fils le plus bel hérita- 
ge, celui que ne valent ni la gloire ni la 
fortune, l'héritage d'un nom pur, d'une 
mémoire vénérée. 

Ma première éducation, ainsi que celle 
de mes frères, s'était, par la volonté de 
mon père, accomplie dans une école pres- 
que gratuite, qu'il voulut contribuer à fon- 
der pour les enfants du peuple *, et je dois 
dire qu'il m'est resté de cette époque de ma 
vie les meilleurs souvenirs ; loin qu'une dé- 
moralisation prématurée se manifestât dans 
cette école comme cela est si commun 
dans les collèges et dans d'autres institu- 
tions , l'innocence du premier âge s'y con- 
servait dans toute sa candeur, et les bons 
exemples, les bons conseils, y étaient don- 
nés, compris et suivis, et par les élèves et 



^ L*éco]e Orthomatique, fondée dans le faubourg Saînt»Martln| 
t& 1829, par M. A. Lourmand, sous les auspices de la Société pouf 
les méthodes d'enseignement, présidée par le Ténérable JLasteyrie. 
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par les mailres, dont la plupart déjh illus*- 
tres, s'étaient associés à celte œuvre toute 
de charité cl de dévouement. 

Je dois a la mémoire de mon dernier 
instituteur, M. Cournand, Thommage d'une 
profonde sympathie et de Fadmiration 
réelle, que Ipi ont portée tous ses élèves. 
Je terminai, ainsi que mon second frère, 
mes classes dans sa maison, et nous obtîn- 
mes nos premiers grades dans les Facultés 
des lettres et des sciences, lui a quinze ans 
et demi, moi, plus âgé d'une année. Nous 
entrâmes ensemble a TÉcole centrale des 
arts et manufactures. 

Porté vers les spéculations morales et 
les sciences naturelles, Taridite des ma- 
thématiques élevées m'effraya , et je re- 
nonçai, au bout d'un an et demi, h suivre 
les cours de l'École ; j'embrassai dès lors 
avec ardeur Vélude de la chimie indus- 
trielle sous les auspices de mon oncle , 
M. Payen, au Conservatoire des arts et 
métiers. Bientôt après , avec le concours 
de MM. Dellisse et Boucard , dont l'affcc^ 
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lîon et le dévouement ont faît pour moî de 
véritables frères, je fondai un cabinet d'in- 
génieurs chimistes, qui devint, a la mort de 
mon père, Tasile de ma famille. Notre 
réputation commençait même à grandir, 
la voie devenait tous les jours plus large 
et plus facile, et nos travaux nous pro- 
curaient, en même temps que dos ré- 
sultats avantageux , quelques jouissances 
scientifiques, et le bonheur d'une vie de 
famille, pleine d'union et de douceurs. 

Lorsqu'éclata la révolution de février, 
je n'avais donc jamais tourné mes regards 
vers Ihorizon politique ; seulement l'amour 
de la famille m'avait enseigné d'abord Ta- 
mour de la patrie, puis l'amour de l'hu- 
manité. 

Si j'ai retracé trop longuement ces dé- 
tails , peu intéressants pour le lecteur, 
j'espère qu'ils trouveront leur excuse dans 
cette considération sur laquelle je n'ai pas 
besoin d'insister; c'est que la connais- 
sance des antécédents d'un homme, fait 
mieux apprécier la ligne de conduite 
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quHI a suivie, et la marche des événements 
auxquels il lui a été donné de prendre 
part. 

Avant d'entrer dans mon sujet, je solli- 
cite encore une fois Pindulgence du public, 
en faveur de la franchise avec laquelle je 
parlerai, quelles que doivent être pour moi 
les conséquences d'une entière sincérité. 

Emile Thomas. 

Paris, %9 juillet ^%iS. 



INTRODUCTION, 



L^impreàsion d'étonnement, qui frappa tous les 
esprits , lors du dénouement des journées de fé- 
vrier, est encore présente à ma mémoire. 

Trois motifs puissants de mécontentement contre 
le règne qui prenait un, existaient dans tous les es- 
prits : la tendance avouée d'une substitution des in- 
signes royaux aux symboles de la nation ; la démo- 
ralisation profonde de l'administration ; la tyrannie 
d'une majorité factice, qui, grâce à la corruption 
électorale et aux principes mêmes de la loi de recen- 
sement des électeurs , ne représentait que la très- 
faible minorité de ceux-ci. 

Un système de concessions successives, même peu 
importantes, eût sauvé la dynastie : mais l'obstina- 
tion du roi à garder et son cabinet et le statu quot 
irritait gravement le public. 

Tout faisait donc présager, non pas une révolu- 
tion, mais une rénovation politique de quelque por- 
tée* On voulait la réforme» on ne pensait pas à la 
république. 

Rien ne justifie mieux cette assertion que l'attitude 
même de la garde nationale ^ qui provoqua Texplo- 
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sion par son silence ; je puis d'ailleurs sur ce point 
ajouter mon témoignage à celui de tant d'autres. 

Le 24 février, h midi, je me joignis à la compa- 
gnie de grenadiers qui marchait en tête de la 6« lé- 
gion et se dirigeait vers les Tuileries. Nous traver- 
sâmes dans la rue Meslay, la rue Sainte- Apolline et 
sur les boulevards jusqu'à la rue Neuve-Vivienne, 
de nombreuses barricades, mal construites, peu 
gardées. Les cris qui nous accueillaient, et que ré- 
pétaient les hommes du peuple qui nous accompa- 
gnaient, au nombre de près de deux mille, étaient 
ceux-ci : Vive la Réforme! A bas Guizot! A la hau- 
teur de la place de la Bourse, nous commençâmes à 
entendre la fusillade du Palais-Royal; elle nous sur- 
prit, car nous croyions tout terminé, et nous n'al- 
lions aux Tuileries que pour saluer de nos acclama* 
tions la chute du ministère , la dissolution de la 
chambre et la réforme électorale. Cependant, les 
figures, autour de nous, s'assombrissaient et deve- 
naient inquiètes. Le peuple criait : \A bas Louis-- 
Philippe! nom nen voulons plus ; et sa voix semblait 
nous consulter. Nous gardions le silence, et ne ré- 
pondîmes à ces cris, que lorsqu' arrivés à l'extrémité 
de la rue Richelieu, nous fûmes témoins de la lutte 
qui s'était engagée au poste du Château -d'Eau, 
que lorsque nous en contemplâmes les victimes. Ce- 
pendant, même jusqu'à notre retour à la mairie du 
sixième arrondissement, vers trois heures, nous 
n'entendîmes pas une seule fois appeler par des 
acclamations, l'avènement de la République. Deux 
heures plus tard seulement nous sûmes qu'il en 
était question, et cette nouvelle surprit, effraya pres- 
que nos camarades. Il est certain que , le 24 février 
au soir, Paris ne comptait guère plus de dix mille 
républicains avoués. 

Les premiers actes du Gouvernement provisoire 
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rassurèrent les esprits, sur lesquels une magnifique 
déclaration de la Démocratie pacifique^ publiée 
le 24, à 7 heures du soir, avait produit le meilleur 
effet. Et le 25 février Paris entier était républicain, 
non pas par conviction, mais un peu par entraîne- 
ment, parce que le mot sonne bien , et puis parce 
qu'avant tout on sentait la nécessité de Tordre , et 
qu'en voyant Tattitude confiante et joyeuse du peu- 
ple après la victoire , le nom de M. Lamartine en 
tête de ceux du gouvernement, on respirait le calme 
après l'orage. 

Si je m'en souviens bien , une des premières pro- 
clamations du Gouvernement provisoire contenait 
ces mots : 

« Le sang du peuple a coulé comme en juillet ; 
î» mais cette fois ce généreux sang ne sera pas 
» trompé 

» Sous le gouvernement populaire que proclame 
» le Gouvernement provisoire, tout citoyen est ma- 
» gistrat 

» Le Gouvernement provisoire veut la république, 
» sauf ratification par le peuple, qui sera immé- 
» diatement consulté... 

>> L'unité de la nation, formée désormais de 
» toutes les classes de citoyens qui la composent... 

< Le gouvernement de la nation par elle-même. 

«c La liberté, l'égalité et la fraternité pour prin- 
cipes. » 

Le peuple fut consulté; mais était-ce bien le 
véritable peuple que ces deux ou trois mille hom- 
mes armés, pointant leurs canons sur l'Hôtel-de- 
Ville, qui exigèrent des membres du pouvoir, la 
proclamation immédiate de la République, qu'ils 
n'avaient pas le droit de proclamer; qui exigè- 
rent, et auraient obtenu le drapeau rouge, si l'ac- 
corder n'avait été trop de honte et trop de faiblesse ; 
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et si M. de Lamartine n'avait enfin compris que 
cette dernière concession, mettant le comble à la 
pression exercée sur le pouvoir, plaçait le pays en- 
tier, comme en 93, sous le régime de la teneur l-^ 
On a su beaucoup de gré à M. de Lamartine] et à 
ses collègues , de leur fermeté dans cette circons- 
tance. — Ils ont , ce jour-là , bien mérité de la 
France; ajoutons pourtant qu'ils défendaient aussi 
leur tête. — Par exaltation et par faiblesse tout à la 
fois, ils n'avaient que trop fléchi devant les pré-* 
tentions anarchiques d*un petit nombre d'exaltés ; 
un pas de plus, ils étaient débordés; la république 
rouge, nous le savons tous maintenant, c'était la 
république sanglante , ils en auraient été les pre- 
mières victimes. 

Nous sommes tous républicains maintenant, et, 
pour ma part, je crois avoir donné assez de preu- 
ves, assez de témoignages à la cause démocratique 
pour qu'il me soit permis de juger les faits en de- 
hors de tout préjugé de parti. 

Or, voici quelle proclamation suivait, le 25 fé- 
vrier, la première déclaration du Gouvernement 
provisoire qui, annonçait l'appel au peuple, l'exer- 
cice du seul droit qui lui fût légalement conféré. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté , Égalité , Fraternité 
(t AU iiOJêi DU PBUPLB J^EANSAIS* 

t) Citoyens^ 

» La royauté, Sous quelque foi*mô qUè ce soît, 
D est abolie. 

D Plus de légitimité, plus de bonapartisme, pas 
» de régence. )> 

» Le Gouvernement provisoire a prié toutes les 
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» mesures nécessaires pour rendre impossible le re- 
» tour de l'ancienne dynastie, et Tavénement d'une 
x> dynastie nouvelle. 

» La République est proclamée. » 

Ce décret, constate naïvement une illégalité fla- 
grante ; il reconnaît aux membres d'un comité pro^ 
visoire le droit monstrueux de prendre des mesures 
pour rendre impossible , ce qui , n'était pas sans 
doute, mais ce qui pouvait être, en définitive, le vœu 
de la majorité de la nation. 

Ce décret prouve jusqu'à l'évidence , ce que 
chacun des événements dont le récit va prendre 
place dans ce livre viendra confirmer. 

C'est que, depuis le 25 février, nous avons été 
gouvernés sous l'influence de la peur ; de la peur, 
cette mauvaise conseillère qui paralyse toutes les 
bonnes intentions, laisse passer toutes les imagina- 
tions pernicieuses, inflige à la majorité des honnê- 
tes gens, le despotisme de la minorité mauvaise. 

Telle est la république que nous avons eue ; et 
c'est celle que j'aurais voulu ne pas avoir, précisé- 
ment parce que je suis sincèrement républicain ; à 
ce titre je veux le bien de tous par le concours de 
tous ; je veux que le triple et divin symbole du Chris- 
tianisme et de la République : liberté, égalité, fra- 
ternité, soit fécondé au pouvoir par le triple carac- 
tère : intégrité^ loyauté, fermeté ; 

Reprenons l'histoire. 

J'ai donc établi ce fait, que ce qui {^ait donné à 
tous confiance et espoir dans la République nais- 
sante, c'était de voir à sa tête M. de Lamartine, 
qui, la veille, n'était pas républicain ; à qui nous 
connaissions tous un talent immense, une Intel-* 
ligence supérieure, une rare noblesse de senti- 
ments ; de qui les qualités hors ligne nous faisaient 
présager les institutions que peut créer un philo- 
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sophe, un poëte, un homme de bien indépendant et 
loyal. 

Tout l'annonçait. — ' Le 26 février, nous lisions 
ces mots sur les murs de Paris : 

<( Demain, l'agitation inquiète d'une partie souf- 
frante de la population se calmera sous l'impression 
des travaux qui vont reprendre et des enrôlements 
soldés que le Gouvernement provisoire a décrétés 
aujourd'hui. 

» Ce ne sont plus des semaines que nous deman- 
dons à la capitale et au peuple pour avoir réorga- 
nisé un pouvoir populaire et retrouvé le calme qui 
produit le travail. Encore deux jours , et la paix 
publique sera complètement rétablie ! encore deux 
jours, et la liberté sera inébranlablement assise! 
eïQcore deux jours, et le peuple aura son Gouver- 
nement ! » 

La résolution irrévocable du Gouvernement pa- 
raissait donc être de remplir le devoir borné mais 
glorieux auquel il était appelé ; de convoquer im- 
médiatement l'Assemblée nationale, et de se refu- 
ser à toute destruction avant d'avoir édifié le seul 
pouvoir légalement législatif; de rester inébranlable 
sur le seuil du provisoire, et de dire aux impatients: 
Nous n'avons qu'un seul droit, celui d'appeler le 
peuple à constituer sa souveraineté. 

L'Assemblée nationale à son tour, continuatrice 
de ces nobles idées, ne devait-elle pas rédiger, pro- 
mulguer la eonslitution , et se refuser à toute autre 
œuvre? 

C'était, il nous semble, la mission de l'Assemblée 
législative de porter le marteau et la truelle dans 
les flancs de l'édifice social, parce qu'alors la nation 
ayant déclaré sa volonté , le pouvoir suprême éma- 
nant d'elle, possédant toute sa force et toute sa lé- 
galité, l'anarchie était vaincue à jamais, et la réno- 
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vation politique et sociale s'accomplissait sans trou- 
ble si ce n'est sans efforts. 

Mais nous avions trop compté sur notre héros, 
et nous ne connaissions alors ni toutes ses faiblesses, 
ni peut-être son ambition. — Peut-être aussi ne fai- 
sions-nous pas une part assez lai^e aux influences, 
malheureuses de quelques-un?: des hommes qui l'en- 
touraient ; les uns , hommes de bien sans énergie ; 
les autres, intrigants sans capacité ; d'autres enfin, 
suffisants et gonflés d'un amour propre fatal, qui, 
pour s'éviter une honte, n'auraient pas reculé de- 
vant un crime. 

Un homme, un ouvrier, je crois, doué d'une 
grande puissance morale , et d'une hardiesse in- 
croyable, M. Marche, dictait le 25 février à M. Louis 
Blanc le décret que nous reproduisons ici ; ce décret, 
cause réelle des agitations de nos rues et des jour- 
nées sanglantes de la fin de juin. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

dL Le Gouvernement provisoire de la République 
française s'engage à garantir l'existence de Fouvrier 
par le travail ; 

» Il s'engage à garantir du travail à tous les ci- 
toyens ; 

» Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer 
entre eux pour jouir du bénéfice légitime de leur 
travtiil ; 

» Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, 
auxquels il appartient, le million qui va échoir de 
la liste civile. » 

Garantir le travail à tous les citoyens ! Mais il 
fallait au préalable que l'autorité publique s'empa- 
rât de toutes les industries privées soit violemment, 
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soît par une concurrence écrasante ; c'était la plus 
dangereuse des utopies , . celle do V organisation du 
travail. Et le Gouvernement provisoire, sur la propo- 
sition de M. Louis Blanc, adoptait et promulguait 
ce décret, impossible à exécuter ; il se faisait ainsi 
législateur, la limite était franchie, le provisoire 
s'instituait dictature ! 
M. Louis Blan« voulait organiser le travail. 

Ainsi que M. Marie me le raconta plus tard , danâ 
une conversation que je rapporterai lorsque mon 
récit en sera arrivé à Tépoque où elle eut lieu , 
M. Louis Blanc avait demandé , exigé de la façon 
la plus arrogante , au nom des ouvriers qui , pré- 
tendait-il, le réclamaient sur la place de THôtel-de- 
Yille (avec des fusils), ainsi que dans la France en** 
tière, la création d'un ministère du travail et dupro^ 
grès, et que ce ministère lui fut attribué. La majorité 
des membres du Gouvernement rejeta cette préten- 
tion dont elle sentait tout le danger ; mais elle tomba 
là encore dans une demi -mesure, et pour ne pas 
trop mécontenter M. Louis Blanc, qui menaçait 
d'en appeler au peuple , elle donna le décret sui- 
vant : 

« Considérant que la révolution faîte par le peu«* 
pie, doit être faite pour lui ; 

» Qu'il est temps de mettre un terme aux longue* 
et iniques souffrances des travailleurs ; 

» Que la question du travail est d'une importance 
suprême ; 

» Qu'il n'en est pas de plus haute, de plus di- 
gne des préoccupations d'un gouvernement répu- 
blicain ; 

» Qu'il appartient surtout à la France d'étudier 
ardemment et de résoudre un problème posé au- 
jourd'hui chez toutes les nations industrielles de 
l'Europe ; 
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D Qu'il faut aviser , sans le moindre retard , à 
garantir au peuple les fruits légitimes de son tra- 
vail ; 

» Le Gouvernement provisoire de la République 
arrête : 

» Une commission permanente qui s'appellera 
Commission du Gouvernement pour les travailleurs^ 
va être nommée avec mission expresse et spéciale de 
s'occuper de leur sort. 

» Pour montrer auelle importance le Gouverne- 
ment provisoire de la République attache à la solu- 
tion de ce grand problème, il nomme président de 
la Commission du gouvernement pour les travailleurs 
un de ses membres , M. Louis Blanc, et pour vice- 
président un autre de ses membres , M. Albert , ou- 
vrier. 

» Des ouvriers seront appelés à faire partie de la 
Commission. 

» Le siège de la Commission sera au Palais du 
Luxembourg. 

» Armand Marrast, Garder-Pages, Arago , Ax-^ 
B£RT, Marie, Cr^mieux, Dupont (pe l'Eure), 
Louis Blanc , Ledru-Rolun, Flocon, Lamar'* 

TINE. » 

Il est remarquable qu'ici, la signature de M. de 
Lamartine arrive la dernière. C'est que ce décret 
instituait la funeste expérience de l'organisation du 
travail. — C'est qu'en 1844, M. de Lamartine écri- 
vait sur cette question brûlante, de magnifiques pa* 
jgcs, qui, malheureusement, n'ont pas été assez 
lues ; c'est que M. de Lamartine, doué d^un grand 
génie et d'un grand courage, a fait aussi preuve 
d'une grande faiblesse; c'est qu'il n'osait pas se 
séparer nettement de ce qu'il désapprouvait ; c'est 
qu'enfin M. de Lamartine non-seulement n'a pas 
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osé faire tout le bien qu'il rêvait, mais encore n'a 
pas su s'opposer à tout le mal qu'on voulait faire. 
Je ne saurais résister au désir de mettre sous les 
yeux de mes lecteurs, l'article tout entier dont je 
viens de parler ; en outre, qu'il juge admirablement 
la question, qu'il en prophétise pour ainsi dire les 
conséquences , il montre aussi combien , quelque- 
fois, les actes d'un homme peuvent être en désac* 
cord avec sa pensée. 

OPINION PB X. PB LAMAETINB 
•nr U ^ettloa de rorganUatîoa du travaU. 

tt Entendez-vous par organisation du travail ce 
communisme politique et savant qui consiste à s'em- 
parer, au nom de l'Etat, de la propriété et de la sou- 
veraineté des industries et du travail ; à supprimer 
tout libre arbitre dans les citoyens qui possèdent, 
qui vendent, qui achètent, qui consomment; à créer 
ou à distribuer arbitrairement les produits, à éta- 
blir desmaximum, à régler les salaires, à discipliner 
le travail ; en un mot, à substituer en tout VEtat, 
propriétaire, industriel, aux citoyens dépossédés? 
Nous concevons que des jeunes gens, à idées har- 
dies et à caractère énergique, se laissent séduire 
quelques jours par cette illusion qui fait paraître 
grand ce qui eéi f^gantesque, et fort ce qui n'est 
qu'audacieux. Ce système n'est autre chose que la 
Convention appliquée au travail^ tranchant les for- 
tunes au lieu de couper des tètes pour démocratiser 
le revenu. Ces jeunes théoriciens, frappés des dif- 
ficultés et des inconvénients de la liberté des indus- 
tries, la suppriment au lieu de la régler, ils rêvent 
le 18 brumaire des travailleurs. Ils ont le sentiment, 
on pourrait même dire, ils ont l'idée fixe du gou- 
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vernementalisme» ce sont les ultra-gouvernemen* 
taux du temps. Ils veulent que le gouvernement , 
pourvu qu il soit démocratique, ose tout, fasse tout, 
tienne tout. La tyrannie , qui leur parait exécrable 
en haut, leur paraît excellente en bas ; ils oublient 
que l'arbitraire ne change pas de nature en se dé- 
plaçant, et que si l'arbitraire des rois ou des aristo- 
crates est insolent, l'arbitraire du peuple est odieux. 
Nous ne nous étonnons que d'une chose, c'est que 
ces fermes penseurs ne poussent pas leurs principes 
d'ultra-gouvernement jusqu'à ses conséquences, et 
qu'ils ne suppriment pas la faculté des discussions, 
la liberté de penser et d'écrire. 

n Ce serait logique, car puisqu'ils veulent que le 
gouvernement démocratique possède, instruise, tra- 
vaille , produise, vende et achète pour tous les ci- 
toyens, pourquoi ne le chargeraient-ils pas aussi de 
parler, d'écrire et de penser pour tout le monde? 
L'unité serait plus complète, et la servitude mieux 
assurée ! Nous venons de dire le mot, ce système se- 
rait la servitude. Yoilà pourquoi il ne séduira pas 
longtemps les âmes élevées et mâles qui le formu- 
lent aujourd'hui. Ces jeunes hommes reculeront de- 
vant leur ouvrage, quand, au lieu de la liberté et de 
l'organisation du travail , ils auront trouvé au fond 
de la révolution et de la démocratie le monopole du 
gouvernement, la dépossession des citoyens et la 
servitude du travailleur. Une idée fausse peut sé- 
duire un moment leur esprit ; un système dégra- 
dant ne séduira jamais leur cœur. C'est la propriété 
qui , des esclaves de l'antiquité , et des serfs du 
moyen-âge, a fait des citoyens. En rendant l'Etat 
seul propriétaire , que feraient-ils? Avec des ci- 
toyens, ils feraient en réalité des serfs et des esclaves 
de l'Etat. L'Etat seul serait libre, les individus se- 
raient tous prolétaires. Quel progrès! Ce ne serait 
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pas là le triomphe , ce serait le vertige de la dé* 
mocratie ! 

D Quanta Torganisation du travail par la fixation 
des salaires, comme le salaire n*est lui-même fixé 

Juepar le prix du produit, et que le prix du produit 
épend exclusivement de l'offre et ae la demande, 
aussi variables de leur nature que le besoin et le ca* 
price du consommateur, à moins d'ordonner la con- 
sommation par autorité « comment fixer le salaire 
sans ruiner le producteur et sans tuer à Finstant le 
travail? Il faudrait donc aussi fixer la .valeur des élé* 
ments du travail, des denrées premières qui servent 
aux manufactures, le cocon de soie, le brin de coton, 
la laine du troupeau , la récolte du chanvre , de 
rindigo, du lin, du blé, de la vigne ; commander 
aux intempéries, gouverner les saisons, le ciel, la 
terre, les lois de la population ! I^ taux des salaires 
dépend de tout cela. Quelle main infaillible se char* 
géra de faire tous les jours cette terrible équation 
entre la faim de Touvrier, la circulation du numé- 
raire , la demande du consommateur, les produits 
des saisons? Celui-là seul cependant pourrait fixer le 
prix des salaires et organiser le travail ! 

» Et d'ailleurs où s'arrêterait ce que vous appelez 
travail, et par conséquent l'organisation du travail? 
Eh qui donc ne travaille pas et n'aurait pas, selon 
vous , le même droit de demander que la société 
réglât, fixât, assurât le prix de son travail ou de son 
salaire! Depuis le fonctionnaire jusqu'au manœu- 
vre , la société n'est-elle pas une échelle non-inter- 
rompue de travailleurs? Professions intellectuelles, 
avocats, médecins, artistes, agriculteurs, écrivains , 
vous 1 moi I qui donc ne travaille pas pour sa part de 
salaire social? Faudrait-il assurer à l'avocat des cau- 
ses, au médecin des malades, au laboureur des ré- 
coltes, à Tartiste des acheteurs, à l'écrivain des lec- 
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teurft? Mais régler tous les travaux et tous les salaires 
de tout ce qui, à un titre ou à un autre, travaille 
pour un salaire incertain, ce serait régler la société 
tout entière, depuis le balayeur de vos rues jus- 
qu'au ministre de vos autels; ce serait tarifer le 
monde ! 

n L'absurdité des conséquences prouve Tabsur^ 
dite du principe. Il n'y a d'autre organisation du 
travail que sa liberté ; il n'y a d'autre distribution 
des salaires que le travail lui-môme , se rétribuant 
par ses œuvres et se faisant à lui-même une justice 
que vos systèmes arbitraires ne lui feraient pas; le 
libre arbitre du travail, dans le producteur, dans le 
consommateur, dans le salaire , dans l'ouvrier, est 
aussi sacré que le libre arbitre de la conscience dans 
l'homme. En touchant à l'une, on tue le mouve^ 
ment ; en touchant à l'autre, on tue la moralité. Les 
meilleurs gouvernements sont ceux qui n'y touchent 
pas. Chaque fois qu*on y a touché, une catastrophe 
industrielle a frappé à la fois les gouvernements ^ 
les capitalistes et les ouvriers. La loi qui les gouverne 
est invisible ; du moment qu on l'écrit, elle disparaît 
sous la main. 

» Cessons donc de chercher l'introuvable, ces- 
sons d'agiter ces idées videè devant les yeux et aux 
oreilles des masses ! Ces idées ne sont si sonores que 
parce qu'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et 
des tempêtes. Elles crèveront dans toutes les mains 
qui voudront les presser. Ne donnez pas aux ou- 
vriers ces espérances d'organisation forcée du tra- 
vail, qui les trompent et qui leur font trouver plus 
cruelles les réalités contre lesquelles ils luttent, par 
le contraste avec les chimères que vous faites res- 
plendir devant eux 1 Ne faites pas semblant d'avoir 
un secret quand vous n'avez qu'un problème ; ne 
donnez pas la soif quand vous n'avez pas l'eau ; ne 
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donnez pas la faim quand vous n'avez pas Tali- 
ment. 

» En résumé, nous voulons que la société recon- 
naisse le droit au travail pour les cas extrêmes et 
dans les conditions définies. 

» Nous ne connaissons d'autre organisation pos- 
sible du travail, dans un pays libre, que la liberté 
se rétribuant elle-même par la concurrence, par la 
capacité et par la moralité ! » 

Ces lignes éloquentes, signées du nom de M. de 
Lamartine, ont paru, en 1844, dans le journal la 
Presse. Qui ne se sent ému et pénétré, en les par* 
courant, de la grandeur du génie qu'elles dévoilent ! 
N'est-ce pas là, à quelques détails près, la réfuta- 
tion la plus positive, la plus irréfragable du dan- 
gereux système qui nous a coûté tant de larmes et 
tant de sang? N'est-ce pas la prophétie la plus 
claire, la mieux établie, qui tire ses déductions ir- 
révocables de l'essence même des choses? Et com- 
ment, lorsque l'appréciation est aussi exacte, la 
conviction aussi profonde, Thomme supérieur d'où 
émanait un jugement presque divin, a-t-il pu cé- 
der à un entraînement que démentait sa conscience 
morale et intellectuelle ? Ce sont-là de ces arcanes 
ténébreux que recèlent les faits accomplis et qui de- 
meurent autant inexplicables qu'incompréhensibles. 
Tant de génie divin peut-il être associé à tant de 
faiblesse humaine ! 

A la suite du décret que nous venons de citer, 
MM. Louis Blanc et Albert s'emparèrent du Luxem- 
bourg, et y établirent le siège d3 la Commission des 
travailleurs. Cette Commission fut elle-même con- 
voquée , et se composa successivement de sept cent 
cinquante délégués de toutes les professions. Cha- 
que délégué devait être régulièrement élu par les 
ouvriers de sa partie, mais cette règle ne fut pas ob- 
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sen'ée ; les délégués des menuisiers en bâtiment, 
par exemple, au nombre d'à peu près huit mille, à 
Paris, ne furent nommés que par environ six cents 
d'entre eux. 

Les effets désastreux des conférences du Luxem- 
bourg ne se firent pas attendre longtemps, et bien- 
tôt (le 2 mars) parut un décret sollicité par la Com- 
mission, qui fixait à dix heures la durée de la jour- 
née de travail , fait qu'il importe de remarquer; 
car, à dater de ce jour, les difficultés surgirent, 
et la ruine de l'industrie parisienne s'avança à 
grands pas. 

Il ne nous appartient pas ici de discuter la conve«- 
nance, l'opportunité surtout de semblables mesures; 
nous constatons seulement un fait qui doit nous 
servir de jalon dans l'étude des causes qui ont 
provoqué l'agglomération funeste d'hommes oi- 
sifs , appelée, comme par dérision : Ateliers tia^ 
tionaux. 

Le décret qui instituait les Ateliers nationaux avait 
suivi de près la garantie du 25 février ; il était conçu 
en ces termes : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

<c Le Gouvernement provisoire décrète l'établis- 
sement immédiat d'Ateliers nationaux. 

» Le ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. » 

Les membres du Gouvernement provisoire 
de la République. 

Un second décret, émanant du ministre desTra- 
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vaux publics, indiquait ainsi la manière d'obtenir 
le travail dont manquait en ce moment sept à huit 
mille ouvriers seulement. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 
AUX OUVRIERS. 

t( Ouvriers I 

)» Par décision en date de ce jour, 28 février 1848, 
le ministre des Travaux publics a ordonné que les 
travaux en cours d'exécution seraient immédiate- 
ment repris. 

» A partir de mercredi, 1" mars, des travaux im» 
portants seront organisés sur divers points. 

D Tous les travailleurs qui voudront y prendra 
part, devront s'adresser à l'un des maires de Paris, 
qui recevront leurs demandes et les dirigeront, sani 
retard, vers les chantiers. » 

Or, quels étaient les travaux importants qu'on 
avait organisés ou qu'on organisa jusqu'au 6 
mars? 

Dans les attributions du ministre des travaux pu- 
blics, c'étaient : 

Les travaux de nivellement de la place de l'Eu- 
rope, dirigés par M. Baude, qui occupaient quinze 
cents ouvriers. 

Des travaux de terrasse, exécutés au quai de la 
Gare, sous les ordres de M. Chanoine; ils employaient 
cinq à six cents hommes. 

Le redressement et le nivellement de la route na» 
tionale passant par Courbevoie, où M. Onffroy de 
Bréville dirigeait sept à huit cents ouvriers. 

Enfin quelques travaux insignifiants sur des rou- 
tes dépai'tementales et nationales. 
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Le miDlalère de la gueite^ de son côté, avait ou«« 
▼ert Tatelier du Champ de Man, réglé et organiii 
par le génie, et qui, après avoir employé daos Tori^ 
gine deux mille hommes à peu près, avait vu s'y ac- 
cumuler, jusqu'au 18 mai, époque à laquelle ils 
rentrèrent dans la catégorie du bureau central, 
près de six mille hommes. 

Voici comment s'opérait l'admission à ces divers 
Ateliers nationaui. 

L'ouvrier se munissait d'abord d'un certificat de 
son propriétaire ou du Ic^eur de son garni, consta- 
tant sa résidence à Paris ou dans le départementde la 
Seine. Ce certificat était soumis au visa et au timbre 
du commissaire de police du quartier. Muni de cette 
pièce» l'ouvrier se rendait à la mairie de son arron* 
dissement, où on lui délivrait, en échange, un bul«» 
letin d'admission aux Ateliers nationaux, lequel 
portait les indications du nom, du domicile et de 
la profession. Au moyen de ce bulletin, l'ouvrier 
était reçu par le directeur de l'atelier sur lequel le 
personnel pouvait être augmenté. 

Taiit que le nombre des travailleurs inoccupés 
n'atteignit pas le chiffre de six mille^ tout alla bien | 
mais, lorsque ce nombre fut dépassé, les ouvriers 
de chaque arrondissement, après avoir visité succes- 
sivement et infructueusement chacun des ateliers 
ouverts, revenaient à leur mairie, harassés de fati- 
gue, mourant de faim et mécontents. 

On avait promis aux ouvriers du pain, à défaut 
de travail; cela était rationnel et charitable; mais 
on commit alors la faute énorme de leur donner, att 
lieu de secours en nature, si faciles à distribuer par 
l'action des bureaux de bienfaisance , de l'ar-* 
gent, et de leur distribuer cet argent aux mairies, à 
bureau ouvert. 

Chaque mairie fut autorisée à délivrer k l'ouvrief 
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inemployé, et sur le vu d*un timbre constatant que 
nulle place n'existait aux ateliers ouverts, la somme 
de 1 fr. 50 c. par jour. 

L'ouvrier, travaillant aux ateliers de terrasse- 
ment recevait, lui, quelque fût son âge, la tà« 
che accomplie et sa profession, la somme fixe de 
2 francs. 

Il faut rendre cette justice à M. Louis Blanc, 
qu'à cette époque Tégalité des salaires n'était pas 
inventée, puisque ceci se passait avant le 1*^ mars, 
et que, par conséquent, l'exemple précéda le pré«- 
cepte. 

Il est vrai qu'une fois cette monstruosité admise, 
ils donnèrent le même travail de terrassement, an 
maçon comme au chapelier, au manœuvre comme 
au bijoutier. Il était impossible de rétribuer le tra- 
vail à la tâche ; cela n'eût pas été juste, car le ter- 
rassier, ignorant et grossier , eût gagné trois francs 
par jour, près de Fouvrier-artiste, fondeur, graveur, 
mécanicien, qui, tout au plus, aurait reçu le tiers de 
cette somme. 

Nous verrons plus tard à quelles causes était due 
cette application inintelligente des secours. 

Quoi qu'il en soit, l'ouvrier faisait ce calcul bien 
simple et le faisait tout haut : L'Etat me donne 
trente sous pour ne rien faire, il me paye quarante 
sous quand je travaille, donc je ne dois faire que 
pour dix sous d'ouvrage. C'était conséquent. 

Aussi, et dès le 1^^ mars, la grève payée était au- 
torisée, instituée , provoquée; à côté de la garde 
mobile, cohorte prétorienne qu'on enrôlait à trente 
sous par jour, mais qui du moins avait un motif de 
création plausible, ne fu1>-ce.que son institution en 
1830, on créait un autre corps de lazzaroni officiels, 
payés de même trente sous par jour, parce que la 
République criait : Égalité l 
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A qui appartient ridée de ce fatal encouragement 
à la paresse? Nui ne le sait; et la responsabilité 
scandaleuse doit en retomber sur le gouvernement 
tout entier , car nul arrêté n'en constate Fauteur; le 
£ait existe, et voilà tout. 

Les ateliers ouverts par le ministre des travaux 
publics étant fort éloignés les uns des autres, et les 
ouvriers ne pouvant les visiter tous tour à tour, 
pour s'assurer qu'on ne les y pouvait point recevoir, 
il fut institué deux bureaux de centralisation , l'un à 
la Halle-aux-Veaux, dirigé par M. Wissocq, l'au- 
tre près de la Mairie du cinquième arrondissement, 
rue de Bondy, confié à M. Higonnet. Je reviendrai 
tout à l'heure sur l'histoire de ce dernier. 

Les ouvriers allaient donc faire viser leurs bulle- 
tins à l'un de ces bureaux, puis revenaient, le défaut 
d'ouvrage constaté, toucher leurs trente sous à leur 
mairie. Ce fait établit, et je tiens à le dire, que l'ini- 
tiative de la centralisation ne m'appartient pas plus 
que celle de la paye à l'état d'inactivité ; je repousse 
et je réprouve également ces deux institutions dan- 
gereuses, et ne réclame comme mien que l'établis- 
sement de cet ordre semi-militaire, de ces moyens 
d'influence morale, par lesquels, et pendant près de 
trois mois, j'ai pu parvenir à maintenir l'ordre dans 
Paris, dépourvu de tout moyen de compression, 
et à vaincre les suggestions pei'pétuelles de l'anar- 
chie. 

Dès le 26 février, je m'étais trouvé en relations 
suivies avec la promotion actuelle de l'Ecole centrale; 
ces jeunes gens, noblement jaloux de l'honneur que 
venaient d'acquérir les élèves de l'Ecole polytechni- 
que, réclamaient instamment de leur directeur 
l'autorisation de reprendre un uniforme que leurs 
anciens avaient porté en 1830. J'avais été asse*' 
heureux pour leur donner quelque appui, en éta- 
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blissant parmi eux Tunité d'action dpnt ils man- 
quaient ; et leur réclamation avait été écoutée : it 
en était résulté une mutuelle confiance et une ami- 
tié réciproque. Les élèves de TEcole centrale étaient 
animés de la louable ambition d'être , eux aussi» 
utiles à la chose publique , et je les avais aidés à 
formuler dans ce sens une requête au Gouvernement 
provisoire. 

A cette époque, tout ce qui avait du cœur et de 
rintelligence s'était rallié franchement au drapeau 
et aux principes républicains $ tous s'oifraient à la 
cause de la patrie ; tous sollicitaient, dans la mesure 
de leurs forces et de leur capacité, Thonneur de ser- 
vir gratuitement la République; moi-même j*y avais 
aspiré. L'occasion s'en présenta bientôt. 

Le bureau central, dirigé par M. Higonnet, était 
situé en face de ma demeure ; un des iils de M. Hi* 
gonnet avait été à l'Ecole centrale ; cette considé- 
ration l'amena naturellement à demander et à obte- 
nir, pour l'aider à diriger les ouvriers, une vingtaine 
des élèves de troisième année, qui se joignirent à 
lui le l'^raars. 

Le bureau central de la rue de Bondy ne comp- 
tait guère que huit à neuf cents ouvriers ; M. Higon^ 
net les avait répartis en bricoles irrégulières de 
trente, quarante ou cinquante hommes, mettant un 
de nos jeunes gens à la tête de chacune de ces petites 
troupes. Mais, en moins de deux jours, le désordre, 
le plus complet s'empara de cette organisation : les 
ouvriers, dirigés successivement de Chaillot à Saint- 
Mandé, de la barrière du Maine à Romainville, avec 
ou sans outils, ou pourvus d'indications vagues, re- 
venaient exténués et irrités, sans avoir trouvé d'oc- 
cupation. Dès cinq heures du matin, la rue de Bondy 
devenait le siège d'un rassemblement tumultueux, 
et| jusqu'au soir, le bureau et la mairie elle-même 
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voyaient se produire dans leurs cours une émeute 
permanente. Un pareil état de choses ne pouvait du«- 
rer. M. Higonnet perdait la tête et ne répondait à 
rien ; les élèves de TEcole ne savaient plus à quel 
saint se vouer, et, faute de mieux, avaient établi un 
comité provisoire que présidait* un de leurs anciens 
camarades, M. Lemaire Teste, et dont les fonctions 
se bornaient à tâcher de calmer les ouvriers. Plu- 
sieurs d'entre les élèves m'étaient venus trouver, et 
s'étaient plaint vivement à moi de la position fausse 
et ridicule où ils se trouvaient placés. 

Le jour même, 3 mars, j'allai voir un des anciens 
amis de mon père, M. Cauchois Lemaire, et je lui 
racontai les singulières scènes dont j'avais été le té- 
moin. Si, lui disais-je, je connaissais le ministre des 
travaux publics , je crois bien que je pourrais lui 
donner un moyen de sortir d'embarras, et, par le 
concours des élèves de l'Ecole centrale, arriver à 
débarrasser les mairies qui doivent à peu près toutes 
se trouver, comme la nôtre, en état de siège, et oc- 
cupées uniquement à maintenir les ouvriers. M. Cau- 
chois-Lemaire m'avait promis de faire une démarche 
dans ce sens, lorsque arriva chez lui, en visite, une 
dame, madame Larive, belle-mère de M. Armand 
Coquet, chef du cabinet du ministre que je désirais 
voir. J'obtins, par son obligeante intercession, un mot 
de recommandation de son gendre pour M. Marie, 
et un rendez-vous pour le lendemain à sept heures 
du matin. 

Ici se termine une introduction, bien longue peut- 
être, mais nécessaire pour comprendre, et l'origine, 
et les conséquences des événements dont j'ai entre- 
pris de retracer l'histoire. Les Ateliers nationaux se 
rattachent étroitement, dans toutes leurs phases, à 
l'histoire politique des quatre mois qui viennent de 
s'écouler. J'ai été appelé par ma position à voir de 
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près bien des hommes et bien des choses; je veux 
les faire connaître au public, tels que je les ai con- 
nus moi-même, non pas sous les impressions du 
moment, mais sous celles plus impartiales et plus 
exactes que laissent les souvenirs du passé. 



HISTOIRE 



DES 



ATELIERS NATIONAUX. 



La première date à laquelle se rattache rbistoirè 
du bureau central des Ateliers nationaux est celle dd 
vendredi 3 mars 1848. 

La lettre d'introduction de M. Armand Coquet 
m'assignait, pour ce jour, à sept heures du matin, un 
rendez-vbus avec le ministre des travaux publics ; 
cette lettre disait en substance , que je me proposais 
d'indiquer au ministre une organisation, au moyen 
de laquelle il pût parvenir à centraliser son action sur 
les ouvriers inoccupés, à les classer suivant leurs dif- 
férentes professions, à les répartir enfin sur les divers 
services où il serait possible de les employer. 

M. Marie me reçut presque affectueusement, et me 
pria de lui exposer en peu de mots mon projet. Je lui 
expliquai comment, en réalisant Tidée saint -simo- 
nienne d'organisation semi-militaire des ouvriers, j'es- 
pérais, avec le concours des élèves de l'École centrale, 
arriver à maintenir Tordre panni eux, en agissant 
surtout par des moyens dinfluence morale, que la 



— 36 — 

justice et la bienveillance rendraient faciles à acquérir 
dans un contact permanent avec eux. 

Le ministre parut frappé de ce mode d'action , me 
remercia avec effusion, me serra la main » et me dit : 
Garnier-Pagès, le maire de Paris, va venir à neuf heures, 
passez dans le cabinet de M. Coquet, et écrivez, en 
attendant, l'énoncé du système sur lequel vous voulez 
vous baser. 

Je me r^irai pour exécuter oe petit travail,' dont 
je ne reproduirai pas ici les termes, car ils ne donne- 
raient que Tabrégé de l'œuvre que le surlendemain, 
je présentai dans son ensemble à l'Hôtel-de-VilIe , où 
elle eut les honneurs d'une discussion complète que je 
rapporterai aussi exactement que mes notes et mes 
souvenirs me le rappelleront. 

M. Coquet entra lorsque je venais de quitter la 
plume; il était suivi d'un personnage, grand, légère- 
ment voûté, grisonnant , à la physionomie bénigne et 
paterne, au regard atone. 

— > Permettez*moi , me dit le chef du cabinet, d« 
vous présenter au secrétaire général du ministère, 
M. Boulage. 

Je me levai et prononçai quelques mots de remer^ 
clément. 

Je ne connaissais pas encore l'importance d'un 
secrétaire général , quelquefois plus ministre que le 
ministre Iui*mème. 

— M. Garnier-Pagès doit être arrivé, murmura 
M. Boulage, avec un accent bourguignon prononcé; 
passons chez le ministre. 

Nous-entràmes. M. Marie était debout contre la 
cheminée , H. Garnier-Pagès assis, ou plutôt étendu 
sur un fauteuil, tenant ses genoux dans ses mains. La 
conversation était animée; j'eus le temps d'examiner 
A mon aise les deux membres du gouvernement.. 
M. Garnier-Pagès est grand; ses longs cheveux 
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gris flouent derrière sa téte« Il a le front découvert 
plutôt que haut, ses yeux ont quelque chose d*égaré» 
et sa physionomie respire Texaltation ; 8on visage et 
ses habitudes de corps indiquent la plus grande sa- 
tisfaction de lui-même, le plus profond respect pour 
ses propres opinions, la plus grande confiance en son 
infaillibilité. 

J'éprouvai, à son égard , cette espèce de répulsion 
instinctive que m*avait déjà inspirée M. Boulage. Ce 
jugement antipathique ou sympathique qu'apporte 
le premier coup d'œil nous trompe rarement et 
nous devrions , le plus souvent » nous y fier» Mais 
l'homme, dans son orgueil, compte toujours plus sur 
sa raison, qu'il a foroiée lui-même» que sur Tinstinct 
que la Providence lui a donné. 

M. Marie , lui, me plaisait infiniment ; aa-figure res« 
pire l'intelligence et la bonté, l'indulgence surtout; 
ses traits sont loin d'être beaux et réguliers , mais ils 
possèdent un grand charme de franchise et de loyauté 
qui séduit tout d'abord. 

La conversation , comme je viens de le dire , était 
fort animée ; on parlait , je crois , de la retraite an- 
noncée du ministre des finances , l'honorable M» 
Goudchaux, devant des mesures financières qu'il ju- 
geait ruineuses pour le pays , bien qu'elles fussent 
soutenues par le maire de Paris. M. Garnier^Pagès ne 
discutait pas, il tranchait et posait ses avis d'une voix 
stridente, en les entremêlant de sa locution adverbiale 
favorite : Purement et simpkment. J'avais toujours 
cru, comme l'indiquait la clameur publique» que, des 
deux Garnier , Garnier-Pagès seul ( le véritable Gar-» 
nîer-Pagèsj était un homme d'un mérite immense et 
d'un talent incontestable, et que l'autre n'était sorti 
de la médiocrité qu'après la mort à jamais regrettable 
de son frère, et seulement à cause du nom qu'il por- 
tait et qu'il avait complété ; mais il parait que je 
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m'émis trompé , ot que celui-là était aussi un grand 
homme, car le ministre des travaux publics récontait 
avec une profonde déférence. Il est vrai que ceci 
pouvait tenir au caractère indécis, propre à M. Marie, 
et à son manque habituel de résolution et de ténacité: 
malheureux caractère , qui Ta empêché de faire tout 
le bien qu'il voulait , et de prévenir tout le mal qu'a- 
vec sa haute intelligence et sa droiture avérée, il dis- 
tinguait souvent le premier ; qui pour jamais, a chargé 
la mémoire de sa carrière politique de ce lourd re- 
proche de la stérilité des Ateliers nationaux ; malheu- 
reux caractère, qui rend parfois coupables des âmes 
généreuses, des cœurs intégres , des hommes de bien! 
Si je mêle à mon sujet d'aussi longues digressions, 
c'est qu'il m'importe que ceux qui me liront avec 
quelque bienvdilance, soient édifiés sur les princi- 
paux traits et sur la manière d*étrte de chacun des 
hommes avec lesquels, pendant trois mois, j*ai été 
en contact tous les jours; hommes qui, dans leurs 
mains, tenaient la destinée de la France. De cette ap- 
préciation sincère et loyale du passé peut naître quel- 
que lumière pour l'avenir; quelques-uns de ces hom- 
mes sont encore au pouvoir, les autres peuvent y être 
appelés de nouveau. — Je reviens à ma conférence. Je 
développai devant M. Garnier-Pagès les mêmes con- 
sidérations qui déjà m'avaient valu l'approbation de 
son collègue. 11 daigna y ajouter son assentiment, et 
me proposa, comme lieu d'installation de la nouvelle 
administration, le Champ de Mars et l'École Militaire. 
A cela l'objection étuit toute simple; jamais le minis- 
tère de la guerre n'aurait consenti à livrer un point 
stratégique aussi important, à l'établissement de bu- 
reaux, qui, par leur nature même, eussent pu, à cha- 
que instant, se trouver envahis par les ouvriers. Je 
fus donc autorisé à me mettre à la recherche d'un 
local plus convenable. 
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M. Marie enfin me préscniaà son tour à son beau- 
frère, M. Boulage, qu'il chargea dedisculer avec moi 
les questions de détails, et, avant que je me retirasse/ 
il fut convenu que le surlendemain, dimanche 5 mars, 
on convoquerait, à l*H6tel-do-Ville, les douze maires 
d'arrondissement, pour s'entendre définitivement en 
conseil sur Tadoption des mesures que je proposais. 

Je suivis M. Boulage, à qui je demandai, coT.me 
commencement d'exécution, trois lettres : une ^ur 
l'administrateur provisoire des bâtiments de l'Etat, 
m'autorisant à faire les recherches dont je me trou- 
vais chargé; la seconde pour les élèves de l'École cen- 
trale, exprimant à ces jeunes gens la reconnaissance 
du gouvernement de la République, l'acceptation de 
leurs offres de service, et les priant de se mettre à ma 
disposition pour accomplir les fonctions qu*on dési- 
gnait à leur patriotisme ; la troisième enfin, écrite 
dans le mémo but au directeur de l'École centrale. 
Cette dernière lettre ne me fut remise que le suricnr 
demain, à l'HAtel-de-Ville; elle fut rédigée au nom de 
la mairie de Paris, par M. Mary, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, chargé du service des eaux 
de la ville, et professeur-administrateur à l'Ecole 
centrale. 

M« Boulage aborda ensuite une question fort dé- 
licate, qui me fit comprendre à quoi je devais attri- 
buer l'excellente réception que je venais de recevoir. 
Il parait que la veille, dans l'après-midi, l'un des ad- 
joints au maire du cinquième arrondissement, accom- 
pagné de M. Higonnet, était arrivé au ministère, tout 
effaré, terrifié même; qu'il avait déclaré ne plus pou- 
voir tenir tête aux ouvriers ; que les réclamations 
montaient au diapazon de la menace; que la mairie 
était en danger, ne pouvait plus répondre de rien, et 
qu'enfin, et en tout cas, il fallait de l'argent sur l'heure. 
Des nouvelles analogues étaient arrivées de la mairie 
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du huitième; on craignait à chaque instant que des 
troupes d'ouvriers, ne se dirigeassent sur le ministère; 
car, en désespoir de cause, les officiers municipaux 
auraient eu recours à cet expédient, pour écarter de 
leurs mairies, déjà encombrées par les enrôlements 
de la garde mobile, le flot populaire aux façons 
d*agir duquel ils étaient loin d*étre encore accou- 
tumés. 

M. Uigonnét, ajouta M. Boulage,estun homme des 
plus dangereux; son incapacité nous a mis dans une 
position, qui devient à chaque instant plus critique ; 
nous n'avons aucune confiance en lui ; c'est un indus- 
triel que de fâcheux procès ont depuis longtemps com- 
promis. Il nous a été imposé par M. Ledru-Rollin, 
avec lequel il est fort lié, d'abord comme inspecteur 
général des chemins de fer ; à ce titre, il est venu presque 
de force s'emparer des bureaux de la commission ; 
nous sommes parvenus, non sans peine, à nous en dé- 
barrasser en supprimant les fonctions qu'il remplis^ 
sait; il nous est revenu par Garnier-Pagès qu'il tu- 
toie, et avec les ouvriers sur lesquels il paraît exercer 
une grande influence. Nous serions fort contents 
d'adopter votre projet, qui nous semble devoir réussir 
mais je ne sais pas si nous le pourrons; car M. Higon- 
net est fort à craindre, et nous n'osons pas le dépla- 
cer, de peur de nous mettre les ouvriers sur les bras 
comme il paraît nous en menacer. 

J'accueillis cette confidence avec toute l'attention 
qu'elle méritait ; je cherchai à rassurer M. Soulage, 
lui promettant de prendre sur ce point des informa- 
tions exactes, et je le quittai pour me mettre en course. 

J'avais pensé d'abord aux écuries du Roule ; le ré- 
gisseur de cet établissement, M. Deschamps, me le fît 
visiter dans tous ses détails avec infiniment d'obli- 
geance, et me démontra l'impossibilité d'y amener des 
ouvriers, en raison de la quantité d'objets de haute 
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valeur qui y étaient accumulés et qu*on ne pouvait 
déplacer; toutes les voitures et les harnachements 
d'apparat qui ont servi aux cérémonies publiques, 
depuis l'empire jusqu'à nos jours, et dont quelques- 
unes ont, comme objets d'art, une valeur presque 
inestimable, remplissaient encore les remises. 

Mais M. Deschamps, lorsque je lui eus expliqué la 
nature de l'administration que je voulais fonder, m'in- 
diqua et me fit visiter avec lui, la succursale de Mon- 
ceaux, où je trouvai avec satisfaction un immense ma- 
nège, pour y faire les embrigadements à l'abri des 
intempéries de la saison; des tribunes et des selleries 
qui pouvaient être facilement transformées en bu- 
reaux ; un pavillon enfin, fort dégradé , fort incom- 
mode, mais que des réparations sommaires et peu 
coûteuses pouvaient à la rigueur rendre encore habi- 
table. 

Je retournai au ministère, et fis part de ce résultat à 
M* Boulage qui en parut satisfait; je lui dois cette 
justice de déclarer, qu'à dater de ce moment, et pen- 
dant les deux mois que M. Marie garda le portefeuille 
des travaux publics, il fut pour moi d'une obligeance 
extrême, et me montra la plus entière bienvdllance 
et tous les dehors de l'intérêt le plus vif. 

Aussi revins-je complètement de la prévention que 
j'avais conçue contre lui , et tombai-je dans l'excès 
contraire, en me livrant à lui avec la confiance la 
plus absolue. 

Une question fort importante fut traitée dans cette 
conversation. La création de l'armée de travailleurs 
qu'il s'agissait de discipliner, reposait sur ce cadre 
d'oflBciers tout formés, et composé des élèves ou des 
anciens élèves de FÉcole centrale. — Tant que les bri- 
gades ou les compagnies devaient rester à l'état d'inac- 
tivité, ces officiers gardaient toutes les prérogatives du 
commandement. Lorsque, par la suite, et comme je 
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Tespérais, on aurait trouvé le moyen d'appliquer les 
ouvriers aux travaux de leurs professions respectives, 
nos jeunes ingénieurs , se fussent encore trouvés , en 
restante leur tête, dans leur spécialité industrielle, 
et au rang auquel les appelaient leurs études du génie 
civil. — Mais comme le plus pressé, et tout le monde 
était d'accord sur ce point, était de trouver d'abord 
du travail , quel qu'il fût, et que, pour cela , force 
était d'adopter les projets déjà élaborés du ressort des 
ingénieurs des ponts et chaussées, quelle devait être, 
dans ce cas, la position hiérarchique des ingénieurs 
civils? 

M. Boulagc comptait leur attribuer à tous le grade 
de conducteurs, ou du moins les considérer comme 
tels, et, dans sa pensée, ils devaient regarder ce rang 
comme une faveur réelle. 

J'étais loin de partager son avis, et je prévoyais là 
une source de graves dissentiments. 

En effet , entre les ingénieurs civils et ceux des 
corps gouvernementaux, existe depuis longues années 
une rivalité presque haineuse, et qui se traduit en pro- 
cédés hostiles et en reproches mutuels, souvent méri- 
tés de part et d'autre. 

Mais avec cette différence pourtant , que les ingé- 
nieurs civils ne sont guère coupables que d'une cer- 
taine acrimonie et de préventions jalouses envers leurs 
adversaires; tandis que ceux-ci, grâce à un préjugé 
de corps , et à des vues de privilège, abusent} souvent 
de leur position presque magistrative, pour écarter des 
mémoires, préjudicier à des projets qui n'émanent pas 
de leur corps; souvent même, et lorsqu'ils ont à effec- 
tuer la réception des travaux d'art au compte def 
l'État, pour nuire, sans la moindre nécessité, aux înté- 
lêts matériels des entrepreneurs, et à la réputation 
des ingénieurs civils. 

Enfin, et tels sont les reproches les plus graves 
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qu'on peut leur adresser, reproches inhérents au mo^ 
Dopolc quils exercent; on accuse les ingénieurs des 
ponls et chaussées, de traiter leurs subordonnés, les 
conducteurs, avec hauteur et dureté, comme s ils 
étaient pétris d'un autre limon que le leur, et cepen- 
dant de leur laisser tout le soin des affaiix^; de tra- 
vailler chèrement , parce qu'ils s attachent plus à la 
forme qu'à la solidité, et avec une lenteur et une mi- 
nutie incroyables; et pour en finir avec cette série 
d'incriminations, de manger à deux ratdiers, c'est-à- 
dire de percevoir d'une part les appointements que 
leur donne l'État, tout en profitant de leur position 
pour accaparer les travaux civils, au détriment de 
leur confrères moins favorisés. 

Ilàtons-nous d^ajouter qu il y a, dans le corps, de 
nombreuses et honorables exceptions ; pourtant l'es- 
prit général, répond si bien à ces accusations, que le 
corps entier est détesté, non-seulement par les entre- 
preneurs et les ingénieurs civils, mais encore par ses 
subordonnés et même par les autres anciens élèves 
de l'École polytechnique, officiers d'artillerie ou du 
génie. Enfin, plus d'un exemple pourrait être cité , 
semblable à celui qu'a donné l'illustre Polonceau,eD 
se séparant hautement et noblement de ses collègues, 
et en donnant sa démission d ingénieur en chef et de 
membre du conseil général, pour ne pas participer à 
des actes qui lui semblaient mesquins et indignes 
d'hommes loyaux et réellement supérieurs. 

Ces considérations, et d'autres encore, me firent 
déclarer à M. Boulage que je ne pensais pas que mes 
camarades, à quelque degré de leur carrière qu'ils 
fassent parvenus, consentissent jamais à recevoir des 
ordres des ingénieurs du corps ; qu'ils connaissaient 
trop bien le sort des conducteurs pour jamais accepter 
de se placer dans des conditions semblables, rendues 
trop humiliantes, et que moi-même je le leur décon- 
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scitlcrais; qae tout ce quo je jugeais faisable, ctaiL 
lorsqu*il s*agirait d'exécuter des travaux de l'État, de 
mettre à la disposition des ponts et chaussées le 
nombre d'ouvriers embrigadés qu'il? désireraient, en 
substituant à ce moment dans leurs cadres leurs con- 
ducteurs à nos élèves. 

M. Boulage parut approuver ma manière de voir, 
mais il me dit : Il y a là un service véritablement né- 
cessaire à rendre au pays; voyez les élèves actuel», 
voyez vos anciens camaradtes, et tâchez d'obtenir de 
leur bonne volonté un mezzo termine, qui nous per- 
mette d'agir ; tâchez de faire en sorte que , lorsque 
nons serons en mesure d'agir, nous ne nous trouvions 
pas arrêtés par des vétilles et des difficultés d'amour- 
propre ; nous en durons bien assez à vaincre, sans 
cellesrià; il ne faut pas s'attendre à triompher rapide- 
ment des lenteurs des bureaux, des préjugés adminis- 
tratifs, et, je vous le dis en confidence, ajouta-t-il en 
baissant la voix, des obstacles que font surgir devant 
nous, nos ingénieurs eux-mêmes. 

— Le croyez-vous 1 — Ce ne sont pas toujours nos 
bons amis, reprit-il en souriant, et si nous pouvions 
employer les verges, elles nous seraient quelquefois 
d'un bon secours, car ils ne se pressent jamais en 
rien, si ce n'est pour trouver obstacle à tout. 

— Au moins, dis-je, j'espère qu'ils comprendront 
en cette circonstance l'appel fait à leur patriotisme. 

— En tout cas, me répondit le secrétaire géné- 
ral , comptez sur moi comme sur un de vos meil- 
leurs amis, et ne m'épargnez pas ; je vous soutiendrai 
de tous mes efforts, pour vous aider à accomplir la 
noble et dangereuse mission que vous avez acceptée. 

En sortant du ministère, je rencontrai un de mes 
camarades de promotion, Edouard Gonssolin, d qui 
je proposai de prendre part à l'organisation que j'al- 
lais probablement établir; il accepta, .le lui souinis en 
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môme temps la difficulté que venait de soulever M. 
Boulage; il en comprît toute la fiortée, mais se montra 
fort hostile à toute espèce de concession. Il ajouta 
même que s*il s'agissait de se mettre aux ordres de» 
ponts et chaussées, il en dissuaderait nos camarades. 
J'eus infiniment de peine à le persuader, et à l'ame- 
ner à mes vues, et cela me fit mal augurer de l'avenir. 
Cependant, une dizaine d'élèves de troisième année, 
parmi lesquels se trouvaient Borda, Kiot, Chappon et 
Jules Thévenet, vinrent me voir dans la soirée; 
c'étaient encore de tout jeunes gens; aussi leur répu- 
gnance n'entra-t-elle même pas en ligne de compte 
avec la joie que leur donnait l'espoir de se rendre 
utiles. Je réfléchis moi-même longuement à ce sujet ; 
j'en conférai avec mon frère, avec mes associés, 
Dellisse et Boucard, qui s'empressèrent tous les trois 
de me donner leurs avis et leur concours en toutes 
choses, et j'arrêtai un ultimatum que je crus accep- 
table des (kux côtés. 

Le lendemain matin, 4 mars, je retournai chez le 
ministre; il m'accueillit un peu froidement, et me dit : 
Comment, voilà déjà des difficultés, nous ne pouvons 
donc plus compter sur vous? M. Boulage m'a dit 
que vos camarades se refusaient à tout contact avec 
nos ingénieurs; ce sont de singulières prétentions! 
M. le ministre, répondis-je, je viens au contraire vous 
apporter une adhésion pleine et entière dont j'ai for- 
mulé les termes ainsi : 

Toutes les fois que, sur des travaux qui se trouve- 
ront être du ressort du Conseil général des ponts et 
chaussées, les ouvriers devront être dirigés par les ingé- 
nieurs ou les conducteurs du corps, les élèveset anciens 
élèves de l'École ccniralc, faisant abnégation complète 
du titre que leur ont donné leurs études spéciales, ne 
se considéreront plus en aucune façon comme ingé- 
nieurs, mais bien comme officiers, commandant des 
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brigades de travailleurs. Us se trouveront, par consé 
quent, dans une position identique à celle qu'occu- 
paient les officiers de l'armée de ligne, lorsque celle-ci 
fut employée, sous la direction du génie militaire, à la 
construction des fortifications de Paris; c'est-à-dire 
que, gardant sur les ouvriers toute Finfluence que 
leur donnera un commandement habituel, ils useront 
de cette influence pour leur faire exécuter les ordres 
ou les indications des ingénieurs de l'État. £n toute 
autre circonstance, ils reprendront, et feur rôle, et leur 
profession d'ingénieurs civils. C'est à cette condition 
que je puis formellement vous promettre le concours 
le plus dévoué et le plus désintéressé, non-seulement 
des élèves de troisième année de la promotion actuelle, 
mais encore de bon nombre de mes anciens cama- 
rades, donc la plupart possèdent une longue habitude, 
et de la direction des travaux, et de la conduite des 
ouvriers. 

M. Marie adhéra lui-même à cette convention, et 
m'autorisa à le déclarer en son nom. 

Le reste de la journée fut consacré par moi, à ter- 
miner l'étude du système d'embrigadement et à me 
préparer à la séance qui devait avoir lieu le lende- 
main à l'Hôtel-de-Ville. 

Je dois faire remarquer, avant de continuer mon 
récit, que j'avais pris les plus scrupuleuses informa- 
tions sur le degré d'influence que M. Higonnet, l'ef- 
froi du ministère des travaux publics, exerçait sur 
l'esprit des ouvriers, et qu'il en était résulté pour moi, 
comme pour M. Boutade, à qui j'avais fait part de 
mes renseignemerîts à cet égard, la plus parfaite con- 
viction de l'innocuité de ce personnage, sinon quanta 
ses intentions, dumoins quant à la puissance qu'il pré- 
tendait exercer, et qui n'était, en définitive, rien moins 
que réelle. 

Le dimanche 5 mars, avant la conférence de 



— 47 — 

t'ilôtel-dc- Ville qui avait été fixée à une* heure de 
rnprës-midiy je devais me trouver encore une fois au 
ministère, en présence de MM. Marie et Garnier- Pages. 
Je rencontrai dans le salon d'attente, M. Higonnet, 
ce qui me causa quelque surprise ; je fus plus étonné 
encore, lorsque l'huissier nous introduisit en même 
temps. 

M. Marie l'interrogea d'abord sur l'opinion qu'il 
avait pu se former de la question des ouvriers. M. 
Uigonnet répondit vaguement, ne précisa rien, mais 
se plaignit beaucoup, et du péril qu'il courait, et de la 
mauvaise volonté qu'il rencontrait de tous côtés; il 
adressa quelques paroles très-familières à M. Garnier- 
Pagèsy en le tutoyant effectivement comme me Tavaic 
dit M. Boulage. Le maire de Paris qui n'en paraissait 
que médiocrement flatté, l'interrompit brusquement 
en me questionnant à mon tour. Lorsque je parlai 
desélèves de l'École centrale, M. lligonnet me dit : — 
Ils sont très-bons enfants, mais tout ça c'est trop jeune, 
et vous n'en ferez rien, il vous faut le conseil de vieux 
routiers comme moi; soyez tranquille, nous travaille- 
rons ensemble, et nous ferons quelque chose de bon. 
— Je répondis avec réserve à ces avances au moins 
singulières. — M. Higonnct me pro|X)sa ensuite de 
nous retrouver un peu plus tard {)our nous rendre 
ensemble à THôtel-ïde-Ville, — Je l'en remerciai et 
lui répondis que j'espérais Ty rencontrer. M. Marie 
me confirma dans cette pensée en m'apprenant qu'ef- 
fectivement le conseil nous entendrait chacun à notre 
tour pour s'éclairer sur la meilleure marche à adopter, 
dans les circonstances difficiles où l'on se trouvait. 

Deux heures après j'étais à l'Hôtel -de-Ville. 

I^ séance était ouverte lorsque je fus introduit ; 
vingt*quatre personnes, à peu près, y prenaient part, 
sous la ])résidence du maire de Paris; c'étaient d'une 
part, le maire-adjoint, M. Bucluz: M. Flottard, se- 
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créiaire général; M. Barbier, chef du pcrsorinel ; 
M. Trémisol, chef du service des eaux et du pavé de 
Paris, depuis chef de la division de la grande voirie ; 
les douze maires d'arrondissement. De l'autre, le mi- 
nistre des travaux publics, et MM. les ingénieurs en 
chef, Robin, du département delà Seine; Mary» du ser- 
vice des eaux; Prus, du pavé de la ville ; Michal, de 
la navigation ; Baude et Onffroy de Bréville, des che- 
mins de fer. L'assemblée était imposante; cependant 
elle ne me trouva pas aussi ému devant elle que je 
Teosse été, si Ton m'en avait nommé les membres qui, 
presque tous, à cette époque, m'étaient inconnus, 
avec lesquels pourtant je me trouvai successivement 
on relation depuis, en raison môme des fonctions que 
j'occupais. 

— MM. Higonnet et Wissocq, n'étant arrivés ni 
Tun ni l'autre, dit M. Garnier-Pagès, nous allons en- 
tendre d'abord M. Emile Tliomas, qui vient nous 
proposer quelque chose de nouveau . Nous vous écou- 
lons. Monsieur. 

Voici, autant que je puis me le rappeler, en quels 
termes je m'exprimai devant le conseih 

« Je ne connais pas exactement. Messieurs, les dif- 
ficultés et les embarras de la position ; mais, autant 
que j'ai pu le voir, il me semble qu'ite consistent 
surtout dans l'impossibilité où la plupart des mairies 
d'arrondissement se trouvent d'accomplir le nouveau 
service des ouvriers, sans entraver les fonctions du 
ressort municipal, déjà surchargé par les enrôlements 
de la garde mobile; l'extension des travaux des bu- 
reaux de bienfaisance; le recensement et l'accroisse- 
ment de la garde nationale , qui comprennent aussi 
son armement et Son équipement; la confeclioftdes 
listes électorales, et pour les élections générales, et 
pour celles de la garde nationale; enlin, par l'activité 
démesurée donnée forcément à chacune des parties 
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du service^ auquel le personnel de leurs bureaux i 
quoique presque doublé, peut à peine suffire. 

» Il n*est pas douteux que si les municipalités pou- 
vaient encore s'occuper de leurs administrés sous le 
nouveau point de vue dont il s'agit; que si l'unité 
d'action et d'organisation pouvait y être apportée, il 
ne faudrait par chercher mieux que l'autorité nor- 
male dont elles sont investies, et dont relève direc- 
tement et naturellement chacun des citoyens qui com- 
fiosent la commune. 

» Mais, malheureusement. Messieurs, il n'en est pas 
ainsi , et de graves abus , de terribles occasions de 
désordre et d'anarchie se produisent , en marchant 
dans la voie, qui, en temps ordinaire, serait préféra- 
ble à toute autre. La plupart des ouvriers que vous 
recevez habitent des garnis , dont les maîtres, peu 
scrupuleux, leur accordent avec une déplorable faci- 
lité des certificats de logement anticipés, faux quel- 
quefois. La journée des commissaires de police peut 
à peine suffire matériellement, à viser ces certificats, 
dont rien, dès lors, ne peut constater la validité. Vos 
employés qui les reçoivent ainsi n'ont sur eux au- 
cun moyen de contrôle; de là naissent inévitablement 
de doubles et de triples inscriptions, et jusqu'à des 
inscriptions abusives que prennent des gens qui n'en 
ont aucun besoin , parce qu'ils savent maintenant 
que tous les ateliers ouverts regorgent de bras , et 
que le bulletin d'admission qu'ils obtiennent à leur 
mairie pour s'y rendre, ne les engage qu'à un visa 
illusoire, et vaut pour eux un contrat de rente de 
trente sous par jour qu'ils n'ont que la peine d'aller 
toucher à vos bureaux. 

» D'un autre côté, les bons ouvriers s'irritent que la 
garantie du travail qui leur a clé donnée, n'aboutisse 
qu'à un secours humiliant ; tous vos ayant-droit 
s'impatientent et murmurent, parce que, pour tou- 
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ctier ce secours, il leur faut encore aiteudre . à la 
pluie et au froid, pendant de longues heures, que leur 
tour soit venu ; lautorité paternelle du magistrat est 
oiéconnue, parce qu'il lui est impossible de retenir 
par un contact permanent les esprits inquiets et tur- 
bulents; tout moyen de compression ou de répres- 
sion efficace lui manque devant un méconiement 
qui se traduit en menaces, quelquefois en voies de 
fait, et devient tous les jours plus dangereux. 

h Je ne parle pas, enfin , de la confusion et du 
désordre que causent dans les cours, devant la f^i- 
çade et bien loin dans le voisinage des mairies, un 
rassemblement tumultueux d*ouvriers, qui commence 
au j.our et ne se dissipe souvent qu*à la nuit, et dont 
V^Ski le plus appréciable est d'empêcher toute cir- 
culation, d'anéantir presque l'action de chaque mu- 
nicipalité. 

» Un pareil état de choses. Messieurs, ne peut 
durer plus longtemps sans, danger pour la sécurité 
publique; voici donc ce que je viens vous proposer 
pour atténuer autant que possible le mal, sinon pour 
le faire disparaître. 

» Les moyens de compression manquent, il est 
vrai ; il n*y a pas, il n'y aura peut-être pas de long- 
temps à Paris, de corps militaire , pas de pouvoir 
physique pour arriver au maintien de l'ordre. Mais 
un des moyens les plus énergiques qui puissent arri- 
ver au même but, est à votre disposition, je veux 
pcirler de Tinfluence morale. 

» Vous savez tous, Messieurs, combien le peuple 
aime les jeunes gens, les élèves des écoles surtout; 
avec quelle facilité il se laisse guider par eux. Cela 
est naturel , rien ne ressemble plus que le peuple à 
un enfant. Accessible aux mauvaises inspirations, il 
est plus facilement accessible encore aux bonnes, aux 
généreuses pensées. Le germe de tout ce qu'il y a de 
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beaUy de noble, de grand, de vertueux, est dans sou 
cœur, il ne faut que l'y développer. Il faut le suivre 
pas à pas, lui parler, le conseiller sans cesse, exciter 
son émulation, le contenir dans ses joies, le calmer 
dans ses haines , le consoler dans ses douleurs. Venir 
à lui sans défiance et sans armes, les bras ouverts, ne 
pas s'imposer à lui, mais lui faire accepter doucement 
tine supériorité qu'il apprécie bien vite et qu'il chérit 
bientôt» 

» Voilà, Messieurs, le rôle utile que j'ose espérer 
prendre, et que je veux faire partager à tous mes ca- 
marades de l'École centrale. Leur éducation les des- 
tine à conduire, dans les manufactures, dans les tra- 
vaux d'art, les ouvriers qui en sont le principal élé- 
ment; un grand nombre d'entre eux, même, furent 
élevés au sein de pareilles conditions; nos anciens 
camarades, ingénieurs civils, ont de plus une habi- 
tude pratique de semblables efforts. 

o Je vous proposerai donc, Messieurs, d'établir dans 
un quartier assez éloigné des grands centres de popu- 
lation, pour qu'il n'ait rien à redouter de nos projets, 
une administration dont le but sera de centraliser 
l'action des douze mairies en ce qui concerne les 
ouvriers. Chacune des municipalités, à jour fixé d'a- 
vance, nous enverra les siens, munis de leurs bulle- 
tins, condition d'admission unique mais indispensa- 
ble. £n inscrivant leur nom, leur profession, leur 
demeure, nous leur remettrons un livret destiné 
aux différents contrôles que nous exercerons sur eux 
et auxquels ils ne pourront ainsi se soustraire. Nous 
les réunirons alors en brigades d'un nombre déter- 
miné d'hommes; ces brigades en compagnies, dont 
chacune sera dirigée par un de nos jeunes camara- 
des; un système de rayonnement basé sur ces prin- 
cipes, et reconnaissant la brigade comme unité, per- 
mettra à la paye, soit des secours, sdt du salaire, de 
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s* effectuer régulièrement, à des heures déterminées^ 
sous l'influence d'une inspection salutaire, et moyen- 
nant rémargemenl individuel de chaque ouvrier. 

»D*autre part, M. le ministre des travaux publics» 
ainsi que la division des travaux publics de la ville» 
nous feront connaître, jour par jour, le nombre d'ou- 
vriers de chaque profession pouvant être appliqués 
aux nouveaux charniers ouverts, aux commandes 
faites par le gouvernement ; et, jour par jour égale- 
ment, nous dirigerons sur ces travaux, soit à Paris, 
soit dans les départements, les ouvriers qu'on nous 
y aura demandés ; nos jeunes gens les accompagne- 
ront encore. Pour les travaux du ressort du conseil 
général des ponts et chaussées, ils laisseront la direc- 
tion de leur exécution aux ingénieurs du corps, et se 
contenteront de la modeste mais utile position d'of- 
ficiers chargés du maintien de Tordre et de l'obser- 
vation du devoir ; pour ceux qui n'entreront pas dans 
cette catégorie, ils reprendront en môme temps leur 
profession d'ingénieur. 

n Enfin, les industriels, les fabricants, les entre- 
preneurs, qui auront besoin d'ouvriers, s'adresseront 
aussi à nous, et traiteront de gré à gré avec les ou- 
vriers qu'ils recevront de nos mains, au lieu d'aller les 
chercher sur leurs rendez-vous de grève. 

» En un mot, l'institution que je propose, est celle 
d'un bureau de placement gratuit et universel, qui, 
pour cette époque exceptionnelle,- aura en même 
temps dans ses attributions, la centralisation du se- 
cours distribué par les mairies; en tous cas, ce bureau 
classera sur ses registres les ouvriers par catégories 
de professions, et de fait les réunira suivant leurs ar- 
rondissements municipaux , afin d'éviter un contact 
et, par suite, une coalition d'ouvriers de la même pro- 
fession entre eux, ce qui; [)our certaines de ces pro- 
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fessions » pourrait amener de graves inconvénients, 
sinon des dangers. 

» £n terminant, Messieurs, je ne dofs pas vous dis- 
simuler les craintes qu'une pareille organisation doit 
inspirer; puissante pour le bien, elle peut l'être pour 
le mal ; car elle n'est pas très-différente dans sa forme 
de l'organisation par rayonnement des sections des 
sociétés secrètes. Si un travail suffisant ne vient pas 
chaque jour nous permettre de répartir sur différents 
chantiers la majeure partie des ouvriers oisife, la di- 
rection en deviendra extrêmement pénible, sinon pé- 
rilleuse, et des désordres incalculables pourront en 
résulter. Il sera d'ailleurs impossible d'empêcher, en 
pareil état de cause, l'existence des abus que j'ai eu 
l'honneur de vous signaler aujourd'hui. Mais avec 
du travail, tout sera pour le mieux; les véritables 
ouvriers arriveront seuls vers nous, et la paye s^effec- 
tuant, même, jour par jour, sur le chantier, en présence 
de tous, les doubles emplois ne seront plus possibles. » 

Le discours que je viens de reproduire fut accueilli 
par toute l'assemblée avec une bienveillance dont je 
fus presque honteux. M. Bûchez s'avança vers moi, 
et me complimenta en des termes trop flatteurs pour 
que j'ose les répéter, mais dont il doit avoir gardé la 
mémoire. Je le remerciai avec effusion, comme je pour- 
rais le remercier encore de m'avoir sans cesse sou- 
tenu , et par tous ses efforts, et par ses précieux et 
sages conseils dans la lutte de tous les instants qui 
pour moi commença de ce jour. 

Je me retirai : MM. Higonnet et Wissocqfurent en- 
tendus à leur tour ; bientôt on me rappela. 

— Monsieur, me dit le président, votre projet est 
adopté, vous allez sur-le-champ vous mettre à l'œu- 
vre ; dans combien de jours pouvez-vous commencer 
vos embrigadements? 

— Considérez, répondis-je, que tout est à faire : ma- 
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tériei a préparer, admintstralion à fonder» cmployt's 
à trouver. Il faut môme que j'instruise mes camara- 
des de mes intentions, et que je les mette au fait des 
détails qu'ils doivent connaître pour accomplir le 
mandat que vous leur décernez. Cependant je crois 
pouvoir répondre d'être prêt le 9 mars au matin, 
jeudi prochain, par conséquent. 

Bien que tout préparer en trois jours fût presque 
impossible, MM. les maires trouvèrent encore le délai 
bien long, tant ils avaient hâte d'être débarrassés du 
lourd fardeau qui les oppressait. 

On procéda sur-le-champ à un examen du nombre 
approximatif des ouvriers inoccupés (indépendam- 
ment des quatre à cinq mille déjà employés)*, le chiffre 
total se monta à dix-sept mille , sur lequel l'assem- 
blée estima qu'un cinquième environ provenait d'in- 
scriptions doubles. Personne ne fut d'avis que ce 
chiffre dût beaucoup s'accroître et on taxa d'exagé- 
ration un des maires, celui du huitième, qui pensait 
devoir fournir à lui seul sept à huit mille ouvriers. 
(Qui aurait cru, à, cette époque, que le chiffre, loin 
d*être excessif, n'atteignait que le tiers de la réalité t 
le huitième arrondissement a donné pour sa part, 
aux Ateliers nationaux , plus de vingt-deux mille 
hommes.) 

Ilfut convenu, dès -lors, que la mairie du bui* 
tième, la plus encombrée, m'enverrait le 9, tous ses 
ouvriers, environ trois mille. 

Que le septième viendrait le 10 avec douze cents 
hommes. 

que le cinquième, le 1 1 , en enverrait seize cents. 

Quant aux autres, je devais également les prévenir, 
chacun trois jours à l'avance, de leur tour d'inscrip- 
tion. 

Placé directement sous les ordres du ministre des 
travaux publics, je devais néanmoins, me tenir à la 
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disposition du maire de Paris, et me mollre en cor- 
respondance avec chacun des maires d'arrondisse- 
ment. 

Je reçus des mains de M. Bûchez, une réquisition à 
M. Marrast, directeur du sét^uestre de l'ancienne lisio 
civile, pour qu'il mit à ma disposition la succursale 
des écuries d'Artois , sise dans les dépendances du 
parc de Monceaux, et je pris congé. 

Ici je dois répondre sur-le-champ à une objection 
naturelle et probable : comment se fait-il qu'au lieu 
de penser à une telle organisation dont le danger, 
possible en certains cas, ne pouvait être méconnu, on 
n'ait pas pris le parti plus simple de distribution de 
secours à domicile? 

Parce que ce terrible, cet absurde décret du 25 fé- 
vrier, de la Garantie du travail à tous les citoyens, avait 
force de loi. et qu'il ne faisait pas bon à cette époque, 
de manquer à une promesse faite au'peuple de Paris, 
quelque légère, x^uelqu'inconsidérée, quelque fatale 
qu'elle fût. 

Un mot encore : je sus plus tard, qu'en levant la 
séance, M. Garnier-Pagès s'écria lorsque je fus sorti : 
« Messieurs I voilà un homme d'État qui se révèle! » 

Hélas, M. Garnier<Pagès, Dieu veuille que votre 
prophétie s'accomplisse, s'il voulait en même temps 
que cet homme d'État — ou un autre moins inhabile 
— pût réparer promptement tout le mal qu'on a 
fait au pays. 

Je me rendis sur-le-champ à l'administration de la 
liste civile; au bout de deux heures d'attente, je par* 
vins à voir M. Marrast, qui n'est point facilement 
abordable. — Plus tard je dirai de lui, et quelles ont 
été mes impressions à son égard, et ce que j'ai pu ju- 
ger et déduire de ses actes et de son altitude ; ce jour- 
là j'étais trop vivement préoccupé pour que son as- 
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pect me frappât; -^j'obtins de lui, séance tenante» 
I autorisation qui m'était nécessaire, et me retirai. 

Je vis successivement, et dans la soirée même, des 
entrepreneurs de menuiserie, de charpente et de ma- 
çonnerie, que je pressai autant que possible, et je fis 
les diverses commandes que l'installation des bu- 
reaux rendaient indispensables, ainsi que celles des 
livrets et des différents insignes que je destinais aux di- 
vers grades. C'étaient, pour les chefs d'escouade, com- 
mandant dix hommes, un brassard de laine, bleu de 
ciel; pour les brigadiers qui réunissaient cinq escoua- 
des, le même brassard frangé de rouge; enfin, pour 
les élèves de l'École, des brassards de soie bleue avec 
des franges imitant l'argent ou l'or. 

Le lendemain, je reçus communication de l'arrêté 
qui instituait le service; il était conçu en ces termes : 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre 
des travaux publics , 

Vu l'arrêté du Gouvernement provisoire , en date 
du 27 février dernier , qui ordonne l'établissement 
d^Ateliers nationaux, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1er. Il sera établi, à Paris, un bureau central, 
pour l'organisation des Ateliers nationaux du dépar- 
tement de la Seine. 

Ce bureau sera placé sous la direction de M. Emile 
Thomas, nommé à cet effet commissaire de la Répu- 
blique. 

Art. 2. Les travaux à exécuter dans l'intérieur de 
la ville sont exclusivement réservés aux ouvriers do- 
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niiciliés dans le ressort des douze mairies. Les ou- 
vriers résidant hors de la ville ne pourront être reçus 
que sur les ateliers ouverts dans la banlieue. 

Art. 3. Les ouvriers domiciliés dans Paris ou dans 
la banlieue devront faire constater leur qualité et 
leur domicile.par les maires de leurs communes. 

Sur le vu des certificats délivrés' par les maires, le 
directeur du bureau central fera procéder à Tembri- 
gadement et au classement des ouvriers, pour les di- 
riger successivement sur les lieux où il aura été possi- 
ble d'établir des ateliers, et jusqu'à concurrence du 
nombre indiqué par les cheb de service. 

Aucun ouvrier , non domicilié dans le départe- 
ment de la Seine , ne pourra être compris dans ce 
classement. 

Art. 4. Lorsque les ateliers seront établis sur les 
voies de communication qui dépendent du ministère 
des travaux publics, les agents de tous grades prépo- 
sés par le ministre ou par le directeur du bur^u cen- 
tral , devront se conformer, dans l'exécution des tra- 
vaux, aux instructions qui pourraient leur être don- 
nées par MM. les ingénieurs. 

Art. 5. Le directeur du bureau central fera pu- 
blier, dans un délai de deux jours , mt règlement 
pour Texécution du présent arrêté. Ce règlement 
sera soumis au visa du ministre des travaux pu- 
blics. 

Le minutre des travaux publicty membre du 
Gouvernement provisoire ^ 

Marie. 

Paris, 6 nara 1848. 



Comme on vient de le voir, l'arrêté sus-mentionné 
m'obligeait à donner, sous deux jours, un règlement 
général de l'administration que je fondais. A cet effet, 
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je publiai plusieurs ordres du jour successifs, règle- 
meniaiu chacune des branches du service ; mais , 
comme on le verra plus lard , et par des considé- 
rations que je développerai", le nombre des ouvriers 
augmentant sans cesse, il fallait à chaque instant in- 
venter de nouveaux ressorts , et pour augmenter les 
moyen3 d'action que des causes étrangères affaiblis- 
saient sans cesse , et pour simplifier la compta- 
bilité. 

En définitive , et vers le milieu du mois d'avril, 
c'est-à-dire quelques jours après la manifestation du 
17, un règlement comprenant , résumant et ampli- 
fiant les précédents, futsoumis de nouveau à l'appré- 
ciation du ministre des travaux publics, publié et pro- 
mulgué. 

Disons d'abord, en peu de mots, quelle était l'orga- 
nisation, non pas au commencement, mais telle qu'elle 
devint, lorsque le nombre des ouvriers fut assez con- 
sidérable pour y donner lieu. 

Onze hommes, appartenant au même arrondisse- 
ment, formaient une escouade. Uescouadier était élu 
par les hommes de l'escouade par suite d'une déci- 
sion spéciale dont je parlerai plus tard. 

Cinq escouades composaient une brigade, non com- 
pris le brigadier^ qui était aussi nommé par le suffrage 
direct des hommes de la brigade. Total, cinquante-six 
hommes. 

Quatre brigades formaient une lieutenance, et étaient 
placées sous les ordres d'un lieutenant. Total : deux 
cent vingt-cinq hommes. 

Quatre lieutenances composaient une compagnie, 
qui, avec le chef de compagnie, comprenait neuf 
cent un hommes. 

Un chef de service avait trois chefs de compa- 
gnie sous ses ordres , et commandait ainsi à deux 
mille sept cent trois hommes. 
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Enfin, un chef d'arrondissement avait sous ses or- 
dres un nombre de chefs de service proportionné à 
l'importance do l^arrondissement. 

Quelques communes de la banlieue avaient été an- 
nexées, pour rembrigademenl, à divers arrondisse- 
ments de Paris. Les autres communes formaient un 
13c et un 14e arrondissement. 

Comme on le pense bien, pendant le premier mois, 
Inorganisation n'était pas aussi compliquée. Ainsi, 
la tieutenance n'existait pas; la compagnie ne com- 
prenait que deux cent vingt-cinq hommes , et le 
service que neuf cents. 

Quant au règlement dont je viens de parler, je vais 
le donner sur-le-champ dans tous ses détails, en fai- 
sant encore une fois remarquer que bon nombre d'ar- 
ticles n'y furent ajoulés qu'au fur et à mesure de l'ex- 
périence acquise ou des nouveaux besoins du service; 
et cela, parce que la lecture attentive de cette pièce, 
aidera singulièrement à rintelligence des événements, 
en même temps qu elle pourra abréger utilement mon 
récit en y évitant des répétitions oiseuses. Le void : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

Règlemefit pour l'cmbngadeineRt. 

§ 1 . L'embrigadement se fait pour lesdiversarron- 
dissements dans Tordre et à l'heure marquée par un 
ordre du jour envoyé aux Mairies. 

§ 2. H n'y a pas d'embrigadement les dimanches et 
les jours de fêtes nationales. 
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§ 3. Pour être embrigadé un travailleur doit : 
!• Faire constater à sa Mairie qu*il est âgé de plus 
de seize ans, à moins qu'il ne soit orphelin de père, 
ou aîné de parents qui ont six enfants. 

2* Se présenter lui-même, et seulement au jour 
et à rheure indiqués pour son arrondissement, avec 
un bulletin portant son nom, sa profession > son 
adresse, le timbre de sa Mairie, et daté de la veille au 
moins du jour de l'embrigadement. 

§ 4, Un travailleur qui sera de garde le jour d*ad^ 
mission de son arrondissement devra demander au- 
torisation au chef de poste pour venir au bureau 
central. 

§ 5. Un travailleur qui voudrait entrer dans une 
brigade formée antérieurement, devrait se présenter 
lui-même, au jour et à Theure de son arrondissement, 
avec un mot du chef de cette brigade, indiquant son 
numéro, celui de sa compagnie et celui du service, 

§ 6. Un travailleur qui aura perdu son livret devra 
se présenter au bureau des réclamations avec une 
attestation du chef de compagnie, pour en obtenir un 
nouveau, et alors il déposera 50 centimes. 

§ 7. Les travailleurs entreront par brigades compo- 
sées de cinquante-six hommes présents ; chaque bri- 
gade qui se présentera incomplète sera complétée par 
les derniers venus de la brigade suivante. Aucune 
brigade ne sortira incomplète du bureau de l'em- 
brigadement, excepté la dernière. 

§ 8. Les brigadiers et chefs d'escouade sont choisis 
d'avance par les travailleurs ; mais leur brigade ou 
escouade peut être prise pour compléter les cadres 
incomplets du même arrondissement. Leur nomina- 
tion ne devient définitive qu''après l'embrigadement. 

§9. Chaque jour, un lieutenant, envoyé par le chef 
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de l'arrondissement, viendra annoncer les numéros 
de service des compagnies, des brigades, auxquelles 
appartiendront les travailleurs nouvellement embriga- 
dés, afin que ces numéros soient inscrits de suite sur 
les livrets. Les livrets porteront en outre les noms et 
adresses des chefs de service, de compagnie, des lieu- 
<enants, des brigadiers et chefs d*escouade. 

Le Commûêaire de la Répuàliquef 
Directeur des ateliers nationaux, 

Emile Thomas. 
mmsTÈss DES nuvAox publich. 

ATELIERS NATIONAUX. 

Règlement général des Trataillenn en actifité on en disponiUlité. 



Le Commissaire de la République, directeur des 
Ateliers nationaux, considérant que divers ordres du 
jour ont jusqu'ici réglementé les mesures adoptées 
pour Tadministration de ces ateliers. 

Qu'il importe de réunir dans un Règlement défini- 
tif les divers ordres du jour ci -dessus relatés ; 

Arrête les dispositions ci-aprés, lesquelles ont été 
discutées en Conseil des chefs d'arrondissement, et 
présentées à l'assemblée des délégués des travail- 
leurs des Ateliers nationaux > qui les ont adoptées 
dans leur entier. 

Les salaires des brigadiers, chefs d'escouade et 
travailleurs sont fixés ainsi qu'il suit : 

4 
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Jours de travail. 

Brigadiers. . . , 3 fr. » c. par jour. 
Chefs d'escouade. . 2 fr. 50 o, id. 
Travailleurs ... 2 fr. » ». id. 

Jours d'kittOlSvité. 

Brigadiers. ... 3 fr. » c. id. 
Chefs d'escouade. . i fr. 50 ». id. 
Travailleurs ... i fr. » ». id. 

Les dimanches, le travail est suspendu, les briga- 
diers, chefs d'escouade et travailleurs ne reçoivent 
aucun salaire* 

Tout individu embrigadé n'aura droit aux deux 
journées de travail qu'à partir du premier lundi qui 
suivra son embrigadement. 

Tout chef d'escouade ou travailleur, commandé de 
garde tout autre jour que les dimanches ou jours 
fériés légaiix, est considéré comme faisant un service 
d'ordre public, et il aura droit à la paye accordée les 
jours de travail actif, à charge de remettre à son 
chef de compagnie, dans les. vingt-quatre heures, le 
billet qui le commande de garde, timbré du cachet 
de I etat-major de sa légion, lequel billet devra por- 
ter le prénom du travailleur. Passé vingt-quatre heu- 
res, le billet ne sera pas admis. 

Le billet, remis comme il vient d'être dit, au chef 
de compagnie, sera transmis au directeur, par l'in- 
termédiaire du chef de service, avec indication de 
l'arrondissement, du service, de la compagnie et de 
la brigade dont le travailleur fait partie. 

Sont exceptées des dispositions ci-dessus les gardes 
hors de tour, et commandées à titre de punition. 

Les lieutenants et les brigadiers sont exemptés du 
service de la garde nationale par le chef d'arrondis- 
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sèment, qui adressera une lettre au sergent-major qui 
lésa convoqués. 

La liste des hommes qui auraient reçu l'indemnité 
pour la garde sera remise tous les lundi et jeudi de 
chaque semaine, à une heure, au bureau de ta sous- 
direction de M. Bellisse, avec le nom et l'adresse des 
hommes qui auront été convoqués. 

Les hommes malades et alit4, non admis dans les 
hôpitaux, reçoivent indistinctement une solde de 
2 Ârancs par jour, payée par les agents spéciaux du 
bureau médical , si leur état de santé a été préala- 
blement constaté par un certificat de médecin , visé 
par le commissaire de police , et vérifié par un des 
médecins du bureau central. 

Les hommes admis dans les hôpitaux ne seront paâ 
payés , puisque TEtat feit les frais des soins qui leur 
sont donnés; s'ils sont mariés , leurs femmes et leurs 
enfants seront secourus à domicile. 

La famille de tout travailleur admis à l'hospice, par 
suite de blessures reçues pendant le travail, reçoit la 
paye du malade à l'état d'inactivité. 

Les jours où le temps sera reconnu trop mauvais 
pour la bonne exécution des travaux , le travail sera 
suspendu. Le chef d'arrondissement sera juge de la 
possibilité d'exécution du travaiL 

Tout ouvrier qui , venu sur le chantier à son tour 
de travail, se retirera sans l'autorisation du chef de 
service, sera considéré comme absent. 

Dans le cas où il obtiendrait l'autorisation de s'ab- 
senter, il lui sera tenu compte , à l'heure de la paye, 
de 1|4, 1;2 ou 3;4 de journée, suivant l'heure à la- 
quelle il quittera. 

Pour simplifier la comptabilité et diminuer le 
nombre des pièces comptables , à partir de ce jour, 
les feuilles de rôle par escouade sont supprimées; il 
sera établi de nouvelles feuilles de rôle par brigade, 
et conformément au modèle ci-après * 
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Pour les compagnies inactives , la paye sera faite 
dans un lieu déterminé par les chefs do service, et in- 
diqué aux lieutenants , aux brigadiers et aux chefs 
d'escouade. 

£lle commencera à trois heures et demie, et sera 
terminée à quatre heures et demie. 

Les lieutenants sont responsables de la paye vis-à- 
vis de leurs chefs de compagnie. Cette paye sera faite, 
sous la surveillance du lieutenant, par les brigadiers, 
assistés d*un agent de paye. 

La feuille de rôle porte les noms des cinquante-six 
hommes composant une brigade , y compris le bri- 
gadier et les chefs d'escouade. Cette feuille sera déli- 
vrée la veille au brigadier, qui devra, à Tavance, 
écrire son nom en tête de la feuille, et ensuite ceux de 
ses cinquante-cinq hommes. 

Chaque homme devra toujours occuper le même 
numéro d'ordre sur la feuille de rôle. 

Lorsque le chef de brigade payera un travailleur, 
il devra faire signer celui-ci dans la colonne de l'émar- 
gement , en regard de son nom. Tout homme, sur le 
refus de signer, ne sera pas payé. Si le travailleur ne 
sait pas signer . un homme de son escouade et le dé- 
légué certifieront, par leur signature, que le payement 
a été effectué en leur présence. 

Le travailleur, en recevant sa«olde, présentera son 
livret au brigadier, qui devra le parapher à la date du 
jour, et inscrire la somme payée. 

Le lieutenant recevra du brigadier la feuille de rôle, 
et la remettra immédiatement après la paye à son 
chef de compagnie , pour que celui-ci puisse, à son 
tour, la remettre à son chef de service. 

Amendes pour infractions au Règlement. 

Tout chef de brigade , dont les feuilles de rôle ne 
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seraient pas dressées conformément au présent Hé- 
glement, sera passible d'une amende de 1 franc. — 
En cas d'irrégularités graves, il sera révoqué. 

Tout travailleur qui , sans empêchement légitime, 
tie répondra pas aux appels , ne sera pas payé , à 
moins que son absence ne soit dûment justifiée dans 
la journée du lendemain. 

Tout travailleur qui, sans empêchement légitime, 
aura manqué deux fois de suite à Tappel de la paye, 
sera rayé des cadres. 

Un rapport journalier des amendes sera transmis 
par les chefs de service aux che& d'arrondissement. 

Tout brigadier, chef d'escouade ou travailleur, 
mis à l'amende trois Fois dans une quinzaine, sera 
rayé des cadres 

Les amendes sont infligées aux travailleurs par les 
chefs de compagnie sur les rapports des brigadiers 
et des lieutenants. 

Le produit des amendes sera réparti tous les quinze 
jours entre les travailleurs de chaque brigade. 



IMtpOfiUoiii spéciales aux Brigadiers et awK ebef s 
d'esCQuade. 



Tout chef élu par les travailleurs ne pourra quitter 
ses fonctions que dans un cas grave, apprécié par 
l'administration. 

Il sera fait aux chefe d'escouade une retenue de 
5 fr. , dont le motif est indiqué ci-après, à l'article 
Outib. 

Il sera fait aux brigadiers une retenue dont le 
monlant accumulé formera un cautionnement de 
15 fr. Ce chiffre atteint, il ne leur sera plus fait de 
retenue. 
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Bons de secours en iiaftiure. 

Les bons de pain, de viande et de bouillon sont 
distribnésau bureau de secours, rtie de Chartres^ 4, 
de 8 à 4 heures, tous les jours, aux pères de famille 
nécessiteux de chaque brigade dans la proportion 
suivante, et sur la présentation de la liste donnée par 
le délégué, vérifiée et visée par le chef de compagnie. 

Pain. 

Mombra d'entants kilograflimes. 

i » ft|4 

2 » «|2 

3 3j4 

4 1 

5 i 1^4 

6 i i|2 

7 13/4 

8 . . . , 2 

»... 2 If4 

10 2 i/2 

Viande et Bouillon. 

1* Tout père de famille, malade et soigné à Thos- 
pice n*est pas soldé ; «a femme et ses enfants recevront 
chaque jour des secours en pain, viande et bouil- 
lon. 

2® Tout père de famille, malade et soigné chez lui, 
reçoit sa paye à Télat de travail, c'est-à-dire deux 
FRANCS ; les médicaments et les soins du médecin lui 
sont offerts (/ra(t5. Dans celte situation , il n*aura droit 
qu*à l'indemnité de pain, viande cl bouillon accordée 
à tous les pères de famille nécessiteux. 
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DisposHiont générales. 

Z^ De SIX à DIX enfants et au-dessus : 
La distribution d'aliments aura lieu trois fois par 
semaine ; 
De TROIS à CINQ enfants : duux fois par semaine; 
De UN à DEUX enfants : une fois par semaine. 

Bureau médical. 

Un bureau est organisé, sous la direction de MM. 
les médecins en chef , Bujeon et Gaston Gaudinot, 
avenue Chateaubriand, 14, Cité Beaujon. 

Les ouvriers des Ateliers nationaux seuls y sont 
admis : 

1* Pour la consultation qui a lieu tous les jours, de 
8 heures à 10 heures du matin ; 

tii* Pour les visites à domicile, le bureau médical 
est ouvert tous les jours, de 8 à 4 heures. On y reçoit 
les demandes des visites à domicile pour les malades 
alités; ces visites sont faites par les médecins en chef 
et les médecins adjoints. 

GonmltatSona . 

Tous les ouvriers malades sont admis à la consul- 
tation sur la présentation de leur livret. Ils y reçoi- 
vent 1» des conseils, des médicaments, et, en cas de 
plaies ou blessures, ils y sont pansés; S» des dispenses 
temporaires de travail leur sont accordées en cas de 
simple indisposition; ces dispenses ne pourront cxcc* 
der le terme de dix jours. 

Pour tout ouvrier qui se prcscnlcra à celle consul- 



— 69 



talion et qui nobtiendra qu'une piescnpiion mé- 
dicale, sans dispense de travail^ l'apposition du cachet 
à la date du jour sur le livret, certifiera au brigadier 
que Touvrier s*est présenté à la consultation sans 
recevoir rindemnité, et qu'il a droit à la paye de 
1 franc. 



Vbîtet à Domiinle. 

Les ouvriers alités sont visités à domicile sur la de- 
mande transmise par leur chef de brigade ou délégué, 
et adressée au bureau médical ouvert de 8 heures à 
4 heures. En cas d'urgence, les malades pourront 
s'adresser au médecin désigné par l'administra- 
lion. 

Douze médecins sont attachés au bureau médical; 
une liste des malades à voir à domicile leur est remise 
chaque matin. Ces malades reçoivent des soins im- 
médiatement dans la journée. En cas d'urgence, les. 
malades, comme il a été dit précédemment dans l'or- 
dre du jour du 10 mai, peuvent appeler le médecin le 
plus proche qui recevra 2 fr. poursa visite. Le malade 
fera prévenir en même-temps au bureau médical, afin 
que le médecin de l'administration puisse le visiter le 
lendemain. 

Les femmes et les enfants des travailleurs auront 
également droit aux secours médicaux. 

Les délégués recevront la liste des adresses des 
médecins dans les divers arrondissements. 

Le réclamant en cas de simple indisposition ,reçoit : 
fo des conseils, des médicaments qui sont fournis par 
des pharmaciens désignés, et une dispense de quel- 
ques jours de travail à l'aide de laquelle il recevra la 
somme de 1 fr. 35 cent, par jour. Les ouvriers alités 
et chargés de famille auront seuls di;oit à la paye de 
2fr. 
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2** Dans les cas de maladies graves et devant four- 
nir une période de plus de dix jours, les ouvriers 
seront tenus de se faire admettre dans un hospice ou 
de s'adresser aux médecins ordinaires des bureaux 
de bienfaisance. 

Solde et Seooun «ne MiJade*. 

|o Les ouvriers qui, à Tissue de la consultation, 
auront obtenu une dispense de travail, recevront, 
outre les secours de soins et de médicaments, une 
solde de 1 fr, 25 cent, par jour jusqu'à Texpiration 
de ce délai. Cette solde sera faite, au bureau médical, 
par le caissier qui apposera sa signature au-dessous 
du cachet du service médical. Il remettra seulement 
25 cent, par chaque jour de dispense. La solde de 1 fr. 
sera remise au domicile par le délégué de la brigade; 

2^ Le bureau médical fera tenir chaque jour au 
malade alité la solde qui lui aura été allouée par le 
médecin. 

Le médecin appelé chez louvrier malade donnera, 
en cas d'urgence, des soins à la famille. 

Hairriers en Cltaiitier. 

Les chefs de compagnie, lieutenants, brigadiers, 
chefs d'escouade et travailleurs , doivent être réunis 
à 6 heures et demie au lieu du rendez-vous , d'où 
ils doivent partir pour le chantier. 

Le chef d'arrondissement réglera l'heure de pré- 
sence sur le chantier, suivant la distance que les 
travailleurs devront parcourir pour s'y rendre. 

Les heures de repas sont fixées ainsi qu'il suit : 

Repas du matin, 1 heure, de 9 heures à 10 heures. 

Repas du soir, 1 heure, de 2 heures à 3 heures. 

Le travail sera suspendu à 6 heures du soir. 
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Deux appels au moins se feront chaque jour par les 
chefe de compaf;nie. Tout inspecteur d'ordre, passant 
sur le chantier, pourra exiger du chef de compagnie, 
ou, en son absence, du lieutenant ou même des bri- 
gadiers, un appel supplémentaire. 

Tout travailleur qui manquera à un appel, sera à 
Tamende de 25 cent. Le manquement à deux appeb 
entraînera la perte de la paye du jour. 

Tout travailleur qui ne paraîtra pas pendant deux 
jours sur son chantier sera rayé de3 cadres, s'il ne se 
trouve pas dans Tun des cas prévus par l'ordre du 
jour ci -dessus , réglant la paye. 

Tout travailleur quittant momentanément le chan- 
tier, sans autorisation du chef ou du sous-chef de 
compagnie » sera mis à l'amende de 50 cei)t. 

Les délégués ne pourront prendre d'informations 
auprès des travailleurs ni recevoir leurs réclamations 
pendant les heures du travail. 

Les délégués centraux seront seuls admis au bu- 
reau de secours ; ils devront présenter les listes qui 
leur seront remises par les trois autres délégués. 

Tout travailleur négligeant son travail, sur un 
rapport fait par le chef de compagnie, lieutenant ou 
inspecteur, sera mis à l'amende de 50 cent. 

Tous les jeux sont interdits pendant les heures de 
travail. Les infractions à cet article entraîneront une 
amende de 50 cent. 

Tout travailleur, chef d'escouade ou de brigade, 
refusant d'obéir à ses supérieurs, tout travailleur, etc., 
qu'on trouvera pris de vin sur un. chantier perdra 
sa journée de paye. S'il y a récidive, il sera rayé des 
cadres. 

Oans certaines circonstances graves, non prévues 
par le (tèglement, le chef d'arrondissement a droit de 
suspendre de ses fonctions tout chef ou travailleur, 
jusqu'à décimn de l'administration. Vn rapport sur 
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la mesure prise sera fait immédialement au direc- 
teur. 

Tout chef élu par les travailleurs ne peut être ré- 
voqué de ses fonctions* qu'après examen de Tadmi- 
nistration. 

Tout travailleur doit porter sur lui son livret et le 
présenter à la première réquisition de Tun de ses 
chefs. 

Les chefs d*escouade sont toujours à la disposition 
du brigadier et du délégué pour les aider dans leurs 
fonctions. 

Tout brigadier ou chef d'escouade y privé de son 
grade sur le rapport de l'un de ses chefis, pourra 
réclamer par écrit auprès du directeur ; mais , dans 
le cas où ses réclamations ne seraient pas jugées va-^ 
labiés, il devra rentrer dans le cadre des simples trar- 
vailleurs, et ne pourra pas être réélu. 

Aucune mesure d'ordre, aucun marché, aucun 
payement ne sera valable que sur une autorisation 
écrite du directeur. 

Outils. 

Le magasin de tous les outils des Ateliers nationaux 
est situé rue de Chartres, 4. 

Des magasins partiels seront établis sur les chan- 
tiers ; les outils devront y être déposés chaque soir. 
D(3s gardiens spéciaux, désignés et nommés par le 
sous-directeur chargé du matériel, répondront des 
outils tout le temps qu'ils ne seront pas en œuvre. 

l.es brigadiers signeront, matin et soir, la feuille 
d'entrée et de sortie des outils. 

Tous les outils seront marqués A. N. Cette marque 
sera posée sur les chantiers pour les outils déjà sor-- 
tis, par les agents du matériel. 

Aucun outil ne pourra sortir du magasin sans un 
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bon du chef de service auquel il sera destiné » visé 
par le sous-directeur chargé du matériel. 

Aucun achat d*outiI n'aura lieu sans un ordre 
écrit du sous-directeur; cet ordre restera entre les 
mains du marchand, et lui servira de titre pour être 
payé. 

Aucun outil n'entrera en magasin que sur la pré- 
sentation au garde-magasin d*un bon du sous-direc- 
teur. 

Aucun outil ne pourra être mis en œuvre sans être 
préalablement entré en magasin et sorti régulière- 
ment. 

Les brigadiers sont responsables de tous les outils 
de leur brigade. La relenue de quinze francs qui 
leur est faite répondra des suites de cette responsa* 
bilité. 

Le chef d'escouade est responsable vis-à-vis de son 
brigadier des outils de son escouade. La retenue de 
5 francs sera également passible des suites de cette 
responsabilité. 

Chaque travailleur est responsable près de son 
chef d'escouade de l'outil qui lui est confié. 

Les outils brisés ou hors de service devront être 
rapportés au magasin , pour être remplacés par des 
outils en bon état et en nombre égal. 

Le Commissaire de la Eépubliquef Directeur 
des Ateliers nationaux, 

Emile Thomas. 

Ainsi que je l'ai dit, les trois jours dont je pouvais 
disposer, du 6 au 9 mars, furent consacrés aux prépa- 
ratifs nécessaires pour l'installation de la nouvelle ad- 
ministration à Monceaux.. 

Les travaux matériels étaient encore d'une certaine 
importance. Il fallait séparer, au moyen d'une haute 
palissade en planches, les jardins des cours , entre 

5 
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lesquels il n'existait qu'un simple treillage; des cloi^ 
sons furent pratiquées dans les tribunes du manège 
pour les séparer en bureaux ; on établit un corps-de- 
garde dans le^ouloir du rez-de-chaussée du même lo-* 
cal ; enfin , un magasin d'outils fut préparé dans la 
grande cour mitoyenne avec des pieux fichés en terre, 
qui supportaient des bâches goudronnées. Quant au 
pavillon^ il était, pour ainsi dire, en ruines; et bien 
qu'il fût extrêmement incommode pour moi de venir 
tous les matins du boulevard Saint-Martin, où je de- 
meure, jusqu^à Monceaux, je dus m'y résigner, car il 
ne fut pas possible d'habiter ce pavillon avant le 25 
mars, bien que les réparations qu'on y fit, fussent tout 
à fait sommaires; qu'on se bornât, par exemple, à re* 
jointoyer les parquets défoncés et pourris avec des 
voliges en sapin , à dissimuler les crevasses des murs 
ou les embrasures destinées autrefois à recevoir des 
glaces, en y posant des cadres entoilés, recouverts de 
papier commun. 

Ces détails sont au moins inutiles, mais il faut bien 
que je les donne, car on m'a accusé d'avoir créé à 
Monceaux, une installation luxueuse, lorsque, loin dt 
lày j'y étais à peine logé commodément. 

£n effet, le pavillon de Monceaux, bâti par Camba- 
cérès, sans autre destination que celle de salle à mana- 
ger d'un, lieu de promenade, et beaucoup plus au 
point de vue architectural qu'à tout autre, ne se com- 
pose , .au rez-de-chaussée , que de trois anticham- 
bres, d'un salon assez grand et de deux petites pièces 
rondes. 

L'une des antichambres me servit de salle à manger; 
l'autre, de salle d'attente ou de réunion des employés ; 
la troisième, de bureaux pour le secrétariat et l'im* 
pression autographique des ordres du jour. — Je cou- 
chai dans une des deux petites pièces, l'autre me ser- 
vit de cabinet. Au premier se trouvait une pièce 
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carrée, qui tînt lieu de lingerie et de magasin de che- 
mises provenant des Ateliers nationaux de femmes , 
et destinées à nos ouvriers ; puis une petite chambre 
à alcove, pourvue d'un cabinet de toilette, où ma 
mère se logea. 

Enfin, le second étage ne ee composait que de deux 
longues pièces mansardées et surbaissées ; on mit trois 
lits dans chaque , et elles servirent de dortoirs aux 
quatre sous-directeurs et aux jeunes gens que leur 
service pouvait attarder. 

M. Demarest, chef de division à la liquidation de 
l'ancienne liste civile, m'avait remis un ordre pour le 
directeur du Garde-Meuble, M. Germain Delavigne , 
en qui je trouvai une rare bonne volonté, une com- 
plaisance et une activité qui me furent d'un grand 
secours*. 

J'obtins de cette administration un assez grand 
nombre de tables et de casiers en bois noirci, et de 
chaises foncées de paille pour les bureaux. 

Quant à Fameublement du pavillon, il fut tout des 
plus simples; de vieux tapis et de vieilles tentures 
pour dissimuler les raccommodages des parquets et les 
replâtrages des murs ; des meubles fort antiques et 
fort peu élégants complétèrent cette installation , qui 
ne comprenait même pas une seule glace. Le trans- 
port des meubles, commencé vers le 20 mars, dans 
mon habitation, n'y fut .terminé que vers les premiers 
jours de mai , ce qui ne laissa pas que de me gêner 
passablement. 

Tel fut, en réalité, le faste qui m'entourait à Mon- 
ceaux , et on voit qu'il y a loin de là , aux riches ap- 
partements de l'Hôtel-de- Ville, du Luxembourg et 

* Je dois ici également donner le tribut d^élogea et de remercîe- 
nents le |>los sincère à M. Lagarde, régisseur du donfiaine de Mon- 
ceaux, en qai j*ai troaTé* la pins grande bieaveiUanoe et à qui j'ai 
dft les plus secourables indications. 
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des ministères; loin de là, môme, à mon simple et 
modeste appartement d^ingénieur, qui du moins n'ex- 
dut pas un certain comfort. 

Je reviens à ma narration. 

L'organisation financière de la nouvelle adminis- 
tration souffrait quelques difficultés. Je devais être 
considéré comme agissant par voie de régie; et, dans 
ce cas, lesrègles administratives prescrivent de ne pas 
remettre à un régisseur plus de vingt mille francs à la 
fois, dont il doit justifier l'emploi avant de pouvoir tou- 
cher une seconde somme pareille. Or, et en ne calculant 
que sur le chiffre connu de dix-sept mille ouvriers, ma 
dépense pouvait arriver promptement à dépasser le 
chiffre de 20,000 fr. par jour, puisqu'il m'était ordon- 
né de payer, à chaque ouvrier en non activité, 1 fr. 50c. 
par jour; à chaque ouvrier de profession quelconque, 
mais travaillant à la journée à des travaux de terras- 
sement, 2 fr. par jour; et, qu'enfin, chaque ouvrier 
travaillant à la lâche, dans sa profession, devait re- 
cevoir un salaire plus élevé. 

Après en avoir longtemps conféré avec M. Boulage 
et M. Gauthier Dagoty, chef de la comptabilité au mi- 
nistère des travaux publics , il fut convenu que je 
choisirais vingt-cinq de mes jeunes gens, à qui le titre 
de régisseur de travaux publics serait attribué, ce qui 
me mettrait à même de ne rendre compte que par som- 
me de cinq cent mille francs touchés successivernent. 

Cet arrangement ne souffrait plus qu'un dernier 
obstacle. Il fallait obtenir du chef de la direction des 
travaux publics de la ville de Paris, la nomination de 
mes vingt-cinq régisseurs. J'allai trouver M. Mas- 
trella, qui occupait cet emploi; mais la règle admi- 
nistrative était d'une telle autorité près de ce person- 
nage, qu'il n'y voulut jamais consentir. Il voulait que 
tout se passât dans les formes. Qu'en cas d'activité, 
les ouvriers fussent payés directement par les régis- 
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seurs des travaux classés , et aux époques fixées par 
les règlements, et qu'en cas d'inactivité, je reçusse di- 
rectement de chaque mairie un subside proportionné 
au nombre d'ouvriers qu'elle m'aurait envoyé. 

J'eus beau lui expliquer qu'il était impossible de 
payer par quinzaine des ouvriers dont la plupart 
n'avaient pas vingt-cinq centimes devant eux; que, 
d'autre part, jamais les municipalités , lorsqu'elles ne 
seraient plus talonnées par la présence des ouvriers 
et qu'elles n'auraient plus à les payer elles-mêmes, ne 
pourraient s'assujettir à réclamer exactement de la 
mairie centrale des allocations que contesterait sûre- 
ment le trésor, soit dans le fond , soit dans la forme ; 
et que cependant le moindre retard dans la paye de 
chaque jour deviendrait une source inévitable de dés- 
ordres et de troubles; il n'en voulut jamais démordre, 
et, après une altercation assez vive, où je reprochai à 
ce fonctionnaire de n'avoir pas le moindre égard aa 
danger de la position, je fus forcé de réclamer encore 
le secours bienveillant de M. Boulage. 

Il en fut référé au ministre, qui s'en entendit en 
conseil avec son collègue des finances (M. Gamier* 
Pages). Rien ne fut décidé en principe; mais je fus 
autorisé provisoirement à toucher au trésor 2G,000 fr. 
à mon nom, 20,000 à celui de M. Dellisse, et 20,000 
à celui de M. Gonssolin , sommes qui, provisoirement 
aussi, durent être allouées sur le crédit des routes et 
ponts , par voie de virement de fonds. Je fus égale- 
ifient autorisé à payer, par mes agents , les ouvriers 
en tous cas , sauf à régler ultérieurement les portions 
qui devaient en être supportées par la ville ou par les 
différents crédits du ministère. 

Le 8 mars, dans la journée, je réunis au pavillon 
de Monceaux les élèves de deuxième année de TÉcole 
centrale; je leur communiquai le plan complet d'or- 
ganisation de notre administration , et leur donnai 
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tous les renseignements dont ils pouvaient avoir be- 
soin pour commencer leur service ; je les trouvai rem- 
plis de zèle et animés des meilleures et des plus coura- 
geuses intentions. Apres leur avoir surtout bien fait 
comprendre que leur mission était de se mêler le pIuB 
possible aux ouvriers, de leur parler, de les éclairer, 
de leur communiquer, par des discours et des actes 
affectueux et sympathiques , l'amour de Tordre et 
Toubli de toute distinction de caste ; de leur inspirer, 
en un mot, la fraternité quils proclamaient, je leur 
donnai rendez-vous pour le lendemain matin , à six 
heures, au Manège. 

Le soir , quelques anciens élèves, que j'avais con* 
voqués, se rendirent à mon appel. 

11 est bon de dire que cette convocation, faite par 
MM. Ed. Gonssolin et Victor Dellisse dans une réunion 
d'anciens élèves, formée pour arriver à la constitution 
d'une société d'ingénieurs civils, avait été vivement, 
si ce n'est déloyalement combattue par un de nos 
anciens camarades , répétiteur à l'École centrale , 
M. Faure. Plus tard, membre de la commission direc- 
toriale, M. Faure sollicita, au contraire, les mômes 
hommes de demeurer sous la direction d'un ingénieur 
des ponts et chaussées, appelé à me succéder ; lui dont 
le principal argument pour les empêcher de se join- 
dre à moi, portait sur Vhunnliationy disait-il, de se 
mettre aux ordres du corps des ponts et chaussées, de 
{^'assimiler à des conducteurs 1 

Serait-il vrai qu'on a plus à redouter de rémulation 
de ses pairs, que de la haine de ses ennemis ? 

Quoi qu'il en soit, bon nombre de mes anciens ca- 
marades ne tinrent pas compte de cet avertissement 
officieux, et je dois citer parmi les premiers que je vis, 
MM. Vincent, Humblot, Labouverie, Chabrier, Ta- 
guel, Dcsmazures, Pecquet, Mariette, Lemaire, Ro- 
gnon, Ebray, Mitchell, Langlois, etc. Ces Messieurs 



— 79 — 

acceptèrent le concours que je leur proposais, et se 
mirent à ma disposition; je les convoquai également 
pour le lendemain. Je ne parle ici ni de mes associés, 
MM. Dellisse et Boucard, ni de M. Gonssolin ni de 
mon frère, Pierre Thomas; j'ai dû trop à leur dévoue- 
ment, à leurénergie, à leur intelligence pour les oublier 
un instant ; mais ils me secondèrent de tous leurs ef- 
forts dès le premier jour, et je les ai déjà nommés. 

Le lendemain, 9 mars, tout le monde était à son 
poste, à six heures et demie ; M. Dellisse, aidé par 
MM. Borda et Jules ïhévenet, se mit à l'embrigade- 
ment, et nous formâmes en brigades près de trois mille 
hommes du huitième arrondissement. Le zèle de no$ 
jeunes gens était admirable; à peine initiés à ceser- 
vice, ils en acceptèrent tous les embarras i plusieurs 
d'entre eux, même, servirent de brigadiers provisoires, 
afin de mettre tout au courant. Je dois, parmi ceux-là, 
citer surtout M. Riot, cœur d'éliie, noble jeune homme 
dont le patriotisme, Taciivité, Ténergie n'ont faibli 
devant aucune épreuve. 

Je tenais beaucoup, au moins pour les premiers 
jours, à assigner à chaque compagnie un poste de tra- 
vail, afin que dans nos rangs, encouragés par Toisi- 
vêlé, ne fussent pas appelés ces hommes, prêts à profi- 
ter de tout gain , quelque illicite , quelque honteux 
qu'il soit. 

. Dans la séance de THôtel-de-Ville, rien n'avait été 
décidé à cet égard. Il avait été seulement convenu, 
que, par une circulaire, le ministre mettrait en de- 
meure tous les ingénieurs du corps de lui fournir im- 
médiatement les projets le plus rapidement exécu- 
tables ; que tous les soirs, vers cinq heures, j'irais re- 
cueillir dans le cabinet de M. Boulage les instructions 
nécessaires pour diriger tel ou tel nombre d'ouvriers 
dans le service de tel ou tel ingénieur. 

Mais ni le 7 , ni le 8 , il n'était arrivé de travauXt 
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J'eus recours à Tobligeance de M. Trémisot, chef du 
bureau du pavé de Paris, et lui soumis mon embarras. 

Peu d'hommes, à mon sens, réunissent autant de 
qualités que M. Trémisot : droiture, fermeté, indé- 
pendance, bienveillance parfaite, telles sont les moin- 
dres prérogative de cette nature d'élite, que relèvent 
des facultés hors ligne, et une capacité des plus re- 
marquables. 

M. Trémisot m'autorisa à faire arracher sur les 
boulevards intérieurs et extérieurs, les tronçons des 
arbres abattus en février, et à replanter à leur place, 
des élèves que je pouvais me procurer, soit aux pépi- 
nières nationales, soit en les achetant à des pépinié- | 
ristes suivant des conditions indiquées par lui. 

J'avais obtenu du ministère de la guerre la permis- 
sion de retirer des différents forts qui entourent Paris ! 
les quantités d'outils, pelles rondes, pioches, serpes, i 
haches, brouettes et camions à bras, qui pouvaient 
m'étre nécessaires, afin d'en épargner l'achat, que, 
d'après l'expérience de M. Higonnet, je savais être 
fort dispendieux. Je m'étais entendu, à cet effet, avec 
le colonel Moreau, directeur des fortifications de 
Paris, homme de la plus haute distinction, et que ! 
j'avais trouvé pour moi d'une extrême obligeance. ' 

J'avais d'abord fait venir, par des charrettes louées | 

pour cet usage, les premières centaines d'outils dont j 

j'avais besoin. Mais, et puisque les travaux de planta- 
tion etdedésouchementdes boulevards ne pouvaient | 
occuper au plus que trois ou quatre cents hommes 
à la fois, il avait été décidé avec M. Boulage, et de 
l'aveu du ministre, que plutôt que de laisser dans 
l'oisiveté nos premières brigades, et en attendant qu'on 
trouvât des travaux sérieux, j'emploierais les hommes j 
embrigadés à aller, soit aux forts, chercher des outils, | 
soit aux pépinières, chercher des arbres. | 

U était évident qu'un tel système de transport était 
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à la fois absurde et ruineux ; mais qu*importait la dé« 
pense de quelques centaines de francs, devant cet 
effroyable exemple d*un subside donné à des hommes 
oisifsl 

Nos premières compagnies, commandées par MM. 
Cohen et Auguste Lemaire, qui, bientôt après, pour 
cause de santé, fut remplacé par M. Godin, furent 
donc dirigées sur les boulevards; les autres, sous la 
conduite de MM. Séveste, Cournot, Riot, et d'autres 
élèves dont les noms m'échappent, se rendirent à 
Aubervilliers, au fort de l'Est, à celui de Romainville, 
au Mont-Valérien pour y chercher des outils; à 
Ville-d'Avray pour en rapporter des arbres. 

Dans l'origine, et comme je ne devais pas supposer 
que le nombre des compagnies de deux cent vingt-cinq 
hommes dût se monter à plus de soixante-dix à quatre* 
vingts; que, par conséquent, chaque élève de l'École 
centrale, n'ayant à commander que quatre brigades 
ou vingt escouades, il pouvait facilement les surveiller 
scrupuleusement ; que d'ailleurs, ce qu'il importait le 
plus de réaliser, était de disséminer les ouvriers et de 
ne jamais, en cas de non activité^ les réunir plus de 
dix à la fois pour l'ordre ou pour la paye, les rendez- 
vous rayonnaient jusqu'à l'escouade, et les feuilles de 
rAle ne se composaient que de onze noms ; seulement 
le chef de compagnie devait alternativement assister à 
la paye de chaque escouade et les contrôler toutes, afin 
qu'il ne se commit pas de fraude; aussi, indépendam- 
ment d'instructions imprimées , distribuées dans cha- 
que escouade, et que je ne crois pas nécessaire de re- 
produire ici, puisqu'elles ne faisaient qu'expliquer 
aux ouvriers la pensée fondamentale de l'organisa- 
tion que j'ai développée plus haut tout au long, aussi, 
dis-je, publiai-je dès le premier jour, les quatre or- 
dres suivants : 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR 

Pour les. compagnies en iisponibilitc. 

r 

Dans le plus bref délai les adresses des chefs 
d'escouade seront inscrites sur les livrets des ouvriers 
de leur escouade; 

Celles des brigadiers sur les livrets de leurs chefs 
d*escouade. 

Celles des chefs de compagnie sur les carnets de 
leurs brigadiers. 

Les rendez-vous des chefs d'escouade et de brigade 
avec leurs subordonnés seront, autant que possible, 
donnés à leur domicile. 

RKNDEZ-VOUS DES CHEI'S DB SERVICE. 

Dans h cabinet du directeur* 

Ail heures pour la paye, 

A 4 heures et demie pour Tordre du lendemain, 

CHEFS DE COMPAGNIE. 

Dans leur lureaui 

A 12 heures pour la paye. 
A 5 heures pour Tordre. 

CHEFS DE BRIGADE. 

A leur point de réunion, 

A i heure pour la paye, 
A 7 heures pour l'ordre; 
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CHEFS d'escouade. 

Chez leur chef de brigade, 

A 2 heures pour la paye, 
A 8 heures pour l'ordre. 

ouvniERS, 

Chez les chefs d^esoouade, 

A 3 heure» et demie du soir pour la paye. 
A 6 heures et demie du matin pour Tordre. 

Le Directeur^ 
ÈmhE TflOMAS. 

ORDRE DU JOUR. 

Système de payement. 

Le chef de compagnie reçoit tous les jours, à midi, 
20 feuilles de rôle et l'argent de la paye du jour que 
lui donne son chef de service. « 

A une heure, il remet à chacun de ses chefs de 
brigade cinq feuilles de rôle et l'argent pour cinq 
escouades. 

A deux heures, chaclue chef de brigade remet une 
feuille de rôle et l'argent à chaque chef d'escouade. 

Le chef d'escouade, à trois heures, ayant réuni ses 
hommes, inscrit son nom en tête de la feuille, les 
noms de ses dix hommes à la suite, les fait signer en 
regard de leur nom et les paye. 

Toutes les feuilles sont alors remises successive- 
ment par les chefs d'escouade aux brigadiers, par les 
brigadiers, aux chefs «de compagnie, avec leurs dif- 
férents visa. 

te Direcieur du tuf eau eentraî, 
Commt9tairc de la République^ 

Emile Thomas. 
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ORDRE DU JOUR. 

Concernant les brigadiers. 

Les brigadiers reçoivent trois francs par jour; mais 
il ne leur sera fait d'avances que jusqu'à concurrence 
de deux francs par jour ; le troisième restant, devant 
leur être remis à leur émargement de quinzaine, et 
pouvant supporter des retenues si leur service n'a 
pas été convenable. 

Ces retenues seront déterminées par les chefs de 
service, sur le rapport du chef de la compagnie. 

Le service des brigadiers sera incessant, bien que 
leur brigade soit en disponibilité; leur paye sera 
donc toujours la même. 

Quand la brigade sera en disponibilité, l'office du 
chef de brigade sera de veiller à l'exécution des or- 
dres qui lui auront été remis par son chef de com- 
pagnie ; 

De visiter, dans leur domicile , chacun de ses ou- 
vriers ou chefs* d'escouade, qu'il doit connaître tous, 
et de faire des rapports à son chef de compagnie sur 
la situation morale , physique et pécuniaire de ses 
hommes. 

Signé : Le Directeur du bureau central , 
Commistaire de la République^ 

ÈtfiLE Thomas. 



ORDRE DU JOUR. 

Concernant les cbefs d'escouades. 

Les chefs d'escouade reçoivent 2 fr. 50 quand ils tra- 
vaillent, mais il ne leur est fait d'avances que jusqu'à 
concurrence de 2 fr. par jour* 
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Les 50 centimes restant , devant leur être remis à 
leur émargement de quinzaine^ et pouvant supporter 
des retenues si leur service n'a pas été convenable. 

Quand ils ne travaillent pas ils reçoivent 1 franc, 
sans aucune retenue comme les simples travailleurs. 

Le Directeur du bureau central^ 
Commissaire de la République, 

Emile Thouias. 

L'embrigadement du 7* arrondissement, au nombre 
de douze cents hommes environ, s'opéra le 10 mars^ 
sans autre difficulté que celle des innombrables recom- 
mandations d'un des adjoints au maire de cet arron- 
dissement, M, Martelet, qui, je crois, m'aurait envoyé 
plus de brigadiers et de chef d'escouade que d'ouvriers. 

A ce propos, j'avais fait, et je regrette de ne plus 
posséder une curieuse collection de ces recommanda- 
tions qui, ainsi que tous mes papiers, m'a été sous- 
traite lors de mon enlèvement , et du petit coup 
d'Etat, que m'a fait subir le citoyen Trélat. 

L'administration des Ateliers nationaux était deve- 
nue pour chacun de ces MM. du pouvoir , une sorte 
d'exutoire, par où ils écoulaient soit les protégés de 
leurs amis, soit les solliciteurs et les coureurs de pla- 
ces, parasites inévitables, courtisans éhontés de tout 
nouvel ordre de choses, et le plus souvent malheureu- 
sement , victimes honorables de la faim qu'avaient 
amenée le désordre et le discrédit du gouvernement. 

Le plus fécond, sans contredit, de ces recomman- 
deurs, était M. David (d'Angers), que je n'ai jamais eu 
l'honneur de connaître, et dont je possédais pourtant 
plus de sept cents autographes; j'en avais d'ailleurs, 
de tous les membres du Gouvernement provisoire, 
sans en excepter leurs femmes , leurs enfants et leurs 
huissiers; j'en avais de MM. Louis Blanc, Flocon, Al- 
bert et tutti quanti f du général Gourtais, de MM. Bar- 
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bès, Caussidière , Sobrier , et plus tardi de quelques 
centaines de représentants. 

Après tout, cela pouvait être un moyen électoral, et 
il ne fallait alors mécontenter personne. 

Le 11 , Tembrigadement du 5^ arrondissement fut 
singulièrement facilité. Il y avait à la mairie de cet 
arrondissement, un homme fort intelligent , fort re- 
muant surtout, qui s'éiait chargé, en voyant les em- 
barras de M. Higonnet, du bureau des ouvriers. 
M. Jaime, dont j'ignorais, dont j'ignore encore les an- 
técédents, fut pour moi, un homme précieux; il avait 
compris sur-le-champ , d'après les instructions de 
M. Vée, maire du 5^ arrondissement, mon mode d'opé- 
rer, et m'envoya ses hommes en brigades toutes for- 
mées. Il vint me voir dans la soirée, et me proposa de 
m'aider à lever les difficultés que je rencontrais surtout 
dans mes relations administratives extérieures. J'ac- 
ceptai son offre avec reconnaissance, et l'employai dès 
le lendemain; mais je vis bientôt que, sous ce point de 
vue, il fallait y renoncer, à cause de son esprit tant soit 
peu brouillgn. Il avait une grande fermeté, une cer- 
taine chaleur d'exécution; le tumulte, loin de l'effrayer 
le moins du monde , lui plaisait à calmer ; son lot fut 
bientôt trouvé , et dans l'organisation administrative, 
que je décrirai plus loin , il fut chargé de la partie 
(disciplinaire, où il rendit de réels et d'éminents ser- 
vices. 

Ce pauvre Jaime pourtant, avait le talent de se faire 
(les ennemis avec une merveilleuse facilité. Je me 
rappelle, entr'autres, une violente algarade qu'il 
faillit avoir avec M. Martelet : ce dernier qui s'obsti- 
nait à nous envoyer chaque jour les ouvriers de son 
arrondissement pour s'en débarrasser, et bien que 
leur tour d'inscription fût passé, ou ne fût pas revenu, 
$ivait-il aussi eu à subir les explications de M. Jaime? 
il me demanda dans un billet quelques éclalrcisse- 
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ments, à ce sujet, avec cette périphrase : un citoyen 
nommé Jaime ; ce qui avait singulièrement offusqué 
x^Iui-ci. 

Cependantles travaux n'arivaientpas; chaque joufi 
j*allais au ministère; chaque jour j'en revenais avec 
cette désolante réponse : les ingénieurs n'ont encore 
rien. apporté. 

M. BQulage et M. Marie se lassèrent comme moi de 
cette singulière inertie ; tous les ingénieurs en chef 
du service du département furent convoqués à une 
réunion extraordinaire pour le 15 mars au soir. 

Cette assemblée, présidée par M. Marie, se com- 
posa de MM. Boulage, Bûchez, Trémisot et Poisson, 
pour la partie administrative. J'y vis, en outre, les 
ingénieurs en chef dont les noms suivent : MM. On- 
froy de Bréville, Prus, Mary, Chanoine, Baude, 
Michal et Robin. 

M. Marie ouvrit la séance , et, après en avoir ex-^ 
posé le motif, me pria d'exposer la situation. 

Je dis que, malgré les promesses qui m'avaient été 
faites, aucune demande d'ouvriers ne m'avait été, 
jusqu'à ce jour, adressée par les ingénieurs ; que je 
concevais parfaitement qu'il fût impossible, sans de 
mûres réflexions, sans un examen consciencieux et 
approfondi , d'attribuer à nos ouvriers des travaux 
dans leurs professions respecti;res^ mais que >e ne 
comprenais pas quels retards pouvait éprouver Yin*^ 
dication de travaux de terrassement quelconques, 
indispensables à la situation. 

Qu'en effet, les ouvriers embrigadés se montaient 
actuellement à près de quatorze mille, et que ce nom« 
bre s'accroissait tous les jours; qu'il était indubitable 
que, si le bruit se répandait qu'en définitive les ou-* 
vriers n'avaient à remplir chez nous d'autre tâche 
que celle de se présenter à certaines heures, et de 
recevoir un subside imibérité, les bons ouvriers se- 



— 88 — 

raient, honteux et irrités de ne recevoir, en dépit des 
promesses formelles du Gouvernement provisoire, 
qu'un secours humiliant au lieu d'un travail honora- 
ble, tandis que la foule des oisifs accourrait bientôt, et 
que, sous des professions déguisées, avec des domici- 
les d'emprunt, nous aurions bientôt à embrigader tous 
les portiers et tous les vagabonds, de la capitale. 

Qu*un pareil état de choses présentait encore des 
inconvénients plus graves ; qu'en effet, d'une part, les 
ouvriers qui, en dépit, ou plutôt à cause des con- 
ciliations du Luxembourg, voulaient faire grève pour 
forcer leurs patrons à accepter des conditions rui- 
neuses, profiteraient inévitablement de celte grève 
organisée que nous leur offrions ; que , d'autre 
part, une foule d^ouvriers, recevant d'ailleurs un 
salaire gagné par un travail qu'ils exécutaient, ne 
se feraient aucun scrupule de venir encore toucher, 
dans. nos brigades, la sportule bénévole qu'ils pou- 
vaient y recevoir sans y avoir droit, par ce fait même 
que leur présence continuelle n'avait pas à être con- 
statée par nous sur des chantiers que nous ne pos- 
sédions pas. 

Qu'enfin, et indubitablement, les ouvriers de la 
banlieue, puis ceux des départements, alléchés par 
l'appât d'une solde prétorienne, viendraient en foule 
à Paris, et accroîtraient, sans mesure et sans que 
nous en puissions prévoir le terme, le nombre de 
nos ouvriers, et, par suite, nous plongeraient dans 
une situation dont on ne pouvait présager l'issue. 

Que je n'avais accepté les fonctions que j'exerçais, 
fonctions gratuites et toutes de dévouement, qu'à la 
condition que je m'y verrais aidé par un concours 
loyal et actif, sans lequel il m'était impossiblederésis« 
ter aux difficultés de toute nature qui m'assiégeaient; 
que mon bureau d'embrigadement et de classement 
était déjà bien assez pénible à diriger, sans que 
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je dusse encore employer au temps précieux à cher- 
cher des travaux, ce dont je n'étais en aucune façon 
chargé d'abord ; et que, devant de tels obstacles, bien 
que mon courage n'y faillît pas, je serais sans doute 
forcé de me retirer , parce que je présageais, dans 
cette voie, toutes les conséquences fatales d'un en- 
couragement donné à la paresse, et de facilités dé- 
plorables accordées à la propagande anarchique. 

Qu'un seul moyen devait être employé, sans lequel 
je ne devais plus répondre de rien ; que ce moyen 
était de donner du travail, quel qu'il fût, et à tous les 
ouvriers ; que , lorsqu'ils sauraient bien qu'il fallait, 
pour gagner le pain de chaque jour, travailler réelle- 
ment et s'exposer aux intempéries du ciel, ceux-là seuls 
qui en avaient sincèrement besoin resteraient parmi 
nous, et que les autres regagneraient, qui leurs ate- 
liers, qui leurs occupations journalières, qui leur exis- 
tence assurée. 

Qu'en un mot , j'avais, à ce jour, quatorze mille 
hommes inoccupés, et que je~ ne pouvais sortir de la 
conférence* qu'avec du travail pour tous, ou , hors de 
cela, qu'après avoir donné ma démission. 

M. Marie approuva mes paroles, et me remercia 
de la netteté et de la franchise que j'y avais appor- 
tées; puis, se tournant vers les ingénieurs, il leur 
prescrivit d'exposer sur-le-champ, chacun dans leur 
ressort, le détail des travaux possibles plutôt que réel- 
lement utiles,. et le nombre d'ouvrier^ qu'on y devait 
employer. 

Les ingénieurs prirent successivement la parole 
pendant une heure, environ, et leurs conclusions n'a- 
menant aucune ressource positive, n'anonçant que 
des travaux insignifiants, propres tout au plus à em- 
ployer deux oji trois cents ouvriers, M. Marie les in- 
terrompit avec impatience et leur dit : 

— Encore une fois, Messieurs, je ne vous demande 
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pas de ces projets longuement élaborés qui exi{;ent 
une dépense plus considérable en matériaux et en 
charrois qu'en main-d'œuvre ; il ne s*agit pas ici de 
faire des œuvres d'art. Nous sommes dans une posi- 
tion réellement périlleuse; pouvez-vous ou voulez- 
vous nous en tirer ? 

Un silence profond fut la seule réponse que reçut 
le ministre. 

M. Trémisot se leva indigné; il exprima en termes 
chaleureux et énergiques toute sa stupéfaction de 
l'incroyable conduite des ingénieurs, et la stygmatisa 
de toute Tanimadversion qu elle lui inspirait. 

— Comment, Messieurs, leur dit-il, vous voyez la 
situation, elle est menaçante, et vous ne trouvez rien ! 
En vérité, il y a lieu de croire de votre part, ou à une 
.incapacité profonde, ou à une mauvaise volonté bien 
avérée. Ou vos ressources sont pitoyables, ou vous 
êtes de mauvais citoyens. 

La vérité était bien dure; il fallut cependant Té- 
coûter jusqu'ayi bout , car M. Trémisot était à la fois 
trop ferme et trop digne pour laisser même à ses ad- 
versaires la dernière ressource des réponses irritantes 
qui cependant étaient sur leurs lèvres. 

— Vous ne savez pas trouver de travail à faire, 
Messieurs! eh bien I moi, qui n'ai pas l'honneur d'ap- 
partenir à votre corps, je vais vous en indiquer, 
ajouta-t-il. 

Et, successivement, M. Trémisot exposa, avec toute 
la lucidité, toute la logique qui lui est familière, une 
série entière de travaux importants. 

L'abaissement des terrains de l'abattoir Montmar- 
tre et leur transport aux bas-fonds du cimetière 
avoisinant , où Ton pouvait appliquer cinq cents 
ouvriers. 

Les déblais et remblais des rampes dléna , et le 
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tracé d'uno nouvelle rue sur ces terrains, employant 
le même nombre d'hommes. 

L'abaissement de la pelouse de Chaillot et le trans- 
port des déblais sur les terrains bas» situés dans le 
voisinage. Ces terrassements pouvaient encore occu- 
per cinq cents ouvriers. 

L'exécution du chemin de halage de Neuilly , éga- 
lement par le môme nombre d'hommes. 

En moins d'une heure, M. Trémisot nous tailla 
ainsi de l'ouvrage pour deux mille travailleurs. 

Il sentait néanmoins que cela n'était pas suffisant, 
et, un peu en souriant, il rappela au ministre un pro- 
jet, fort exécutable quoique entièrement de luxe, le 
projet dé construction, en travaux do terrassement, 
d'un immense cirque en gradins où pourraient s'as- 
seoir vingt mille spectateurs, et dont l'arène se serait 
à volonté transformée en naumachie. Ce monument, 
élevé et creusé dans les plaines qui avoisinent la bar- 
rière du Trône, serait au moins resté pour témoigner 
de la sollicitude éclairée du gouvernement dans la 
crise que nous traversions; et, s'il n'avait pas eu 
d'utilité directe, il aurait pu devenir le théâtre de 
magnifiques fêtes populaires. 

Je regrette vivement, pour ma part, que M. Trér 
misot n'ait pas insisté pour l'exécution de ce gigan- 
tesque travail; mais, à cette époque, qui de nous 
prévoyait l'abîme où nous plongeait la stérilité, l'oi- 
siveté de ces masses d'hommes qui plus tard composè- 
rent les Ateliers nationaux? 

Pour ma paçt, cYifîn, je proposai au ministre de 
refaire en cailloutis l'enceinte complète des chemins 
de ronde de Paris, et toutes les rues non pavées qui 
y aboutissent. J'avais là de l'occupation pour six à 
huit mille hommes que je répartissais ainsi presque 
chacun sur leur arrondissement. Ce projet fut 
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adopté, ainsi que les quatre propositions de M. Tré- 
misot. 

La partie était gagnée, et, dès le surlendemain, j'a- 
vais de l'ouvrage pour la plus grande partie de nos 
hommes. 

Le ministre , en levant la séance , pria les ingé-* 
nieurs de vouloir bien se rendre à ses vues; il leur 
expliqua que très-probablement le nombre de nos 
brigades allait s'accrottre encore et qu'il fallait que 
les travaux s'accrussent dans la même proportion, par 
conséquent, qu'il n'y avait pas de temps à perdre; 
de son côté, il allait s'appliquer à résoudre le pro- 
blème du travail professionnel, le seul rationnel et 
possible, avec quelque suite et quelque fruit. 

Nous restâmes en conférence avec MM. Bûchez et 
Boulage. M. Bûchez exposa au ministre que la dé- 
pense des Ateliers nationaux s'élevant désormais à 
Tingt mille francs par jour, les revenus entiers de la 
ville n'y suffiraient point, et qu'il fallait que le Trésor 
partageât cette dépense extraordinaire. Qu'en tout 
cas, il fallait aviser à une économie, qu'il fallait ré- 
duire la paye à l'état d'inactivité, pour arriver même, 
plus tard, à la supprimer. 

M. Marie s'effraya de l'effet que pouvait produira 
une pareille mesure ; il me demanda si j'oserais en 
répondre. 

— Certainement, répondis -je, dans la position 
actuelle, je le peux. En supposant que, d'ici à la fin 
du mois, la moyenne des ouvriers soit de vingt mille 
hommes, celle des travaux étant de neuf à dix mille 
journées, je promettrai aux ouvriers du travail de 
deux jours l'un; en réduisant le secours, dans un 
cas à 1 fr. par jour, la paye, dans l'autre cas, étant 
fixée à 2 fr., la moyenne reste de 1 fr. 50 c, je me 
charge du succès de la négociation. Et, dans le cas, 
ajoutai-je, où j'aurais du travail pour tout le monde, 
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je n'augmenterai pas le salaire, qui pourra ne pas 
être supérieur à 1 fr. 50 c. par jour; nous y aurons 
tout avantage. — D^ailleurs je ne paye pas le diman* 
che, ce que faisaient les mairies, et cela n'a pas souf- 
fert de graves difficultés. — Il est bien malheureux 
qu*on ait accoutumé les ouvriers à un subside en es- 
pèces ; des secours en nature auraient été bien pré- 
férables, car ils ne fussent devenus ni une aumône, 
ni même un encouragement à la paresse. Je vais en 
essayer Teffet, nous en reparlerons plus tard. 

Le lendemain matin , j'annonçai aux ouvriers la 
détermination prise la veille par une proclamation 
que je rapporte ici en son entier. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 

OUVRIERS PU BUREAU CENTRAL DES ATELIERS NATIONAUX. 

Le Gouvernement provisoire fait des sacrifices 
énormes pour procurer des moyens d*existence aux 
ouvriers sans travail ; vous comprendrez facilement 
qu'il doit ménager ses ressources, s'il veut continuer 
à vous venir en aide. 

En conséquence, à partir de demain vendredi, 17 
de ce mois, les journées des ouvriers non travaillant 
seront réduites à 1 fr., au lieu de 1 fr. 50 c. 

Le Directeur peut affirmer aux ouvriers, qu'à par- 
tir de ce jour, ils seront occupés au moins de deux 
Jours l'un ; dans ce cas leur paye sera de 2 fr. 

Les ouvriers comprendront la sollicitude du Gou- 
vernement provisoire pour eux ; et la République 
compte sur leur sagesse et sur leur patriotisme. 
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Qu'ils sachent, qu'ils comprennent tous que les 
fonds qui nous sont alloués, que nous leur distri- 
buons, sont le pain des pauvres, leur pain quotidien ; 
qu'ils nous aident à le leur dispenser, qu'ils n'admet- 
tent dans leurs rangs que ceux qui véritablement ont 
droit à un secours parce qu'ils en ont besoin. 

Le Commissaire de là République^ 
Directeur du bureau central, 

imLB Tbohias. 

ParU, le 16 mars 1848. 

L'exécution de cette mesure ne souffrit point d'obs- 
tacles, et j'eus la satisfaction, dans un rapport au 
ministre, d'en annoncer le plein et entier succès. 

Ce jour-là même, jeudi 1 6 mars, eut lieu la manifes- 
tation de la garde nationale, dite des bonnets à poils. 
Cette démonstration avait pour but de chercher à 
maintenir l'influence de l'ancienne garde nationale, 
en lui faisant conserver les cadres de ses anciennes 
compagnies ; elle avait un autre but plus sérieux en- 
core, mais qui n'était pas avoué. On s'apercevait 
des tendances dominatrices du Gouvernement pro- 
visoire, et l'on comptait rendre fixe ainsi l'époque 
des élections qu'il avait eu l'intention de retarder, en 
môme temps qu'on aurait protesté contre la faiblesse 
de la fraction modérée du Gouvernement en présence 
des exigences de la fraction violente, des excitations 
anarchiques et destructives de MM. Albert et Louis 
Blanc, et des tendances ultra - républicaines de 
MM. Ledru-Rollin et Flocon. 

Le but était assurément des plus louables, mais la 
manifestation n'eut pas d'ensemble et son prétexte 
pouvait prêter au ridicule. Ce côté de la question fat 
habilement exploité par le parti rouge, H sut provoquer 
pour le lendemain une immense contre-manifestation 
en accusant de réaction contre la République, ceux^ 
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]à même qui ne songeaient qu'à en maintenir purs, 
honnêtes etiégauxles principes sacrés. Ils accusèrent 
les bourgeois, comme ils les désignèrent aux ouvriers, 
d*avoir protesté, non pas contre les intentions, mais 
contre Texistence même du Gouvernement provisoire, 
et par suite contre la forme républicaine, et d*avoir 
Yoiilu, par esprit de monarchisme et d'aristocratie, 
se rendre maîtres du peuple, en Tenserrant dans \e% 
cadres de compagnies déjà fortes et unies. C'est ainsi 
que le bon sens populaire fut trompé et que ses sen- 
timents généreux furent escamotés au profit de la 
fraction violente. 

La manifestation était hautement annoncée; il me 
fut donc possible, en ce qui nous concernait, de pren- 
dre les mesures que je jugeai convenables. Tous les 
ouvriers furent convoqués pour le lendemain 17, à six 
heures du matin, afin de prendre des outils au bureau 
central , et de se diriger de là sur leurs chantiers , 
que, dans une réunion de tous les chefs de service > 
nous avions limités sur le plan de Paris.. 

J'avais déjà mille hommes environ sur les boule- 
vards extérieurs, occupés au désouchement et à la 
plantation de nouveaux arbres ; il m'en restait treize 
mille, et je résolus, coûte que coûte, sinon de les faire 
travailler tous, au moins de les diriger tous pour ce 
jour-là, sur les chemins de ronde et les autres tra- 
vaux. 

Jusqu'à onze heures du matin , tout se passa bien, 
et les douze premiers services, composant plus de dix 
mille hommes, étaient outillés et partis pour leur des- 
tination. Mais, vers cette heure, de grandes affiches 
rouges, proclamant encore plus hautement le sens de 
la manifestation, furent apportées par des émissaires 
jusque dans les cours de l'administration. Je fis saisir 
sur-le-champ presque toutes ces affiches ; elles étaient 
ainsi conçues : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

Le Peuple a été héroïque pendant le combat, géné- 
reux après la victoire , magnanime assez pour ne pas 
punir 

Il est calme, parce qu'il est fort et juste... 

Que les mauvaises passions, que les intérêts blessés 
se gardent de le provoquer !.•• 

Le peuple «st appelé aujourd'hui à donner la haute 
direction morale et sociale. 

Il est de son devoir de rappeler fraternellement à 
l'ordre ces hommes égarés qui tenteraient encore de 
se maintenir en corps privilégiés dans le sein de notre 
égalité. 

Il voit d'un œil sévère ces manifestations contre 
celui des ministres qui a donné tant de gages i la 
Révolution*. 

Que le peuple se rassemble donc aujourd'hui, à dix 
heures du matin, sur, la place de la Révolution ; qu'il 
exprime sa volonté. 

Nous avons versé notre sang pour la défense de la 
République; nous sommes prêts à le verser encore. 

Nous attendons avec confiance la réalisation des 
promesses du Gouvernement provisoire. 

Nous attendons... nous qui manquons souvent du 
nécessaire... 

A cette heure, ceux qui marchent contre la Révo- 
lution, ouvertement ou sourdement, commettent'un 
crime de lèse-humanité. 

A nous donc , Citoyens ! Allons au Gouvernement 
provisoire l'assurer de nouveau que nous sommes 

* M. Ledru-RoIIin. 
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prêts à ]ui donner notre concours pour toutes les 
mesures d'ordre, d'unité et de salut public. 

VIVE LA BÉPUBLIQUeI 
Anjonrci'bai à dix benrefl du matin, place de laRéyoIution. 

J*ai su depuis que cette proclamation était due à la 
plume de Sobrier, qui cependant n'avait point osé ou 
avait cru plus habile de ne pas la signer. 

Quoi qu'il en soit , elle nous causa une véritable 
émeute. Les trois mille hommes qui devaient encore 
prendre des outils et qui stationnaient sur la place de 
rSurope et dans la rue de Valois, crièrent à la trahison; 
ils prétendirent qu'on cherchait à les éloigner pour 
tenter un coup de main sur Paris; ceux d'entre eux, 
qui , tenaient des outils, menacèrent de les jeter, et 
voulurent courir à la placé de la Révolution. Nous 
eûmes toutes les peines du monde à les calmer; nous 
y réussîmes cependant en leur démontrant qu'on ne 
les éloignait pas, qu'autour de Paris et dans son en- 
ceinte même ils étaient à portée de tout voir, qu'il y 
aurait bien sans eux assez d'hommes à la manifes- 
tation, et que le premier devoir d'un bon rëpubli* 
cain était d'abord de se mettre au travail que leur 
offrait la patrie, et dont le salaire devait venir en aide 
à leurs familles. 

Tout s'apaisa; tous, jusqu'au dernier, prirent leurs 
outils, et, sous la conduite des élèves de l'Ecole cen- 
trale , leurs chefs de compagnie , tous se dirigèrent 
successivement sur leurs travaux. 

J'ai raconté cette scène quelque peu explicitement, 
parce que le rapport du comité d'enquête, avec une 
légèreté inconcevable, accuse les Ateliers nationaux 
d'avoir composé la manifestation du 17 mars. Or cette 
manifestation, sans l'exagérer, comptait à peu près 
cent mille participants; et l'on vient de voir que les 
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quatorze mille hommes que nous dirigions alors 
peuvent parfaitement, à cet égard, constater leur 
alibi. 

L'effet de la manifestation du 17 mars fut terrible. 
D'une part, il consterna la fraction modérée du Gou- 
vernement, en portant presque jusqu'au triomphe le 
pouvoir de M. Ledru-Rollin et de ses amis. De l'autre, 
il donna aux ouvriers la mesure de leur puissance de 
compression, et de la crainte qu'ils faisaient éprou- 
ver à l'ancienne garde nationale. 

Il est bon de connaître quelle était, à cette épo- 
que, l'attitude du Gouvernement. Avant le 17 mars, 
il se scindait ainsi : D'un côté, MM. de Lamartine, 
Marrast, Garnier-Pagès, Arago et Marie; de Tau- 
Ire, MM. Ledru-Rollin, Flocon, Crémieux, Louis 
Blanc et Albert. — Je ne parle pas du vénérable 
M. Dupont (de l'Eure), que son âge, et plus encore 
son caractère, ont soustrait aux entrainements de ces 
ambitions adverses. 

Après le 17 mars, le parti modéré se trouva réduit 
à MM. Marrast, Arago et Marie : M. Garnier-Pagès 
resta indécis. M. de Lamartine , terrifié par la nature 
et la force du mouvement, hésita devant la guerre 
civile ; de ce moment il devint neutre pour s'unir plus 
tard à l'homme quç. semblaient protéger toutes les 
sympathies populaires. — MM. Grémieux, Louis Blanc 
et Albert se rattachèrent plus étroitement à MM. Flo- 
con et Ledru-Rollin, qui désormais à lui seul imprima 
l'impulsion au Gouvernement provisoire; sauf ce- 
pendant les prédications insensées de M. Louis Blanc, 
qui, un mois plils tard, devaient le séparer de tous 
ses collègues et le rejeter dans les bras de la fac- 
tion de MM. Raspail, Barbes et Blanqui. 

Telle devint la force d'action de M. Ledru-Rollin , 
qu'il put dicter à la fois à ses collègues et leur faire 
signer, et une désapprobation antidatée du mouve^ 
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ment du 1 6 , mouvement accompli tout entier dans 
leurs intérêts , dans ceux de la prudence et de la 
sagesse, et une proclamation remplie des éloge» les 
plus pompeux sur la manifestation du 17, qu'ils 
désavouaient du plus profond de leur cœur et qui 
leur ôtait toute leur influence. 

Je citerai textuellement ces pièces qui me semblent 
dignes du plus haut intérêt. Voici la première : 

« Le Gouvernement provisoire déclare que le décret 
qui a eu pour objet de faire rentrer daùs la masse 
générale de la garde nationale les anciennes compa- 
gnies de grenadiers et de voltigeurs n'a été pris qu'a- 
près mûre délibération , par le Gouvernement tout 
entier, et après Tavis de Tétat-major. 

» Le sentiment de Tégalité a motivé cette mesure» 
qui se justifie, du reste , par les considérations les 
plus hautes d'ordre public. 

» Accorder à telle ou telle compagnie la faculté de 
se recruter elle-même et de conserver ses anciens ca- 
dres, ce serait l'accorder à toutes : bientôt les com - 
pagnies se recruteraient, tantôt par convenance per- 
çonndle, tantôt par convenance de service, et bien<« 
tôt peut-être par affinité d'opinion ; on établirait ainsi 
un germe d'inégalité parmi les citoyens , qn aurait 
plusieurs familles séparées dans une famille; l'unité 
et la fraternité eh souffriraient également. 

9 Le bon sens des citoyens reconnaîtra que le Gou^ 
vernement républicain ne saurait admettre une insti-* 
tution fondée sur de telles bases. 

» Le Gouvernement provisoire regrette que cette 
mesure, mal comprise, ait excité dans la garde na^ 
tionale des manifestations contraires à l'ordre public. 

7) Il rappelle à tous les citoyens qu'il entend délibé- 
rer et exercer le pouvoir dans la plénitude de sa liberté ; 
toute pression intérieure, d'où qu'elle vienne, trou- 
vera le Gouvernement provisoire décidé à maintenir 
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les résolutions qu'il a prises et qui lui sont dictées par 
ses principes dont il ne déviera pas. 

D Le Gouvernement provisoire est accessible à toutes 
les réclamations; il s'éclaire des vœux , des lumières 
des citoyens, dont son pouvoir provisoire est l'ex- 
pression ; il n'a d'autre force que ce concours; mais 
ce concours est d'autant plus puissant qu'il est plus 
calme ; et son action légitimement influente , quand 
elle se produit sous la forme de conseil, rend la résis- 
tance du Gouvernement nécessaire quand elle ressem- 
ble à une menace ou à une force. 

» Fait à PH6tel-de-viIle, en conseil de gouverne- 
ment, le 16 mars 1848. » 

La seconde proclamation qu'on va lire , complète 
la pensée de M. Ledru-RoUin. La voici : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égaliti^, Fraternité. 
LB GOUVERNEMENT PROVISOI&E AU PEUPLE DE PARIS. 

Citoyens, 

Le Gouvernement provisoire croit de son devoir 
de vous remercier de la manifestation si imposante 
dont vous avez donné hier le magnifique spectacle. 

Proclamé, pouir ainsi dire, sous le feu du combat et 
dans le premier moment de la victoire, le Gouverne- 
ment provisoire a vu hier ses pouvoirs confirmés par 
ces deux cent mille citoyens \ organisés comme une 
armée, marchant avec le calme de la puissance, et 
qui, par leurs acclamations, ont apporté à notre au- 

* Le calcul de la durée du défilé et la vitesse du passage dei 
rangs en moyenne, n^indique que cent mille hommes à peu près. 
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torité transitotiela force ifiorale et la majesté du sou- 
verain *. 

Peuple de Paris, vous avez été aussi grand dans 
cette manifestation, si régulière et si bien ordonnée , 
que vous aviez été courageux sur vos barricades. 

Notre désir, notre intérêt, notre vœu le plus cher, 
c'est de faire entrer dans les cadres de la garde natio- 
nale cette population vigoureuse dont les instincts 
d'ordre et d'organisation se sont produits hier avec 
un ensemble qui fait notre orgueil. 

Le Gouvernement provisoire veut que tous les ci- 
toyens exercent leurs droits, que la garde nationale 
ne soit pas seulement en principe, mais en fait, le 
peuple armé. 

Déjà le nombre des gardes nationaux , qui était, 
au !«' février, de 56,751, forme aujourd'hui un effec- 
tif de 190,299. 

Quels hommes, quels partis seraient assez insensés 
pour espérer de faire prévaloir des idées à jamais rui- 
nées, en présence de cette force démocratique qui, 
établie d'abord dans la capitale, le sera bientôt dans 
tous les départements. 

Le Gouvernement provisoire, qui a voulu donner 
aux citoyens le temps nécessaire pour [se faire in- 
scrire sur les listes électorales, veut aussi que les ci- 
toyens puissent se réunir, s'entendre, discuter les 
candidatures et arrêter le choix de tous les officiers. 
Ce désir, qui nous a été exprimé par la population, 
nous semble d'autant plus raisonnable qu'avec un 
effectif presque quadruplé, il n*y aurait pas d'élec- 
tions sincères sans une discussion complète de tous les 
candidats nouveaux. 

C'est pour cela que nous prolongeons jusqu'au 
5 avril prochain les élections de la garde nationale. 

* Première révélation de la dictature» 
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Le Gouvernement provisoire accomplit son devoir : 
Citoyens, c'est à vous de faire le vôtre. Organisez vos 
candidatures sans perdre de temps ; songez dès au- 
jourd'hui à vos choix pour T Assemblée nationale; 
préparez-vous par une attention virile à Texercice 
sérieux de vos droits; comprenez combien il importe 
à la patrie que les gardes civiques reçoivent un com- 
plet développement; comprenez combien il est néces* 
saire que la puissance provisoire du Gouvernement 
soit remise aux représentants du peuple librement 
discutés, librement choisis par lui. Prouvez par votre 
activité que vous avez , non pas seulement le senli* 
ment de votre souveraineté, mais que vous en possé- 
dez rintelligence. Conservez ce calme , cette union, 
qui ont donné à tous vos mouvements un si noble 
caractère. Portez, enfin, dans les opérations électo- 
rales cet accord, cet ensemble dont votre manifesta* 
tion d*hicr a été un si Éclatant symbole. 

Encore une fois le Gouvernement provisoire vous 
en remercie. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu l'effectif des citoyens inscrits sur les contrôles 
nouveaux de la garde nationale, 

Arrête i 

Les élections de la garde nationale pour Paris et 
la banlieue commenceront le 5 avril prochain^ 

Let membres du Gouvernement provisoire* 

Dupont (de l'Ebre), Lamartin^î 

ArAGO, CrÉAIIEUX, LbDRL HOLLIlf, 

Garniër-Pagës, Marih, Marrast, 
Albert, Louis Blanc, Flocon. 

Lt secrétaire du Gouvernement provisoire^ 
PaGN£RRE. 
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De son côté, Tancienne garde nationale croyait 
ainsi devoir expliquer sa conduite, pour chercher à 
ressaisir quelque peu de son influence* 

LA GABDE KÀTIONALB À 8£S NOUVEAUX GAStAUADÊS, 

Chers concitoyens. 

Une circonstance regrettable a suscité dvant-Uieè 
un malentendu entre la population et une partie de 
la garde nationale. 

Deux mots d'explication à ce sujet. 

La fraction de la garde nationale qui se portait 
avant-hier à rHûtel-de-Ville est accusée à tort de 
vouloir des privilèges. Elle ne les aime et n'en veut 
pas plus que vous. 

Avant sa démarclie^ elle avait d'elle-même renoncé 
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à toutes les distinctions de titre et d'équipement qu*a- 
daient les compagnies de grenadiers et de voltigeurs» 
vont les rangs s'ouvraient avec empressement à tout 
le monde. 

Elle ne demandait qu'une chose : c'était de con- 
server en faisceaux ses compagnies, afin que des 
milliers de citoyens» habitués à se connaître depuis 
des années, ne vissent pas se rompre tout à coup les 
liens d'amitié et de camaraderie qui les unissent, en 
étant disséminés dans tout le bataillon. ' 

En portant, dans l'attitude la plus calme et la plus 
pacifique, l'expression d'un vœu au Gouvernement 
provisoire, elle usait de son droit. 

Les citoyens qui ont cru qu'elle le transgressait, 
et qui lui ont barré le passage au pont Notre-Dame, 
n'ont-ils pas outrepassé le leur ? 

La garde nationale en députation eût été la pre- 
mière à s'incliner devant la décision du Gouverne- 
ment provisoire. 

Elle s*est retirée sans insister, afin d'éviter toute 
collision avec des citoyens maintenant garde natio- 
naux comme elle; en un mot, se» amis, ses frères, 
malheur sur lequel elle serait la première à gémir. 

Ses intentions n'avaient pas été bien comprises. 

Elle espère que maintenant elles ne seront plus 
méconnues. 

En fait de privilège, la garde nationale ne deman- 
dait qu'à marcher la première cotitro toute faction 
qui menacerait le Gouvernement de la République. 

En un mot, convaincue que ce léger dissentiment 
est déjà tombé dans l'oubli, elle tend la main frater- 
nellement aux citoyens qui s'étaient mépris à son 
égard , et don! le concours est nécessaire pour le 
maintien et la prospérité de notre glorieuse Révo- 
lution. 

VIVE LA REPUBLIQUE t 

Cel8maralS48. 
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Enfin, après la pièce sérieuse, la parade; on affi- 
cha aussi une ridicule proclamation du général Cour- 
tais, à la suite de laquelle furent opérés ces malencon- 
treux armements, qui allèrent chercher des gardes 
nationaux jusque dans les garnis : 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
ÉTAT MAJOR-GÉNÉRAL. 



Citoyens, 

Hier, encore une fois, vous vous êtes levés tous 
pour fêler le triomphe de la République. Cette mani- 
festation spontanée, cet élan d'enthousiasme, inspiré 
par Tamour de la patrie, vous honorent et honorent 
la France. 

Dans quel autre pays du monde pourrait-on voir 
deux cent mille hommes, unis comme deux cent mille 
frères, marcher avec plus de dignité dans leur indé* 
pendante? Voilà bien la majesté du peuple I 

Citoyens, vous le savez : le Gouvernement provi- 
soire s'appuie sur votre force ; vous lui avez prouvé 
qu'il avait raison de compter sur vous pour ac- 
complir l'œuvre gigantesque de la régénération des 
peuples. 

Au milieu de vos chants patriotiques, vous deman- 
diez des armes : à quelles mains plus dignes de les 
porter pourrait-on les confier ? Vous en aurez tous I 
La garde nationale ainsi agrandie sera la plus solide 
colonne de notre République naissante. 

En vous voyant défiler devant moi comme l'armée 
la mieux disciplinée, j'ai éprouvé un sentiment d'or- 
gueil que je suis heureux de vous exprimer. Oui, Je 
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partage vos joies et vos espérances, et si je puis ambi- 
tionner un titre, c'est celui de Général du Peuple, 
Le général commandant supérieur^ 

H. COUBTAIS. 

Par ampliatioD, 
Le chef d'état^major général^ 
A. GCINARD. 

Quelle n'était pas la culpabilité de ceux qui per- 
mettaient qu'ainsi on exaltât le peuple, qu*on l'abu- 
sât sur la proportion normale de ses droits, qu'on 
l'aveuglât sur ses intérêts, qu'on le berçât, enfin, 
d'aussi terribles niaiseries 1 

Je ressentis bientôt de la manière la plus vive, le 
contre-coup des actes dont je viens de parler. 

Un esprit d'indiscipline se propagea parmi les 
ouvriers, leurs chefs suffisaient à peine à les contenir, 
et dans les théories désordonnées dont leurs discours 
m'offraient souvent les lambeaux, je reconnus la voix 
des clubs violents, les doctrines du Luxembourg, 

Je ne me décourageai cependant en aucune façon, 
et pour opposer à un antagoniste redoutable, un 
appui sérieux et efficace, je me liai étroitement L la 
mairie de Paris. 

M. Armand Marrast remplissait alors les fonc- 
tions de maire; mais sa santé chancelante et les nom- 
breuses occupations dont il était assailli, le rendaient 
peu abordable. Aussi ne le vis-je qu'à peine pendant 
le mois de mars. Je voyais, au contraire, tous les 
jours, M. Bûchez, à qui toutes mes synipathies étaient 
acquises, et M. Recurt, homme froid, mais juste et 
ferme, et dont le caractère hautement honorable 
ne s*est pas, à mon sens, démenti une seule fois. 

Comme premier acte évident du soutien que m'ac- 
cordait la mairie de Paris, M, Bûchez publia la pro- 
clamation suivante : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

MAIRIE DE PARIS. 

AVIS AUX OUVRIERS. , 

Le membre du Gouvernement provisçire. Maire de 
Paris» rappelle aux ouvriers, que M. Emile Thomas 
a été noiQmé commissaire de la République, pour 
diriger le bureau central de3 Ateliers nationaux. Il 
£ait observer que le moindre trouble apporté aux 
mesures prises par le. directeur du bureau centra^ 
aurait pour eiFet certain de désorganiser le travail et 
de nuire aux intérêts des ouvriers euxrmémes. Il les 
engage donc paternellement à se conformer aux dis* 
positions ordonnées par le bureau des Ateliers natio- 
naux, et à les exécuter sur les indications des élèves 
de rïlcole centrale, chargés de la direction du service. 

Le maîire adjoint» 

Bûchez. 

A rHôtcl-dc-Yîlîede Paris, !e lO'inars 1848. 

A partir de ce moment, Ta position fut bien tran- 
chée et mes attributions se définirent clairement. 

Bien que je ne dusse ressortir administrativement 
que du ministère des travaux publics, je dépendis po- 
litiquement de la mairie de Paris. 

Pour tout ce qui concernait la première de ces deux 
lignes, je prenais les conseils de M. Trémisot et je sui- 
vais les instructions du ministre, étudiées et discutées 
d^abord avec soin entre M. Boulage et moi. 

Pour toutes Jes précautions, tous les actes que né- 
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cessitait la seconde, Timpulsion m'était entièrement 
donnée par M. Bûchez, en qui la loyauté n'excluait 
pas rhabileté et la profondeur des vues : M. Mar- 
rast et par suite M. Marie avaient en lui une con- 
fiance absolue, et tellement justifiée, que,seIon moi, la 
prépondérance remarquable qu'obtenait sur la con- 
duite des événements la mairie de Paris et la couleur 
dont elle était le type, provint exclusivement de cette 
confiance. Elle fut, je le répète, due en grande partie 
i la supériorité intellectuelle , aux talents éminents, 
à la puissance et à la merveilleuse adresse oratoire 
de M. Bûchez; celui-ci était dignement secondé, par 
rintégrité, la fermeté et la bontédeM.Recurt, lequel 
jouissait, à juste titre, d'une grande popularité, et 
enfin par le courage, le zèle et la capadté adminis- 
trative de M-. Edmond Adam. 

Il est évident pour riioi, et je voudrais que cela le 
fût pour tous, que sans la prodigieuse activité dé- 
ployée par ces trois hommes ; que sans leur patrio- 
tisme inaltérable, sans leur persévérance courageuse 
à vouloir le bien et à empêcher le mal, la république 
rouge et les aberrations d'un socialisme égaré eus- 
sent jeté le deuil sur la France, et englouti dans Ta- 
blme de la terreur, que vingt fois ont failli ouvrir sous 
nos pas les partisans effrénés de formes exagérées et 
de folles utopies, la propriété, l'industrie, la richesse, 
l'honneur et la sécurité publique. 

Si jamais je me suis glorifié en quelque chose, si ja- 
mais j'ai tenu à honneur d'avoir accompli un devoir 
c'est d'avoir pu, dans la sphère étroite de mes lumières, 
de mon courage et de ma constance, concourir avec 
quelgu'énergie à la lutte sublime que ces hommes, 
mes amis, mes maîtres, opt soutenue jusqu'au bout; 
c'est de leur avoir en cela apporté toutes mes forces et 
toutes mes facultés ; c'est d'avoir pu prêter quelque 
secours à leur œuvre, dont leur modestie seule n'a pas 
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laissé connaître a leurs compatriotes tout le péril H 
toute la {{randeur. 

Tant que ces hommes sont restés à la place que la 
danger public leur avait assignée, ils lui ont été une 
digue vivante etjnfranchissable. Vaincre les menées 
et la violence des clubs; annihiler reffet, prévenir les 
conséquences maiérielles, imminentes chaque jour des 
promesses fallacieuses du parti du Luxembourg, dic- 
tées par rimplacable vanité et l'ambition démesurée 
de son chef; déjouer TastHcc, les sourdes menées et 
les provocations incessantes de M. Caussidière ; com- 
battre de front et avec succès l'exagération politique 
et le despotisme républicain des Flocon et des J^ru- 
Rollin ; s'opposer , en un mot , à la fois au bonnet 
rouge et à la désorganisation du travail, à toutes les 
ambitions et à tous les désordres, et descendre presque 
sur la place publique pour y dompter l'émeute ; jour 
et nuit, parler et agir, menacer et promettre, haran- 
guer ou conseiller sans cesse, voilà la noble tâche que, 
pendant deux mois, ces hommes ont accomplie, jus- 
qu*au jouroti l'unité d'action a été enlevée à la mairie 
de Paris; jusqu'au jour où s'est venue joindre à cette 
lutte gigantesque et victorieuse, une autre lutte épui- 
sante, impossible... 

Je l'ai déjà dit, et je ne saurais trop le répéter : le 
nual n'est pas venu du pays, il est venu du gouverne- 
ment. Une commission provisoire, composée de onze 
membres, pouvait atteindre son but, celui de créer 
par l'appel au peuple, la représentation nationale 
destinée à constituer le pouvoir normal, mais à la 
condition de ne point s'en écarter. £IIe voulut gou- 
verner; qu'en résulia-t-il ? une guerre terrible de cha- 
que partie du pouvoir contre le pouvoir lui-même, 
dans laquelle chaque fraction essayant de soulever le 
peuple comme une massue, voulait écraser les frac- 
tion» adverses. Le mal était grand, et la mairie de 

7 
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Paris cependant put le prévenir en partie, car elle 
n'avait à amoindrir les atteintes que de trois ou qua^* 
tre factions et d'une vingtaine d'influences. Mais que 
pût-elle faire, lorsque l'Assemblée, au lieu de la cons- 
titution, voulut faire du gouvernement, et régner à 
son tour? Comment pouvait-elle même penser à résis- 
ter aux efforts accumulés ou divergents de vingt 
partis et de neuf cents rois? Et Ton s'étonne du iS 
mai ? du 22 juin ? Je ne m'étonne, quant à moi, que 
d'une seule chose, c'est que les deux premiers moi* 
d'un pareil gouvernement n'aient pas amené' un ef- 
froyable cataclysme, le bouleversement, le' renverse- 
ment de la société jusque dans ses fondements; 
quelque Chose comme une désorganisation générale. 

Pour en revenir aux Ateliers nationaux, on voit 
par ce qui précède, que presque chaque jour, j'avais 
deux conférences obh'gées, Tune avec M. Boulage, 
l'autre avec MM. Bûchez , Recurt et Adam • aussi 
presque toutes mes instructions étaient-elles verbales* 
Nous agissions, chaque jour, en vue du danger que 
promettait le lendemain. Cette considération suffit à 
elle seule pour faire excuser les fautes qui, nécessai*' 
rement, ont dû être commises; elles ne- laissent sans 
apologie possible, qu'une seule de ces fautes, celle 
d'avoir laissé manquer les Ateliers nationaux de tra- 
vail. Là gît la source de bien des désastres, et cepeni> 
dant personne ne songe à la reprocher à qui de droit. 

Quelques mots, maintenant, sur le mécanisme 
administratif qui , graduellement , se construisit à 
Monceaux. 

L'administration intérieure des Ateliers nationaux 
était partagée entre quatre sous-directeurs, ou plutôt 
entre trois ; car l'un d'eux, M. Jaime, n'avait aucune 
attribution administrative régulière; sa niissian étail 
toute particulière et t^nsistait en une action discipli<* 
naire et une surveillance générale exercée sur tout le 
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personnel inférieur. — Il avait à recevoir toutes les 
réclamations tumultueuses, à calmer les effervescences 
de toutes sortes, et la besogne ne lui manquait pas; il 
est juste, aussi, de dire qu'il n*y a jamais failli et que 
son concours a été, dans bien des circonstances, un 
véhicule puissant de tranquillité publique. 

La pnEMiÈBE sous-niREcnox, dont M. V. Deltisse 
était le chef, comprenait dans ses attributions, Tordre 
général, rembrîgadoment, le-personnel, et les secours. 

Le bureau de la soue^ireetion occupait six employés; 
là étaient renvoyées toutes les questions d'ordre, les 
demandcsd*emploi,etc.Là se faisaient les nominations, 
les radiations pour toute cause quelconque ; le service 
des voitures et des chevaux dépendait de ce bureau ; 
des inspecteurs d'ordre, au nombre de douze, rele- 
vant do cette sous-direction, étaient chargés de faire 
exécuter les règlements sur les chantiers et appor- 
taient chaque soir un rapport détaillé sur l'état dis- 
ciplinaire de leur circonscription. 

Le bureau du personnel, qui occupait dix ou douze 
employés, était chargé presque exclusivement du clas- 
sement des hommes embrigadés, des recensements et 
des renseignements de toute sorte. 

Deux bureaux d'embriyademint fonctionnaient à la 
fois et nécessitaient à eux deux un personnel de 
quinze ou vingt emploj'és. Là se distribuaient les li- 
vrets et se formaient les brigades; les bulletins de 
mairie et autres pièces qu'on retirait aux ouvriers, en 
échange du livret, étaient remis chaque soir pour 
être classés au bureau du personnel avec la liste des 
embrigadements du jour. 

Huit commissaires spéciaux , sorte de policemen^ 
étaient attachés à ces bureaux et au bureau des se- 
cours pour maintenir, parmi les ouvriers, l'ordre né- 
cessaire aux opérations ; ils avaient été choisis dès les 
premiers embrigadements parmi les plus turbulents, 
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pour morigéner les autres, et ce système m'avait, en 
cela, parfaitement réussi ; car ils devinrent aussi sévè- 
res, aussi énergiques qu*ils avaient été récalcitrants. 

Le bureau de secours faisait les distributions de bons 
de pain et autres, à tous les ouvriers non encore em- 
brigades, et porteurs de bulletins des mairies, ainsi 
qu*à ceux déjà embrigades et chez qui une nom- 
breuse famille rendait ce surcroit de secours indis» 
pensable. 

£n dehors de Monceaux, mais encore sous la dé- 
pendance de cette sous-direction, fonctionnait le lu- 
reau médical qui .recevait en consultation tous les 
ouvriers porteurs de livrets, et dont les médecins fai- 
saient, dans les cas nécessaires, des.visites à domicile. 
Il était composé de deux médecins en chef ei de deux 
internes auxquels s*adjoignirent successivement douze 
médecins d'arrondissement. 

Pour la vérification do la distribution de secours de 
toute espèce, quarante-huit agents visitaient chaque 
jour, à domicile, un certain iiombic d'ouvriers et 
s'assuraient de l'opportunité et de la remise exacte 
des secours qui s'opéraient ]>ar les mains des délé- 
gués, sur des listes dressées par eux^ vérifiées par ces 
agents, et visées par les chefs de compagnie. Les agents 
d'arrondissement avaient en outre dans leurs attribu- 
tions, la révision des listes de recensement; visitant les 
ouvriers à Timproviàle, ils s*assuraient de leur domi- 
cile et de leur profession réelle, et formaient ainsi des 
listes de radiations, soumises à ^approbation du di- 
recteur. 

Le diuxikmu sous-diuectkur, M. Pierre Thomas, 
avait dans ses attributions la comptabilité, le matériel, 
tels que mobilier, outils, chevaux et voilures, etc.; 
l'administration intérieure des bureaux, la police 
extérieure. Six bureaux principaux subdivisaient 
cette sous-direction. 
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Le bureau de caisse y composé d'un caissier central, 
un sous-caissier et deux teneurs de livres. Le caissier, 
chef de ce bureau, recevait l'argent du trésor, payait 
chaque jour les chefs d'arrondissement sur leur reçu 
et toute facture visée d'un sous-directeur portant lo 
bon à payer du directeur; il tenait les livres de 
comptabilité générale sous sa responsabilité et devait 
présenter, à l'appui de chaque dépense, une pièce 
comptable régulière. 

Le bureau des comptables d* arrondissement , dans 
lequel chaque chef d'arrondissement avait ses em- 
ployés, chargés de tenir le compte spécial de l'arron- 
dissement. 

A la fin, en raison du nombre d'ouvriers, ce seul 
bureau s'était tellement augmenté qu'on l'avait sub- 
divisé en 14auires, placés dans les arrondissements de 
Paris et de la banlieue, dans chacun desquels se fai- 
sait alors la répartition des fonds entre les compa- 
gnies. 

Ces bureaux se composaient chacun, comme per- 
sonnel, d'un caissier comptable et d'un employé te- 
neur de livres pour chaque service d'environ deux 
mille hommes. 

Le bureau dé vérification, ï^e chef des vérifications 
et dix employés étaient chargés de l'examen et de la 
régularisation de toutes les pièces comptables; le 
chef de ce bureau était en outre nommé par le minis- 
tre des finances, percepteur spécial, et autorisé à tou- 
cher, pour le compte de l'État, les sommes provenant 
de diverses ventes des produits des ateliers spéciaux. 
C'est à ce bureau que les chefs d'arrondissement sou- 
mettaient leurs comptes et pièces détaillées. 

Le bureau du matériel. Comptabilité générale, par 
entrées et sorties : 
Des outils en magasin; 
Des meubles; 



Des chevaux, voilures et fourrages; 
/ Des matières premières ; 

Des marchandises fabriquées dans les atdiers spé- 
ciaux. 

Le magasin d*outils et chacun des ateliers spéciaux 
(cordonniers, tailleurs, charrons] avaient en outro 
leur comptabilité spéciale et très<détaiilée, par entrées 
çt sortie,<; ainsi le garde-magasin d*outils devait con- 
naître non -seulement le nombrjs de chaque espèce 
d*outils en magasin ou en oguvre, mais encore les 
fluctuations de ce matériel, d^un chantier à Tautre, le 
compte des outils en réparatign ou à réparer, etc. 

Un gardien spécial sur chaque chantier était sous 
les ordres da garde-magasin général, et quatre inspec- 
teurs étaient chargés de la surveillance des chantiers 
sous ce rapport ; ils remettaient à la soys-diredioB, 
tous les dix jours, une situation eo forme de tabieM, 
du matériel de leurs circonscripliofis respectives. 

Bureau de police extérieure, chargé des renseigne"* 
ments à donner, soit sur les hommes isoupçonnés, 
de fraude dans leur admission, soit sur les brigadiers 
ou autres chefs, accusés d'infidélité, soit enfin sur les 
individus réclamés ou signalés par Tautorité. Ce bu- 
reau occupait, outre quatre ou cinq employés ordi- 
naires, deux agents de la police de sûreté pour les 
commissions difficiles. 

Enfin, le bureau du commis d'ordre^ chargé de l'ad- 
ministration intérieure des bureaux, de la paye des 
employés, des dislribulions d'imprimés aux chefs de 
service, etc. 

M. Ed. Gonssolin qui était chargé de ljl troisième 
SOUS-DIRECTION n*avait à s'occuper que de l'exécution 
des travaux et de réiudc des projets présentés, et con- 
servés religieusement dans les cartons du ministère, 
d'où je n'ai jamais pu les faire sortir. 
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Un bureau d*ctudcs, composé de quatre in(];énicurs 
et de deux architectes, travaillait sans relâche aux 
susdits projets. 

La surveillance de l'exécution des travaux en cons* 
traction , était confiée à douze inspecteurs qui parcou- 
raient constamment les chantiers, donnaient aux 
chcHi les instructions nécessaires et faisaient chaque 
jour le rapport sur leurs tournées. Ces inspecteurs 
étaient subordonnés à un inspecteur«n chef, M. Peau- 
cellier. Tous les jours des inspecteurs se réunissaient, 
sous la présidence du sous-direcieur, pour étudier en 
commun les questions d'exécution pendanxes, et arri- 
ver par-là à donner aux travaux la meilleure direc- 
tion possible. I^ résumé de la discussion de chacune 
des séances de ce conseil des travaux était chaque 
jour auiographié et distribué aux intéressés. Je vais 
transcrire ici un de ces comptes^rendus, il sera facile 
d'apprécier par cet exemple le piode d'opérer des 
inspecteurs. 

sois-dIaection. 
LNSPECTION DES TRAVAUX. 

CONSEn. DSS IHSPECTEinit BSS TRAVAUX. f 

Présidence de M. E. GoDssoIin. 

SÉANCE DU 8 MAI 1846. 

Il a été arrêté que les marchés pour les fourni- 
tures de cailloux seraient traités par MM. les ins- 
pecteurs, et seraient soumis à Tapprobalion de M. 
Gonssolin. 

MM. les inspecteurs en feront surveiller la livrai- 
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son et viseront, sur les factures des fournisseurs, les 
quantités fournies. 

Tous les vendredis ces factures seront présentées à 
la séance. 

Chacun de MM. les inspecteurs. fera ses efforts 
pour obtenir , dans sa section , rachèvement des 
travaux commencés , et surtout des chemins de 
ronde. 

Ils voudront bien aussi se préoccuper de trouver 
des travaux pour occuper dans leurs sections les 
ouvriers, api^ Tachèvement des travaux en cours 
d*exécution. 

ïïkAUCE DU 12 MAI 1848. 

Communication d'une lettre de M. Ilomberg, in- 
génieur des ponts et chaussées,^ pour établir des rap- 
ports entre les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
inspecteurs des Ateliers nationaux* 

M. Gonssolin demande la situation des travaux et 
la valeur des travaux exécutés, arrêtés au 15 mai. 

L'avis indiquant l'intervention des inspecteurs dans 
Tachât des matériaux , n'est pas parvenu complète- 
ment aux chefs de compagnie et de service. 

Diriger demain les travaux vers les points fréquen- 
tés, à l'occasion de la fête. 

Faire éclairer les points des ateliers qui présente- 
raient du danger dans la soirée de dimanche. 

Que chaque inspecteur soit muni d*un niveau 
d*eau. 

Profils en long, des chemins de ronde et des bou- 
levards intérieurs, et profils en travers, embrassant à 
la fois les roules intérieures et extérieures, etc. 

En dehors des sous-direciions, existait un bureau 
spécial attaché à la direction même : celui du secré- 



tariat. Le chef du cabinet, M. A. Boucard, était chargé 
des réceptions et de la correspondance. Trois fois par 
semaine, jo recevais toutes les personnes qui m'en 
faisaient la demande , et qui en avaient expliqué 
préalablement le motif au chef du cabinet qui don- 
nait audience tous les jours pendant trois heures. 11 
va sans dire que les personnes étrangères à Tadmi- 
nistration subissaient seules ces formalités, et que j'é- 
tais à toute heure accessible auî réclamations des 
ouvriers, dont ils chargeaient le plus souvent leurs 
délégués, et que je leur demandais de faire autant que 
possible, par écrit, afin qu'il en restât trace et que je 
perdisse le moins de temps possible. 

La correspondance était volumineuse; elle se com- 
posait, en moyenne, de plus de deux cents lettres par 
jour, quelquefois elle se montait au double. M. Bou- 
card lisait toutes les lettres, me remettait celles qui 
exigeaient une réponse de quelque gravité, et les an- 
notait toutes. Il renvoyait à chacune des sous-direc- 
tions celles qui les concernaient, après en avoir averti 
les signataires par une réponse émanant du secréta- 
riat. Chaque jour, la correspondance, quelque vo- 
lumineuse qu'elle fût, était dépouillée, classée, les ré- 
ponses faites, signées le soir même et expédiées le 
lendemain. 

Quant aux questions, soit verbxdes, soit écrites, qui 
présentaient de l'importance, elles étaient soumises, 
soit au conseil des travaux, soit à deux autres conseils 
supérieurs dont je vais parler. Le conseil de direc- 
tion , composé du directeur , du chef du cabinet et 
des qpalre sous-directeurs, se tenait tous les jours 
immédiatement après le dtner; il discutait toutes les 
affaires extérieures, toutes les modifications, toutes 
les additions à apporter à l'organisation entière. 

Le conseil des chefs d'arrondissement, dont M. Cau- 
chois-Lemaire , archiviste des Âteliers^ nationaux » 
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était le vice -président, se réunissait tous les matins; 
les questions qui lui étaient posées par la direction, 
s éclairaient par la discussion générale, et recevaient 
une solution sanctionnée par le directeur. Il se com- 
posait des quatorze chefs d*arrondissement et de 
ceux des sous-directeurs ou des employés supérieurs 
du ressort desquels était Tordre du jour. Los comp-> 
tes-rendus qui suivent et que j*ai choisis parmi les 
plus importants, détermineront Timportance des 
fonctions de ce conseil» en même temps qu'ils don* 
neront des détails utiles sur quelques parties de Tad* 
ministration. 

HÉSUHft BB LA SfiAKCE BU 4 îlAt 18(8. 
Des Infpeoteari d*ordr«. 

Les inspecteurs d*ordre, ne relèvent que du âous- 
directcur, ayant dans ses attributions Tordre général* 

Ils n*ont aucun rang hiérarchique^ 

Ils sont chargés de faire exécuter les' règldnietlt* 
dans toute leur étendue. 

A cet effet, ils s'adressent sur les' chantiers au 
chef présent lo plus élevé, quel qu*il soit, lieutenant et 
môme brigadier. 

Ils font des rapports, et préviennent les chefs aux- 
quels ils s'adressent, qu'ils proposent dans leurs 
rapports des mesures qui,pourraient être de telles ou 
telles conséquences. 

En cas de désordre sur le chantier, ils prient le 
chef le plus élevé, présent au moment de sa visite^ 
do faire réttablir Tordre ; ils peuvent aussi le prier 
de faire faire Tappel des ouvriers présents. 

Ils ne doivent jamais faire d'observations , sans 
préalablement avoir fait connaître leur qualité paf h 
présentation de leur carte* 
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Dei oliefa d'AnonâltteuMnC. 

Les chefe d^arrondissement prendront dos mesures 
pour réunir chaque jour, à l'heure qui leur convien- 
dra le mieux, leurs chefs de service, pour leur faire 
connaître les décisions prises à la réunion du matin. 
Les chefs de service en feront de môme pour leurs 
chefs de compagnie qui réuniront aussi leurs lieu- 
tenants, 

11 a été fait une demande aux douze mairies de 
Paris, pour obtenir un bureau spécial pour chaque 
chef d'arrondissement dans chaque mairie. 

Dîfcîplme. 

Les chefs de service et de compaîjnîe, les lieute- 
nants qui auront manqué trois fois par mois au 
règlement , pourront éire rayés des contrôles des 
Ateliers nationaux. 

Caisse cèntralte. 

Toute somme d'argent qui n'aura pas été employée 
dans la journée, sera remise par le comptable au chef 
d'arrondissement, qui la rapportera le soir à la caisse 
oentrale. 

Dispos îtionf particulières. 

Une info^malion «era prise à Tétat-major géhéi^l 
de la garde nationale, sur la durée du sprvice de pi- 
quet j et si ce service peut avoir la même valeur qud 
Celui d'une grlrdei 



— 120 — 
' OBIDRE DU JOUR. 

!• Dépôt du livret entre les mains du brigadier. 
2** Moyens de travaux. 

RÉSI5MÉ DE LA SÉANCE DU 5 MAI 1848, 
Dei ohefa d'Arrondîisement. 

Il avait été décidé dans la séance d'hier que les chefs 
d'arrondissement feraient connaître à leurs chefe do 
service ,> la décision prise dans la séance du matin. 

Cette communication devra être faite avant l'heure 
de la paye. 

La demande faite aux douze mairies d'un bureau 
spécial pour chaque chef d'arrondissement, a été 
acccptcc. 

Dlipoiîtionf généralet. 

Les informations qui devaient être prises à l'état- 
major de la garde nationale sur la durée du service 
de piquet, seront ajournées. 

Mode de payement. 

Le délégué étant le surveillant naturel du payement 
par brigade, devra assister à la paye. 

Il vérifiera la feuille de payement et la contrôlera 
sur un bulletin à part qu'il remettra au chef de com- 
pagnie. 

Les lieutenants devront assister à la paye des quatre 
brigades sous leurs ordres ; les brigadiers leur remet- 
tront les feuilles d'émargement. 

Les chefs de compagnie inspecteront à des jours in- 
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déterminés, la paye faijc aux ouvriers par les bri- 

Cadiers. 

Livrets. — Le livret reste entre les mains de 
Touvrier. 

Il est paraphe par le brigadier au moment du 
payement. 

A un jour donné et pris au hasard,, un inspecteur 
d'ordre ou un chef de service prend les feuilles de 
paye d'une brigade quelconque avec lesquelles il se 
rend à Theure et au lieu où se fait la paye. Il exige la 
présentation des livrets, et à mesure de celte présea- 
talion, la confrontpiion est faite sur les feuilles. 

Il est bien entendu, comme il a été décidé dans la 
séance du 2 mai, que le livret porlera la désignation 
de larrondissemcni du service, du n* de la compa- 
gnie , de ses lieuienanis et de la brigade auxquels 
appartient l'ouvrier. 

RÉSUMÉ DE LA SÉANCE DU 8 MAI 1848. 

Il est stipulé qu'on ne louera des locaux pour tes 
bureaux d'arrondissement qu'en cas d'impossibilité 
de s'en procurer autrement. MM. les chefs d'arron- 
dissement s'entendront avec M. le directeur du maté- 
riel pour l'acquisition des meubles. 

M. le président donne lecture d'une lettre qui dé- 
nonce l'absence des chefs de service sur plusieurs 
chantiers, et l'abus que commettent certains travail- 
leurs en imposant aux tombereaux une contribution 
forcée de 80 cent, par tombereau. 

On décide que les chefs d'arrondissenaent devront 
indiquer aux chefs de service une heure fixe pour 
leurs réunions, afin que ces derniers puissent se trou-* 
TCT le reste du temps sur les chantiers. 

Tout bon de sortie ne sera délivré sur le chantier 
au conducteur d'un tombereau qu'après examen du 
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travail. Tout lieutenant qui aura délivré un bon sans 
remplir cette formalité sera passible d'une amende de 
1 franc. 

Ou signalera à rétat-mnjor général de la garde na- 
tionale Fabus des billots de garde délivrés aux tra- 
vailleurs pour des billets de piquet. 

La commission d*examen des lieutenants sera com- 
posée ainsi qu'il suit : 

Un président, deux élèves de l'École centrale, deux 
élèves des Arts ^t métiers ; un ouvrier par arron- 
dissement. 

L'exécution de la mesure, quant à la désignation 
des ouvriers est laissée aux chefs d'arrondissement. 

Programme des eonnaîssattoei exigeai pour les emplois 
de lîeutenanti. 

1^ L'arithmétique comprenant les quatre règles, 
les fractions, le système métrique, les proportions, la 
racine carrée, la racine cubique. 

2* Le toisé ; 

3' Le nivellement ; 

4* Le levé des plans; 

5^ Notions sur les matériaux employés dans la con* 
struction. 

MM. Albriziô et Bénard sont nommés membres du 
comité d'examen des lieutenants, pour l'École centrale. 

L'époque de l'examea sera fixée ultérieurement. 

FRAIS DE VOITURES POUR LES INSPECTEURS d'oRDUB 
ET DES TRAVAUX. 

Mm. Dcllisse et Gonssolin , après s'être entendus 
avec les inspecteurs d'ordre et de travaux, sont char« 
gés de prendre une décision au sujet des frais de voi*« 
tures afférents à ces demies. 

La proposition suivante de M. Courtépéei inspec- 
tcur-gencral des travaux, est adoptée s 
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a Dans Tintérét de la bonne exécution des travaux 
» les lieutenants seront, tenus, les jours d'inactivité 
x> de leur compagnie, de se tenir sur les chantiers à la 
» disposition de leur chef de service, et d'y rester 
» jusqu'à l'heure delà paye de leur compagnie, o 

M- le chef de la comptabilité donne lecture du pro- 
jet de règlement ci-après, qui sera discuté à la pro^ 
chaine séance. 

PROJET DE ItfeGLLMÊr^T. 

!>• la oomptabîUté à tenir par lei con^tablet def ohefi 
d'arr ondiii em ent • 

Il est établi dans chaque mairie de la ville de 
Paris, et près de chaque chef d'arrondissement, un 
agent comptable qui prendra le titre de sous-caissier 
d'arrondissement. 

Cet agent sera chargé de tenir les comptes du chef 
d'arrondissement vis-à-vis du caissier central, de sur- 
veiller les écritures des comptables, des chefs de ser- 
vice attachés au chef d'arrondissement, et de' trans- 
mettre au bureau central, après vérification préalable, 
les pièces justificatives des dépenses effectuées. 

Le sous-caissicr d'arrondissement partage avec le 
chef d'arrondissement la responsabilité des fonds 
remis par la caisse centrale et de la régularité des 
justifications des dépenses. 

Les fonds destinés à la paye des brigades seront 
remis au sous-caissier sur reçu extrait d'un livre à 
souche, tous les jours, par le caissier central. 

Tous les jours, le sous-caissier devra faire connaître 
par une note écrite, le montant des sommes nécessaires 
au service du lendemain. 

Tous les cinq jours, le sous-caissîer transmettra à la 
caisse centrale un bordereau sommaire de ses opéra- 
tions avec les pièce» de dépenses à Tappui. Ce borde* 
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reau sera établi conformément au modèle ci-joint. 
( Totr le modèle,) 

Le sous-caissier d'arrondissement tiendra les écri- 
tures suivantes ! 

1* Un livre de caisse où il portera en receltes les 
fonds qui lui sont remis par la caisse centrale ou re- 
versés par les chefs de service, et en dépenses les 
sommes payées par lui, soit directement, soit par Tin- 
termédiaire des chefs de service; ce livre sera arrêté 
chaque jour, et le solde en résultant sera comparé 
exactement, chaque soir, avec les valeurs en caisse. 

2* Un grand livre sur lequel seront ouverts : !• Un 
compte intitulé : Caisse centrùle des Ateliers nationaux; 
où Ton fera figurer en recettes les fonds remis par cette 
caisse, en dépenses, et, dans trois colonnes distinctes, 
le montant des versements opérés et à opérer à la. 
caisse centrale, en feuilles de rôles, en autres pièces de 
dépenses et en numéraire ; 2^ des comptes à chaque 
chef de service, afin que le sous-caissier puisse à tout 
moment vérifier la situation de chaque comptable des 
chefs de service. 

Les sous-caissiers et comptables ne doivent acquit- 
ter en principe que les dépenses résultant de la solde 
des ouvriers. S'ils étaient appelés à acquitter d'autres 
dépenses, les pièces justificatives seraient versées à la 
caisse centrale comme numéraire, et comme si la dé- 
pense avait été acquittée directement par cette caisse. 

On prévient à cet égard les sous-caissiers qu'ils de- 
vront, pour les dépenses dont il s'agit, fournir une 
pièce distincte .par compte ouvert au grand livre de 
la caisse .centrale. 

La nomenclature de ces comptes est la suivante : 

!• Frais généraux ; 

2^ Frais de voitures ; 

3*^ Employés des bureaux ; 

4" École centrale. [Indemnités.) 



— 125 — 

S'» Matériel ; 

6* Frais de bureau; 

7* Ville de Paris. (C/iar roi>, achats de cailloux, etc.) 

Les sous-caissiers et comptables seront soupiis à 
toutes les vérifitations que le directeur des Ateliers 
nationaux jugera convenables ; ils devront en consé- 
quence ouvrir leur caisse et produire leurs écritures 
à tout agent ayant mission. 

Les inspecteurs des finances, délégués près les Ate- 
liers nationaux, et tous autres agents désignés par les 
ministres, ont, par ce seul fait, tous les pouvoirs néces- 
saires pour inspecter et contrôler la gestion des chefs 
d'arrondissement, de service, et des comptables sous 
leurs ordres. 

RÉSUMÉ DB Là SÉAKCB DU 13 MAI 1848. 

M. le président donne lecture d*une lettre du di- 
recteur de la colonie de Tetit-Bourg, qui demande 
plusieurs ouvriers. 

M. l'inspecteur des travaux rend compte des infor- 
mations qu'il a prises sur l'accident qui avait été 
signalé au chemin de fer, barrière de la Santé. Il ré- 
sulte de ces informations que rien de semblable n'est 
venu à la connaissance de l'administration du chcinin 
de fer. 

Le règlement d'ordre pour la tenue des séances est 
adopté à l'unanimité. 

MM. les chefs d'arrondissement se plaignent de 
n'avoir pas connaissance d'un ordre du jour pris en 
leur nom, concernant les mesures nécessitées par les 
fausses indications d'adresses. 

On demande qu'un procès-verbal de chaque séance 
des délégués soit aulographié et distribué aux chefs 
d'arrondissement. 



— 126 — 

M. le directeur, sur la demande qui lui est faite, 
annonce qu un ordre du jour sera pris pour fixer les 
attributions des chefs d'arrondissement, — Us ont été 
institués pour décentraliser Tadministration» — Le 
chef d'arrondissement est le représentant de la direc- 
tion dans les arrondissements; il administre en son 
nom, mais toutes les fois qu'il se présente des ques-» 
lions graves, les chefe d'arrondissement font un rap- 
port d'après lequel le directeur prend une décision. 

Quant à la réunion des chefs d'arrondissement, 
elle a été instituée d*abord pour établir un point de 
contact entre eux, afin qu'ils puissent s'éclairer mu- 
tuellement et se faire part des difficultés ou des inci- 
dents qui se présentent dans chaque arrondissement; 
ensuite, pour que les mesures proposées par la direc- 
tion puissent leur être soumises et être sanctionnnées 
par leurs avis. 

En résumé, pour qu'une mesure réglementaire 
puisse avoir force de loi, elle ne peut compter que du 
jour où elle a été signée par M. le directeur, et revêtue 
du visa de M. Cauchois-Lemaire, constatant qu'elle a 
été soumise au conseil d'arrondissement. 

Les réclamations formées par les ouvriers doivent 
être adressées aux chefs d'arrondissement qui les 
transmettent au directeur, lequel les distribue aux 
sous-directeurs, suivant leurs attributions respectives. 
Il est entendu qu'aucun chef d'arrondissement, aucun 
chef de service, aucun chef de compagnie, aucun lieu- 
tenant ne peut avoir a prendre de détermination sans 
consulter le chef du service compétent. 

M. le directeur annonce qu'un ordre du jour sera 
présenté demain au ministère, portant que l'adminis- 
tration des Ateliers nationaux établit, place du Car- 
rousel, un bureau déplacement volontaire pour les 
travailleurs. Ce service comprendra un bureau des 
patrons, et un bureau des ouvriers.. Les chefs d'ar- 
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rondissement prendront les demandes 'des ouvrierss 
et les transœeitront au bureau. 



Il est incontestable que radministration centrale 
des Ateliers nationaux contenait plusd*employés qu'il 
n*était rigoureusement nécessaire pour mener à fin 
lé travail de chaque, jour. Mais» je Tai déjà dit, et on 
doit le remarquer; j'étais assailli à chaque instant 
de demandes d'emploi » accompagnées de recom- 
mandations dont un (jrand nombre éuiicnt des or- 
dres» car elles émanaient de mes supérieurs. Toute 
cette foule subalterne de républicains de la veille, 
de combattants de février , d'amis ou de clients des 
fonctionnaires, pour laquelle le nombre des desti-* 
tutions opérées n'offrait pas le dixième des places 
qu'elle demandait, m'était adressée de tous les cô-* 
tiès , et à chacune des objections que me suggérait 
l'encombrement auquel j étais en proie, on me répon* 
dait : Tâche» de caser ces gens-là, nous leur avons des 
obligations, nous ne pouvons pas les laisser mourir do 
faim , et nous n'avons rien à leur donner. Il est im« 
possible de les renvoyer dans les cadres de l'embri- 
gadement sans exciter un mécontentement extrême, 
voyez à créer des attributions nouvelles. 

C'est ainsi qu'un jour, lo ministre des travaux 
publics m'envoya d'un seul coup, avec injonction 
d'examiner leur réclamation, ^ix cents personnes, 
artistes dramatiques, peintres, sculpteurs, dessina** 
teurs, ex-employés de maisons de banque ou do corn*- 
merce. 

Ils étaient allés trouver M. Marie, et lui tenir ce 
langage bien simple : La République a garanti le tra- 
vail à tous les citoyens, nous en sommes privés; nous 
n'en demandons pas, comme pourtant on l'a promis, 

chacun dans notre profession, cela serait impossible, 
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nous le savons ; mais au moins, faites que nous puis-» 
sions gagner honorablement le pain dont nous man- 
quons; nous sommes à bout de ressources» et les 
mairies refusent de nous donner des bulletins d*ad- 
mission^ux Ateliers nationaux, parce que nous avons 
des habits et qu'il répugne à nos habitudes de prendre 
la blouse. Nous sommes pourtant^ comme les ouvriers, 
dignes de quelque commisération. 

M. Marie avait été touché de cette triste position ; 
j'avais de lui un ordre; c'est de grand cœur que j'y 
obtempérai, et je créa» pour ces hommes, si vérita- 
tablement à plaindre, le service des agents de paye» 
dont les fonctions consistaient, à surveiller dans chaque 
brigade, l'emploi des fonds destinés- à la paye quoti- 
dienne, et l'émargement des feuilles de rôle, en même 
temps qu'à exercera domicile une inspection de l'état 
physique et moral des ouvriers. 

Je fis entrer successivement dans les cadres de cette 
inspection, soumise chacune dans son ressort aux chefe 
d'arrondissement, tous les infortunés qui venaient, 
dans les mêmes conditions, me demander du pain, 
puis tous ceux dont je devais accueillir les recom- 
mandations. 

Dés les premiers jours de l'embrigadement, il s'était 
présenté à Monceaux, bon nombre d'anciens gardes 
municipaux. Ces hommes qui, en définitive, n'avaient 
fait qu'obéir aux ordres qui leur furent donnés, et 
il faut leur rendre cette justice , qui l'avaient fait 
avec humanité, étaient un objet d'exécration pour le 
peuple, ccmme lavaient été les gendarmes en 1830, 
comme le sera toujours un corps chargé de l'exé- 
cution militaire des règlements de police dans la 
capitale. 

Ils avaient tout perdu dans l'incendie de leurs 
casernes; ils venaient presqu'en haillons, tremblants, 
aifamési s'exposer, dans les rangs des ouvriers, aux 
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ifasultesct aux menaces qui ne leur faisaient pas fau- 
te, pour obtenir les secours offerts à tous. 

Le Gouvernement provisoire avait eu la cruauté 
de les repousser, de briser leur carrière signalée par 
de longs et d*honorables services, et de les laisser en 
proie à la misère la plus affreuse. 

Je m*aperçus des très-mauvais traitements et des 
humiliations que , dans nos brigades, ils avaient à 
subir, aussitôt que leur chaussure d'uniforme, et 
leur tournure militaire, qu'ils ne pouvaient dissimu* 
1er, les avaient fait reconnaître; je résolus de les 
réunir, de leur assurer des moyens d'existence, sûr 
que le moment viendrait de les rendre encore une fois 
utiles à la patrie. 

Le hasard m'avait mis en relation avec M. Cioquié, 
ex-lieutenant de la garde municipale; je demandai à 
ce brave et digne homme, s'il consentirait à reprendre 
le commandement de ses anciens soldats, s*il tâche- 
rait avec moi, de les soustraire à tous les maux dont 
ils étaient menacés. 

M. Cioquié me remercia avec effusion et accepta 
mon offre. 

J'essayai d'abord de former avec les anciens gar- 
des, dont je n'avais qu'une vingtaine, une brigade 
de gardiens du domaine de Monceaux, faisant en 
même temps le service d'estafette; mais bientôt cette 
résolution transpira au dehors, et je reçus de plu- 
sieurs côtés l'avis qu'elle ne pouvait sans danger être 
mise à exécution. D'ailleurs le nombre des nouveaux 
arrivés, informés par les camarades, s'accroissait avec 
une rapidité telle que ma première idée devenait 
impossible. 

Je songeai alors à les éloigner de Paris. 

J'avais dirigé, comme ingénieur, les constructions 
encore inachevées, d'une belle usine métallurgique à 
Beaumont-sur-Oise ; je demandai , d'une part, aux 
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gérants de cet établissement, la permission d'y faire 
exploiter les minières de fer que contiennent les 
forêts avoisinantes, par les anciens gardes, à la char- 
ge par eux-mêmes, de remboursera TÉtat le prit 
estimatif du minerai extrait. D'autre part, je sollici- 
tais du ministre la même autorisation qu'il m'accorda 
également. 

Je prévins alors le ministre de la guerre et celui de 
l'intérieur de la détermination que j'avais prise, en met^ 
tant dès ce jour à leur disposition les ex-gardes munici- 
paux, pour l'époque où ils le jugeraient convenable. 

Mon frère P. Thomas, et M. Cloquié, accompagnés 
de M. G. Jonnart, l'un des gérants de l'affaire, partU 
rent pour Beaumont; ils visitèrent successivement les 
autorités communales de la ville et celles des villages 
environnants, qui les accueillirent avec bienveillance i 
ils préparèrent enfin de la manière la plus convenable 
les logement» des nouveaux hAtes qu'ils allaient 
amener , et commencèrent à faire disposer sur le 
terrain le travail qu'ils devaient exécuter. 

L'avis suivant fut alors répandu. 

a Des ex-gardes municipaux se sont naturellement 
trouvés, et en assez grand nombre, dans la nécessité 
d'avoir recours aux Ateliers nationaux. Ayant été 
reconnus des autres travailleurs, ce fait a donné lieu 
à une irritation qui aurait pu leur devenir fatale. 

» Ces citoyens ont été éloignés de Paris, sur leur de- 
maiide, par les soins du bureau central des Ateliers 
nationaux , qui a trouvé moyen de les faire employer 
à des travaux dans les départements. Il en sera de 
même des autres iravaiHeurs qui se trouveront suc* 
cessivement placés dan^ la même catégorie, et qui 
devront, aussitôt que possible, formuler une de- 
mande à ceteCFet, entre les mains du citoyen Cloquié 
au bureau central. 
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» Il est important que tout chef de service fasse 
répandre, verbalement, parmi ces hommes, les avis 
susceptibles de les informer suffisamment de la cir- 
constance pénible qui vient d*étre signalée et de la 
mesure d'urgence à laquelle elle a donné lieu. 

9 Les chelB de service auront aussi pour devoir de 
chercher à bien pénétrer leurs hommes de la vérita- 
ble position de bons et braves soldats d'élite, sortis 
comme eux des rangs du peuple et de Tarmée, et ani- 
més au fond du cœur des mêmes sentiments qu'eux, 
mais qui se sont trouvés momentanément dans Taf- 
freuse nécessité, ou de manquer aux devoirs ordi«> 
naires imposés par la discipline, ou de subir les con- 
séquences d'une collision entre enfants d'une même 
famille. 

D Enfin, les chefs de service s'empresseront d'adop-* 
ter tous les moyens possibles de provoquer Toubli du 
passé envers des citoyens détournés de leurs devoirs 
naturels par certaines influences qu'ils ne pouvaient 
vaincre dés Tabord, mais qui sont désormais anéan- 
ties ; les enfants du peuple , si généreux envers le 
malheur, comprendront facUemeitt qu'ils manque- 
raient aux conseils de leur cœur en ne se disposant 
pas à admettre bientôt parmi eux, après une pre« 
mière preuve d'effervescence , et sans haine ni ar- 
rière-pensée, des concitoyens leurs frères, qui, cora« 
me eux, ont droit au travail, qui, comme eux, n'as- 
pirent qu'à vivre honorablement et à saisir tous les 
moyens praticables de servir utilement la patrie soui 
la conduite de chefs dignes d'eux, d 

Le Commitiaire de la République, 
Directeur des AleUen nutionmijc, 

Emile Thomas. 

La compagnie du chemin de fer du Nord se prêta 
avec la plus rare complaisance au transport des hom- 
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mes qui bientôt arrivèrent de tous c6tés. D'anciens 
officiers du même corps furent placés à la Q/àve pour 
en faciliter le départ , et nous formâmes successi- 
ment, à Beaumont, quatre* compagnies de deux cent 
vingt-cinq hommes , commandées chacune par un 
chef-officier et deux lieutenants ou sous-officiers , 
puis un service d*inspection et un bureau do paye, 
occupant en outre un certain nombre d'officiers et de 
sous-officiers; TefFectif de ce dépôt se monta, en défi- 
nitive, à près de mille hommes. 

Non content d*avoir assuré à ces ouvriers-soldats 
une existence tranquille, je m*occupai , de concert 
avec M. Cloquié , de leur position future, et je fis à 
cet égard, nombre de démarches, en remettant à qui 
de droit, et leurs pétitions, et leurs états de service; 
malheureusement, elles ne purent avoir aucun résul- 
tat ; une répugnance invincible retenait les membres 
du gouvernement , qui n'accordèrent, et à force de 
sollicitations, à nos protégés, que le droit d'entrer 
dans les compagnies de vétérans, ou de se réengager 
dans les cadres de Tarmée en perdant leur temps de 
service. Devant cette offre inacceptable, je leur con- 
seillai d'attendre qu^'un moment plus favorable revint 
pour eus. ^ 

Puisque je retrace cet incident, je vais en rappeler 
]*issue. 

Pendant tout le temps qne durèrent les Ateliers 
nationaux , les anciens gardes municipaux restèrent 
à Beaumont; les habitants les traitèrent avec des 
égards d'ailleurs parfaitement mérités. Je dois rap- 
peler aussi la noble conduite de leur chef, M. Clo- 
quié, qui, pour leur être utile, ne marchanda ni ses 
soins,, ni sa fatigue, ni ses démarches ; il les consolait, 
il s'efforçait d^entretenir le courage des uns, de dis- 
suader les autres du désespoir où les plongeait la perte 
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de leur carrière, en leur oifrant la perspective d*un 
avenir, meilleur. 

Lorsque arrivèrent les événements de juin, sur ma 
proposition, le général Cavaignac, enchanté de re- 
trouver à sa disposition ces soldats d*élite, donna à 
mon jeune frère Albert Tordre de les ramener à Paris, 
Mon frère courut, le samedi 23 juin, d*assez grands 
dangers pour parvenir à Saint-Denis. Plusieurs fois» 
il fut arrêté par les insurgés qui, fort heureusement^ 
n'eurent pas la pensée de le fouiller, cas auquel 
Tordre dont il était porteur Teùt esposé à une mort 
certaine. A Saint-Denis, il prit le convoi du Nord, 
arriva heureusement à Beaumont, prévint M..CI0- 
quié de sa mission^ et, de concert avec lui, ramena 
ces hommes à TAssemblée nationale. Le général 
Cavaignac les fit armer, et les caserna à la Manu- 
tention dont ils formèrent la garnison. Huit jours 
après, on les envoya à Versailles, et bientôt on en 
forma le corps de gendarmerie mobile qu'ils cômpo* 
sent aujourd'hui. Le lieutenant Cloquié , en récom- 
pense de sa belle conduite, reçut les épaulettes de 
capitaine qu*il avait certes bien gagnées. 

Pour en finir javec les détails de l'administration, 
je vais dire encore quelques mots d'une institution 
dont j'ai déjà parlé plus haut; du bureau médical. 

Tout le monde connaît la répugnance invincible 
qu'éprouvent les ouvriers, si pauvres qu'ils soient, 
à se présenter aux hôpitaux, dont Taeoès même- quel- 
quefois leur est difficile. 

Sujets, à de nombreuses indispositions^ qu'ils né- 
gligent le plus souvent, faute d'avoir à leur portée les 
moyens d'y remédier, leur position, sous ce point de 
vue, était encore aggravée par la misère affreuse qui 
les dévorait. 

Aussi se dirigèrent-ils avec* empressement vers le 
bureau de consultations gratuites que je leur ouvris^ 

8 
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et ce bareau fut-il un bienfait réel pour les classes 
pauvres. — Sans entrer ici dans les détails do Torga- 
nisation intérieure de ce bureau , je dois dire, comme 
le constatent les chiffres que je cite plus loin, qu'il pré- 
senta, en outre de son efficacité, des avantages éco^ 
nomiques tels qu'il serait à désirer qu'on reconstituât, 
en rélargissant, cette création détruite, comme plu- 
sieurs autres , par mon successeur avec un discer-^ 
nement qu*il ne m'appartient pas de qualifier. Et 
je dois apporter le tribut d'éloges le plus complet ef 
le mieux mérité aux médecins qui, presque gratuite^ 
ment (moyennant cinq francs par jour), accomplis- 
saient ce service avec joie, et surtout au dévouement 
sincère , intelligent et désintéressé des médecins en 
chef, les docteurs Gaudinoc et Bujeôn. 

L'état suivant indiquera les proportions de ce 
service. 

Note de la dépense faite par le bureau médical pour le 
service des. malades des Ateliers nationaux^ du i^^au 
27 mai inclusivement. 

Factures de pharmacie 483 f. 60 c. 

Bons de bains •.••.. 234 20 

Factures de verrerie 43 ,50 

Factures. d'instruments de chirurgie. 33 90 

Frais de voitures ;•••.• 21 60 

Ports de lettres 3 60 

Dépenses diverses pour articles de bu- 
reau 4 7 50 

Émargement général de tous les méde- 
cins,, employés et sous-^employés du 

bureau «.....••. 3,710 30 

4,538 20 c. 
Le nombre des malades admis à la consultation 



— J85 — 

du bureau médical, basé sur une moyenne de 250 
par jour, donne pour 27 journées 6,750 malades , 
nombre auquel il faut ajouter 2^102 malades visités 
à domicile, ce qui donne un total de 8,852. Ainsi le 
bureau médical a donné ses soins à huit mille huit 
cent cinquante^deux malades » qui n*auront coûté à 
l'administration, en moyenne pour chacun d*eux, 
qu'un peu plus de oinquante et un centimes. 

Les employés supérieurs des ateliers nationaux ont 
été si durement calomniés , dans ces derniers temps , 
a propos de leurs appointements, qu'il importe de 
rectifier les faits erronés qui ont pu être avancés à 
ce sujet. 

J'ai déjà indiqué le chiffre de la paye des employés 
subalternes. Les lieutenants touchaient 4 francs par 
jour, ainsi que les sous-chef6 de bureau ; tous les em- 
ployés de ces mêmes bureaux touchaient 3 francs» 
sauf ceux du bureau des vérifications , qui étaient 
payés 3 fr. 50. 

Tous les élèves ou anciens élèves de l'École centrale, 
quelque fonction qu'ils occupassent , avaient seule- 
ment droit à une îndemniié de 5 francs par jour, 
qu'ils fussent chefs de compagnie, de service ou d'ar- 
rondissement. Les mêmes honoraires étaient alloués 
aux chefs de bureaux et aux inspecteurs d'ordre ou 
de travaux, qui recevaient en sus une indemnité fixe 
de 2 francs par jour pour frais de voitures. 

Cinq personnes seulement, à savoir le chef du ca- 
binet et les sous-directeurs , avaient 10 francs par 
jour. 

Quant à moi , et sur ma demande formelle , mes 
fonctions étaient complètement gratuites; lorsque le 
ministre m'avait parlé d'honoraires , je lui avais ré- 
pondu que je ne croyais pas que je dusse eh accepter, 
en raison même de la nature du service que je 
lemplîssais* 
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Cependant, et parce que nra fortune ne me permet- 
tait en aucune façon de soutenir les frais do maison 
assez considérables auxquels je me trouvais obligé, 
ni même de subvenir à ma propre existence , autre- 
ment que par mon travail, j'avais demandé l'autori- 
sation de prélever sur les fonds qui m'étaient alloués 
les frais matériels de la maison du directeur. Je livrais 
donc , comme pièces comptables , les factures des 
différents fournisseurs de vivres qui y étaient con- 
sommés. 

Ces frais ne laissaient pas que d'être assez élevés, 
car je recevais tous les jours à ma table et à chaque 
repas, les cinq chefs supérieurs de l'administration, 
l'officier de garde mobile cortimandant le poste, et au 
moins quatre des employés, élèves de l'École ou au- 
tres, que j'invitais alternativement; ce qui, en y com- 
prenant ma mère, mes jeunes frères et moi, compo- 
sait, au minimum, douze à quatorze couverts. 

Un tel état de choses était rendu nécessaire par les 
exigences du service, pénible et rigoureux à la fois, et 
je n'avais guère d'autre moyen de faire honneur au 
dévouement de mes camarades , pour qui la faible 
somme qu'ils touchaient n'était point un salaire, mais 
une indemnité à peine suffisante. Plus tard , et sur 
l'avis de l'inspecteur des finances , ce mode d'opérer 
parut irrégulier, et le ministre signa un arrêté en vertu 
duquel j'étais autorisé à entretenir une table de dix 
couverts, à raison de 6 francs par tête et par jour. 

Loin que je cherchasse à économiser sur cette allo- 
cation, et bien que ma table fut servie sinon avec par- 
cimonie, du moins avec une grande simplicité, je dé- 
passais le plus souvent cette allocation à mes frais; 
cela est bien facile à comprendre pour quiconque sait 
ce que coulent, à Paris, deux repas convenables servis 
à douze personnes au minimum ; de telle sorte que. 
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loi a de bciié6cier à la posiiion que j'occupais, j*y dé- 
pensais mes faibles économies. 

On se rappelle que rien de positif n'avait été statué 
à regard du service des finances des Ateliers natio- 
naux ; les premiers 800,000 francs avaient été impu- 
tés , par voie de virement , sur le crédit des routes et 
ponts. Le ministre ordonnançait par fractions de 
10,000 à 20,000 francs ces sommes à moa nom, et je 
les touchais directement au trésor. Les formalités né- 
cessitées par cette marche irrégulière étaient souvent 
d'une grande difficulté à vaincre. Nombre de fois, 
pour obtenir le montant^e la paye du jour, il fallait 
attendre ou courir, pendant des heures entières, d'un 
bureau à rautre,du ministère des finances à celui dps 
travaux publics; souvent aussi ma présence devenait 
indispensable , et je devais tout quitter pour aller 
perdre mon temps à discuter sur des questions de 
forme avec le payeur ou Tordonnaleur. 

Je déclarai nettement que je ne pouvais plus con- 
tinuer à subir les conséquences des dissentiments des 
deux minisires, et qu'il fallait que prompteraent on 
adoptât un système régulier pour éviter désormais 
toute entrave. 

Je commençais d'ailleurs à m'efFrayer de la lourde 
responsabilité que, de tous côtés, on rejetait sur moi, 
et je ne pouvais consentir à rester plus longtemps le 
seul arbitre et le seul répondant de la distribution et 
de la destination des deniers publics , qui m'étaient 
confiés. 

J'insistai donc, mais vainement, pour obtenir l'in- 
troduction d'un contrôle sérieux et direct dans Tadmi- 
nistration , réclamation que j'avais présentée dès le 
premier jour, et à laquelle, par des motifs que je ne 
puis expliquer, on n'avait point encore obtempéré. 

A l'égard de la première de Ces demandes , le mi- 
nistre m'invita à lui présenter un rapport. 
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Quanta la seconde , il me donna quelques lignes 
pour M. Garnieî-Pagé» , que je fus trouver et auquel 
je n'arrivai qu'avec les plus incroyables difficultés. 

Seul, je n'y pouvais parvenir; j'allai successivement 
trouver le payeur central , M. Bruzzo, et M. Thomas, 
caissier central; ces Messieurs comprirent parfai- 
tement tout le danger de ma position à l'égard des 
comptes à rendre ultérieurement; ils consentirent 
tous deux à m'accompagner chez le ministre. Bien que 
l'huissier les eût tous deux annoncés , ils attendirent 
le bon plaisir de l'excellence républicaine avec moi, 
pendant plus d'une heure. Je ne sais trop si , en ce 
moment , M. Garnier-Pagès , assisté de M. Duclerc, 
mettait la dernière main à l'illustration de son admi- 
nistration, en proclamant son décret sur l'abolition de 
l'impôt du sel, exécutable en 1850 (ô prévoyance ma- 
gnanime du provisoire! ), ou en détruisant les octrois 
de Paris, ou les revenus du timbre , sauf ensuite à ne 
pouvoir plus faire honneur aux engagements de l'État 
et à reculer réchéance des bons du trésor; toujours 
est-il que je no puis m'expliquer comment les deux 
plus importants fonctionnaires des finances devaient 
gaspiller leur temps de la sorte pour parvenir jusqu'à 
leur chef. 

M. Garnîer-Pagôs nous laissa à peine le temps de 
nous expliquer, et nous fit un très-long discours, d'oii 
il ressortait que lui seul au gouvernement était capa- 
ble de quelque chose; il m'accorda cependant ce que 
je demandais, et j'obtins qu'il serait désigné, pour 
s'entendre avec moi, un inspecteur des finances de 
première classe , afin de régler la comptabilité et 
d'établir un contrôle. 

Je me souviens encore qiie le caissier et le payeur 
central , profitant de l'audience pour présenter au 
ministre quelques observations et quelques projets fi- 
nanciers indépendants de la question qui m*amenait| 



M. Garnier-Pagès leur dit : a Ne vous inquiétez de 
rien. Messieurs, je vous donnerai mes instructions, 
j'ai tout prévu; tout est là, ajouta-t-ii, en portant le 
doif;t à son front par un geste sublime l 

L*inspecteur désigné fut M. Boy. Jeune encore , il 
est doué cependant d'une aptitude rare et d'un pro- 
fond savoir administratif; j'ai peu vu en même temps 
d'homme plus digne, plus convenable, plus honorable 
sous tous les rapports. Non-seulement nos relations 
furent constamment bienveillantes, mais encore des 
plus agréables, et j'acquis, en peu de temps, pour lui, 
une estime profonde et une sincère amitié. 
. Je n'étais point initié aux formes de la comptabilité 
publique; aussi celle que j'avais instituée méritait-elle 
à peine ce nom ; sous le contrôle intelligent de M. Roy, 
que je secondai de tout mon pouvoir , elle devint sé- 
rieuse et rationnelle , et bientôt je pus , de ce côté, 
dormir tranquille : il no se commettrait plus d'abus 
dont je pusse devenir responsable, sinon ceux, qui 
par la forée même des choses ne pouvaient être préve- 
nus qu'à mesure qu'une surveillance rigoureuse les 
ferait apercevoir. 

Je rédigeai le rapport que m'avait demandé le mi- 
nistre des travaux publics; j'y expliquai succincte- 
ment la position , et je démontrai qu'on ne pouvait, 
sans injustice, laisser, soit à la charge de la ville, soit 
à celle des travaux publics , la dépense excessive 
qu'occasionnait le défaut de travail. J'ajoutai que la 
décision prise de fournir des secours accorda aux 
ouvriers, ou de leur payer un salaire en raison de 
leurs spécialités professionnelles, les mettait dans l'im* 
possibilité de le gagner en majeure partie (le métier de 
terrassier ne peut être habilement exercé par le pre- 
mier venu); ce n'était réellement qu'une mesure de 
salut public, et un moyen d'empêcher le désordre qui, 
à» Paris, se communiquerait bientôt dans tous lef 
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Non, non , ajoula-t-il avec quelque tristesse, le prin- 
cipe doit être conserve, il faut que nous aidions les ou* 
yriers de préférence aux patrons. Nous avons bien as- 
sez de limiter' M. Louis Blanc aux paroles, et de l'em» 
pécher d*arriver aux actes; faire plus serait imprudenu 

— Mais, lui répondis-je, si l'influence du Luxem* 
bourg vous semble pernicieuse, pourquoi l'avez vous 
laissée s établir? 

. Là M. Marie m'expliqua ce que j'ai rapporté déjà : 
Que M. Louis Blanc, avait voulu imposer au Gouver-* 
nement provisoire la création à son profit du minis- 
tère du travail et du progrès , en vertu de son crédit 
sur les ouvriers. Que le gouvernement, assez énergi- 
que encore pour se refuser à cette prétention, derrière 
laquelle il voyait clairement, et ki dictature de cet 
homme, et le bouleversement immédiat et entier de 
l'ordre social, n'avait cependant pQ faire autrement 
que de lui accorder Tinstitution de la commission 
pour les travailleurs, où il ne pût désorganiser le tra- 
vail qu'en projet et non pas en fait. 

D'ailleurs M. Marie roe dit que l'intention bien ar« 
rétée du gouvernementavait été de laisser s'accomplir 
cette expérience ; qu'en elle-même elle no pouvait avoir 
que de bons résuhats parce qu'elle démontrerait aux 
ouvriers eux-mêmes tout le vide, et toute la fausseté 
de ces théories inapplicables, et leur ferait apercevoir 
les conséquences désastreuses qu'dles entraîneraient 
poureux-mémes. Qu'alors désabusés pour l'avenir, leur 
idolâtrie pour M. Louis Blanc s'écroulerait toute seule, 
et que désonnais il perdrait ainsi tout son prestige, 
toute sa force, et cesserait d'être jamais un danger. 
^ Monsieur le ministre, répondis-je en prenant congé, 
j'ai peu de savoir, encore moins d'expérience; mais 
j''éprouve en ce moment une conviction profonde que 
je vous supplie de me laisser vous exprimer : Je crois 
que de pareils essais sont funestes; on peut mener les 
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hommes Wen loin avec des paroles. Vous avez voulu 
faire une expérience que vous ne regardez pas, dites- 
vous, à payer quelques millions 1 — Vous ne savez pas 
combien de milliom elle a déjà coûté à la France, ni 
combien de milliards elle lui coulera encore; Dieu 
veuille qu'elle ne la paye pas du plus pur de son sang ! 

Ces paroles, je les ai dites, et M. Marie les a enten- 
dues! 

Hélas ! je'n*jii jamais commis d'autre crime, aux 
yeux de ces hommes d'État , que d'avoir prophétisé 
trop sûrement les désastres que leurs actes traînaient 
à leur suite. 

Le jour môme de cette conversation, M. Marie, pé- 
nétré au moins de la réalité des faits que j'avais an- 
noncés, adressa aux ouvrier^ lô pr(K^lamation sui- 
vante t 

A TOUS LES TRAVAILLEURS. 

Citoyens , 

Vous avez demandé que les conditions du travail 
fussent améliorées ; vos demandes ont été accueillies. 
D'un accord commun entre vous et les patrons , et 
sous la médiation active de la commission du travail, 
la journée a été fixée à dix heures, le marchandage a 
été écarté. 

Cependant, depuis quelques jours, de grands ate- 
liers, tenus ouverts par l'État ou par des industriels 
que la difficulté des circonstances et la crise financière 
n'ont pas un instant découragés, ont été de nouveau 
abandonnés, ou sont menacés de l'être. 

Citoyens, vous êtes hommes de travail , vous vous 
honorçz du travail, vous voulez vivre par le travail, 
et vous avez raison ; car là est la vraie source du bien- 
être pour l'homme, pour la famille, pour la société 
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tout entière; car là aussi est la yéritable iadépen- 
dance, la véritable liberté. 

Rentrez donc dans vos ateliers, reprenez cette vie 
active, laborieuse, qui est pour vous un honneur, pour 
la Patrie une espérance. 

La République, bien que née d'hier, est déjà (grande 
et forte ; mais le crédit public s'est effrayé, il a besoin 
de se raffermir. Le calme seul peut lui rendre la con- 
fiance, et le calme ne peut sortir qi^e. du travail. 

Citoyens , la République attend de vous ce nouvel 
exemple d'intelligence et de patriotisme. 

La France doit rester grande par l'industrie ; elle 
a besoin pour cela de votre concours; vous le lui 
donnerez. 

. Le Gouvernement provisoire compte sur vous. , 

Le vitmbre du Gouvernement prévisoire, 
Ministre des travaux publics ^ 

Marie. 

20 mars. 

De nombreuses réclamations surgissaient alors dans 
les brigades. Quelque fût le nombre d'ouvriers que 
j'eusse essayé d'appliquer aux travaux insuffisants 
que j'avais obtenus, bien que les chantiers employas- 
sent le double des ouvriers qu'il aurait fallu pour que 
le travail s'opérât régulièrement et sans encombre- 
ment des hommes eux-mêmes, je n'avais pu utiliser 
que douze mille travailleurs seulement , et pourtant 
l'embrigadement s*'accroissait en des proportions 
effrayantes. 

En raison de la différence de prix du jour de travail 
à celui d'inactivité ; en raison aussi de ce noble senti- 
ment qui portait la grande majorité des ouvriers à 
vouloir gagner le salaire qu'ils recevaient, tous récla- 
maielit l'exécution de ma promesse d'un jour de tra- 
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vail sur deux, et ils en voulaient Texécution à la 
lettre. 

Je dus expliquer cette promesse par Tordre du jour 
que voici : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fratcraité. 

AVIS. 

AUX TRiVAILLEURS DU BUREAU CENTRAL DES ATELIERS 
NATIONAUX. 

Mes amis, 

Par suite d'une ambiguïté dans la rédaction de Tor- 
dre du jour du 16 mars, plusieurs d'entre vous 
n*ont pas compris ma promesse de les faire travailler 
de deux jours Tun. 

Cela ne veut pas dire que chacun de vous travaillera 
un jour, et ne travaillera pas le lendemain. — Bien 
que ce cas puisse se présenter, ce sera plutôt une ex- 
ception qu'un fait général. 

Mais cela veut dire que chacun de vous aura un 
nombre égal de jours de travaM et d'inactivité suc- 



Celui qui, à partir du 17, sera resté en disponibilité 
pendant six ou huit jours, travaillera ensuit^ pendant 
six ou huit jours. 

Comprenez bien, mes amis, que nous no pouvons, 
pas faire autrement, car il ne suffit pas de travailler, 
il faut encore travailler utilement. 

Une compagnie, remplacée chaque jour par une 
autre, ne ferait rien de bon, rien d'utile, rien qui, par 
son accomplissementi pût témoigner, servir de monu- 

9 
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noent à la création de nos Ateliers nationaux, à cette / 
juste sollicitude du Gouvernement, d'une part, à cet 
admirable dévouement des travailleurs, de Tautre. 

Surtout, mes amis, je vous en conjure, aidez-nous , 
dans notre tâche. 

Vous save^ obéir , et vous prouvez ainsi que vous 
êtes dignes de commander. Soyez tous justes et pa- 
tients autant que vous êtes- intelligents et dévoués à la 
patrie, notre Aère commune. Nous avons de grands 
obstacles, des obstacles matériels à surmonter, pour 
arriver à vous donner à tous, non-seulement du tra- 
tail, mais encore des outils et un juste salaire, et fnùin^ 
tenant vous êtes trente mille avec nous. 

Que je trouve ,en vous Tappui sur lequel je dois 
compter; aidez-moi par votre calmo^, encore une 
fois, par votre patience, par votre résolution, et tous 
les obstacles, pour vous, je les surmonterai. 
. Et moi, sorti du peuple, je serai fier un jour de lui 
rappeler que j'ai été assez heureux pour aider aies 
frères. 

\IVELA HÉPUBLIQCeI 
Le Directeur du bureau central ^ 

Emile Thomas. 

Paris, 21 «>ai 1848, 

Le surlendemain, M. Marie me fit mander à THôtel* 
de-Ville. Après la séance du Gouvernement, je m'y 
rendis, et reçus la nouvelle qu'un crédit de cinq mil- 
lions était ouvert aux Ateliers nationaux, et que le 
service des finances s'accomplirait dès lors avec plus 
de facilité. 

' M. Marie me prit ensuite à part, et me demanda, 
fort bas, si je pouvais compter sur les ouvriers. 

— Je le pense , répondis-je ; cependant le nombre 
s'en accroît tellement qu'il me devient bien difficile. 
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de posséder sur eux une aetion aussi directe que je le 
souhaiterais. 

— Ne vous inquiétez pas du nombre me dit le mi^ 
nistre ; si vous les tenez» il ne sera jamais trop grand, 
mais trouvez un moyen de vous les attacher sincéK 
ment. Ne ménagez pas l'argent » au besoin même on 
vous accorderait des fonds secrets, 

•-* Je ne pense pas en avoir besoin; ce serait peut* 
être ensuite une source de difficultés assez graves ; 
mais dans quel but, autre que celui de la tranquillité 
publique, me faites-vous ces recommandations? 

•^ Dans le but du salut public. Croyez-vous par- 
venir à commander entièrement à vos hommes? Le 
jour n*est peut<étre pas loin oii il faudrait les faire 
descendre dans la rue, 

— - Vous en serez le juge, Monsieur le Ministre; 
mais voici un premier moyen d'action. Les ouvriers 
sont passablement mécontents des brigadiers qu^on 
leur impose; pour moi-même, cette question est un 
embarras; il a été difficile de bien choisir trois mille 
chefs d*escoliade, cinq cents brigadiers; j*ai dâ m'en 
rapporter aux recommandations que la plupart des 
maires accordent trop légèrement. Si nous faisions 
procéder les .ouvriers eux-mêmes à Tclection de leurs 
chefis, tout en nous réservant le droit de les suspen- 
dre ou de les casser en cas de fautes, on obtiendrait 
certainement un bon résultat dans le sens que vous 
désirez , car les ouvriers demandent cette élection 
avec instance. 

— Cette idée est bonne; mettez-la sans retard à 
exécution. 

— Les ouvriers demandent aussi à grands cris une 
revue; ils désirent vivement être inspectés par vous. 
Monsieur le Ministre, et par M. le Maire de Paris; je 
crois qu'il serait facile de leur donner satisfaction sur 
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ce point, et que vous gagneriez ainsi un grand empire 
sur eux. 

— Je crois efiFectivement que cela est possible ; an 
surplus, j'en conférerai avec Marrast, et vous rendrai 
réponse. 

— Enfin, Monsieur le Ministre, si vous le jugiez 
convenable , je pourrais faire désigner un délégué 
par compagnie de deux cent vingt-cinq hommes : 
nous réunirions ces délégués, au nombre de cent 
vingt environ, au pavillon de Monceaux ; nous y jorn** 
drions tous nos jeunes gens en uniforme , et , à jour 
donné, vous pourriez vous rendre dans leur sein, 
accompagné de M. le Maire de Paris, pour y recevoir 
leurs remerciements et leur adresser quelques exhor- 
tations; cette cérémonie laisserait dans Fesprit des 
ouvriers une vive et heureuse impression. 

— Ceci entre tout à fait dans ma pensée , je vais 
prendre le jour de Marrast et vous le ferai savoir 
demain. 

Le lendemain, je reçus Tavis que la réception pro^ 
jetée aurait lieu le 28, à midi. 

Dès que je fus rentré à Monceaux , je publiai les 
deux ordres du jour dont suit la teneur, pour mettre 
à exécution les instructions de M. Marie. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 

TRAVAILLEURS EMBRIGADÉS DU BUREAU CENTRAL DES 
ATELIERS NATIONAUX, 

Nous tous, VOS frères , nous vous remercions du 
concours éclairé que vous avez apporté à 1 accom- 
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plissement de notre tâche. Mais celte tâche n*est pas 
encore finie ; en dehors de vous, il y en a qui man- 
quent de pain! 

Dans vos rangs, il y a peut-être de ces hommes 
qui osent profiter de secours dont ils n'ont par be- 
soin y qui vous retirent, à vous, ce que vous méritez 
si bien. 

Aidez -nous donc, nous tous élèves de TÉcole 
centrale , qui nous sommes dévoués à vous , qui 
luttons avec vous; votre cœur ne faillira point au 
nôtre. 

. Il faut nous resserrer, nous attacher par des liens 
solides et durables, et que, parmi nous, on ne 
compte que des hommes d'honneur, que des honnêtes 
gens. 

Dimanche prochain, 26 mars, vous serez appelés à 
nommer vos chefs d'escouade et de brigade, afin qu'il 
n'en soit aucun d'eux qui ne soit digne de vous com- 
mander. 

Préparez-vous à ce noble devoir, apprétez-vous 
tous à vous- connaître mutuellement, pour que votre 
choix soit bon et louable, comme nous ne doutons 
pas qu'il doive être. 

Les élections générales du pay« vous trouveront 
ainsi d'autant plus capables d'y apporter la saga- 
cité, le jugement, l'esprit de conduite et de loyauté 
qu'elles exigent, et que tout bon citoyen doit pos- 
séder. 

Nous vous rappellerons ici que les listes des élec- 
tions générales seront closes à vos mairies, précisé- 
ment le dimanche 26. 

Afin que vous puissiez tous vous reconnaître , et 
qu'un signe de ralliement vous appelle à votre 
corps, nous arrêtons, comme vous en avez eu les 
premiers la pensée, que chaque service se réunira 
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autour d'un étendard portant son numéro, et Tin* 
cription : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
BUREAU CENTRAL DES ATELIERS NATIONAUX. 

Chaque compagnie aura son drapeau portant ]è 
numéro du service et celui de la compagnie, et la 
même inscription; chaque brigade enfin son guidon, 
portant le numéro de la brigade, celui de la compa- 
gnie et celui du service, ainsi que Tinscriplion précé- 
dente. 

Les porte-drapeaux seront choisis par vous, et paiv 
mi les plus dignes d*entre vous. 

. Quant aux élections de notre corps, chaque bri^- 
gade, dimanche prochain , se réunira isolément , à 
Theure fixée par le chef de la compagnie , élève do 
l'École centrale; et les cinquante-six hommes qui la 
composent nommeront parmi eux cinq chefs d'es- 
couade et un brigadier. 

Mes amis, en mon nom personnel, comme au nom 
de tous mes camarades, je vous remercie de votre loyal 
concours et de votre belle conduite ; encore une toiê, 
soyons unis, aidons de tout notre pouvoir au main- 
tien et au triomphe des véritables principes républi- 
cains, 

Salutet fraternité. 

Le Commissaire de la République, Directeur étu 
bureau central des Ateliers nationaux, 

Emile Thosias. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAI&E. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DU JOUR. 

.Goncerfiaot les élcdioos des brigadiers et cbers d'escouade des travaiDeon 
des Ateliers nationaux. 

Samedi, 25 mars, chaque chef de compagnie assi- 
gnera un rendez-vous général à ses brigadiers pour 
le lendemain, dimanche, à onze heures du matiu. 

Dimanche, à huU heures du matin , chaque chef 
de compagnie fera réunir isolément chacune de ses 
brigades ; et les hommes composant chaque brigade 
auront 4 se choisir un brigadier et cinq chefs d*es- 
ccMjade, parmi des candidats dont les noms seront 
affichés par les soins du brigadier provisoire au point 
de réunion désigné. 

Chaque homme écrira sur un bulletin le nom du 
candidat de son choix comme brigadier, et le dé- 
pouillement des votes sera fait par deux scrutateurs 
que le chef de compagnie aura désignés à l'avance. 

Le candidat qui aura obtenu le plus de voix sera 
proclamé brigadier* 

Les hommes composant chaque escouade éliroQt 
-ensuite leurs chefs d'escouade de la même manière. 

Ces élections étant terminées , chaque brigade Se 
dirigera, sous le commandement de ses nouveaux 
cheà, de manière à y arriver à onze heures, vers le 
rendez-vous général de sa compagnie où seront aus- 
sitôt reconnus les brigadiers et chefs d'escouade dé- 
finitifs, dont les noms seront sur-le-champ inscrits, et 
qui recevront les insignes de leur grade. 

tneessammerU et au jour ultérieurement désigné par 
le citifyen ministre des travaux publics, un nom^el ordre 
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du jour convoquera les travailleurs à une revue géné^ 
raie. Mais, demain, nous les prions instamment, dès 
que leurs élections seront faites et leurs chefs recon- 
nus, de vouloir bien se rendre isolément à leur domi- 
cile, car, dans les circonstances actuelles , et à cause 
de la crise financière, toute manifestation , quelque 
pacifique et généreuse qu'elle soit , serait funeste au 
crédit public et nuirait au payement des sommes con- 
sidérables (plus de 50,000 fr.) que le Gouvernement 
provisoire alloue chaque jour aux travailleurs admis 
sous notre direction. 

Le Directeur du hurenu centrât, 
Comminsaire de la République^ 

Ébile Thomas. 

22 Mars. 

Avis fut en même temps donné dans toutes les 
compagnies, que chacune d'entre elles eût à choisir 
un délégué pour assister à laf réception du ministre 
des travaux publics et du maire de Paris, et que ces 
délégués se trouvassent au bureau centrai, le 28 mars, 
à onze heures, ainsi que tous les élèves des écoles at- 
tachés au service. 

Le récit de la visite dont je vais parler fut lextud- 
lement inséré au Moniteur ; ainsi je vais en rap- 
porter les termes exprès , et le discours textuel que 
prononça M. Marie à cette occasion. 

Il sera très-curieux de comparer les éloges pom- 
peux que, dans ce discours, le ministre décernait aux 
ouvriers, en la personne de leurs délégués, avec le 
langage bien différent que tint ce même personnage, 
devenu Tun des membres de la commission executive, 
le -21 juin , aux mêmes délégués. 

£t l*on conviendra que nos hommes d*État n*ont 
pas toujours été parfaitement conséquents avec eux- 
mêmes , ou qu'à une certaine époque, leurs paroles 
étaient plus voisines de la bouche que du cœur. 
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. or Aujourd'hui M. Marie s*est rendu au bureau des 
Ateliers nationaux ; tous les délégués des différentes 
brigades s étaient réunis, ayant à leur tête M. Emile 
Thomas. Le directeur ayant annoncé le but de la 
visite, un des délégués, Arthur Boutain, s'est exprimé 
jiinsi : 

» Les ouvriers du 27« service, ?• compagnie, 2« 
brigade, 1"* escouade et tous les ouvriers des Ateliers 
nationaux viennent, après avoir élu leurs chefs, vous 
offrir le témoignage de leur profonde gratitude , et 
leurs remerciements sincères, pour tout ce que le 
Gouvernement provisoire a fait jusqu'à ce jour, tant 
pour obvier aux besoins si pressants de la classe ou- 
vrière, que pQur assurer son bonheur et son bien* 
élre dans l'avenir. 

» Les désordres financiers et le gaspillage du gou- 
vernement déchu, q]ui ne puisait ses forces factices que 
dans la corruption, avaient amené la crise commer- 
ciale qui nous laissait sans travaux et sans pain ; mais 
notre misère et nos souffrances lui importaient peu 
pourvu qu'il pût faire régner le despotisme et l'ar- 
bitraire, et que ses séides fussent gorgés de l'or de la 
France entière. 

i> Il n'en a pas été ainsi de vous : Défenseurs nés des 
intérêts du peuple et attachés depuis longtemps à sa 
cause, vous avez compris, aussitôt que sa volonté vous 
a appelés au poste que vous occupez d'une manière 
si digne, qu'en conquérant sa liberté il avait aussi le 
droit de vivre. Votre première pensée a donc été de 
lui en fournir les^moyens;eldepuisce jour, pasun 
de nous n'a ^eu l'amère douleur de se voir obligé de 
refuser du pain à ses enfants; vous avez fait plus en- 
core : vous avez compris que le peuple, qui, après 
avoir chassé la royauté s'était promené dans son 
palais en dédaignant les richesses et les trésors qui s'y 
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trouvaient et qui étaient le produit de son sang, que 
ce peuple, dis-je, ne voulait pas vivre d'aumônes, et 
dans ce but vous avez créé des Ateliers nationaux, 
dans lesquels ont été admis tous les ouvriers sans 
travail. Par ce moyen chacun gagne par son travail 
la rétribution que la nation lui accorde. 

» Merci donc à vous tous, citoyens, qui demeure^ 
fidèles à vos principes ! vous avez compris et soulagé 
nos besoins ; vous avez agi en hommes de cœur, et 
nous vous en conserverons une éternelle reconnais- 
sance. Le Gouvernement provisoire peut compter sur 
notre dévouement à la pairie. 

» Vive la République I I » 

Le citoyen Boutain reprend la parole pour remer- 
cier M. Emile Thomas de son zèle infatigable, de son 
dévouement à accomplir la difficile mission qui lui a 
été confiée par le Gouvernement provisoire. 

Le citoyen Emile Thomas : 

a Je ne puis accepter pour moi les remerciements 
que vous voulez bien m*adresser* Mon dévouement 
vous est acquis, mais je dois reporter au Gouverne^ 
ment provisoire, au ministre des travaux publics» 
et à la mairie de Paris, toute votre gratitude. Là sont 
tous les vœux» les efforts de tous les jours. Je dois 
aussi me féliciter hautement de la collaboration des 
élèves de TEcole centrale» nous sommes tous unis 
de lôte et de cœur pour vous servir* 

» Vive le Gouvernement provisoire! Vive le Ministre 
des travaux publics 1 d 

Le Ministre des travaux publics : 

<f C'est du fond du cœur, citoyens, que je vous re- 
mercie des bonnes paroles que vous venez de pro- 
noncer ; je vous en remercie au nom du Gouverne- 
ment provisoire et en mon nom personnel. 
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u Àh! fXHtê èfe$ bien dignes dé cette liberté que VùÙb 
ave% conquisef bien dignes de vivre sous cette République 
que vous avez fondée. Courageux contre le gouverne^ 
ment que vous avez renversé; calmes et généreux 
dans votre force, patients dans los privations et jus- 
que dans la souffrance , oui , citoyens , c*est ainsi 
qu*on réalise les grandes conquêtes sociales. 

» Vous avez raison, citoyens, dans votre reconnais- 
sance pour le Gouvernement provisoire, et pcrmettec- 
moi de le dire, puisque vous voulez bien m'associer 
an Gouvernement provisoire dans votre bienveillance 
pour moi, oui de cœur et de raison,' nous voulons 
tous réaliser ces améliorations dans la condition des 
travailleurs que la République vous promet, que la 
llépublique seule vous donnera. Notre volonté n'a 
pour limite, sur ce terrain, que la puissance humaine: 
J*aime mieux les actes que les paroles, surtout quand il 
s'agit du sort des ouvriers. Eh bien, je vous le dis, 
tous mes efforts, depuis que votre volonté m'a appelé 
;à l'honneur de servir la Patrie, ont été dans cette 
pettsée : Ouverture de nouveaux ateliers, développe-»- 
ment le plus grand possible de ces ateliers de travail. 
(Bravo! bravo I Vive le Gouvernement provisoire, 
Vivo le Ministre 1 Vive Emile Thomas ! ) 

» Citoyens, dans ces efforts du Gouvernement vous 
nous avez aidé, je vous en remercie : restez calmes 
comme vous l'avez été ; évitez ces promenades, ces 
réunions qui alarment le commerce et l'industrie. 
Les sources du travail en sont altérées profondément; 
votre intérêt est compromis, et c'est là ce qui nous 
•touche et nous inquiète. 

» Nous sommes toujours prêts à vous entendre, que 
vous soyiez en grand nombre ou en petit nombre, que 
vous parliez de vous-mêmes et individuellement/ ou 
par délégués, soyez sûrs que vos justes réclamations 
seront toujours sincèrement et loyalement exécutées» 
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Ce cpii fait toujours la force de votre cause, ce ii*est 
pas le nombre des réclamants, c'est la justice des ré- 
clamations. ( Bravo 1 bravo I ) 

» Maintenant, citoyens, je veux aussi vous parler de 
vos droits ; les élections arrivent. Le Gouvernement 
veut que dans les grades d'officiers, comme à TAssem- 
blée nationale, vous soyicz largement représentés par 
des hommes pris parmi vous ; je dis largement, non 
.exclusivement, vous-mêmes ne Tentendez pas ainsi. 
Réunissez-vous donc, la République est fondée, on 
ne vous Tescamotera pas cette fois^ Vos droits vous 
sont accfuis, exercez-les. ( Vive la République 1 ) 

« J'ai encore un mot à vous dire; le Gouvernement 
» provisoire ne serait pas juste s'il ne reportait pas 
» une partie de vos remerciements au citojen Emile 
» Thomas, à ces braves jeunes gens de l'Ecole cen- 
» traie, à tous vos chefs élus, si ardents au devoir, si 
» actifs, si dévoués. Honneur à eux tous, car ils ont 
» rendu à la patrie de grands services. • 

(Ouil oui! Vive Emile Thomas I Vivent les élèves 
de l'École centrale I Vivent nos chefs! ) Le ministre , 
aux applaudissements de tous , donne à M. Emile 
Thomas une chaleureuse accolade. 

Une conversation fraternelle s'engage entre les dé- 
légués et le ministre des travaux publics qui reçoit 
de leurs mains des adresses au Gouvernement provi- 
soire. 

L'un des délégués demande un local pour y établir 
un club. 

Le ministre répond : 

a Partout ou s'assembleront des ouvriers comme 
vous, si patients, si calmes, si amis de l'ordre, le Gou- 
vernement provisoire sera toujours confiant! » 

(Extrait du Moniteur du 28 mars.) 

L'idée émise par l'un des délégués de la fondation 
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d*on club, resta dans Tesprit du ministre, c^i, lors- 
que les délégués furent partis, m*cn reparla, et n>e 
demanda ce que j*en pensais. Je lui répondis que la 
chose pouvait avoir de bons résultats, mais qu^alors 
il faudrait faire élire des délégués définitifs; qu'il 
était évident que chargés de représenter les intérêts 
communs, les plus turbulents, les plus harangueurs, 
les plus influents, en un mot , seraient élus, et que, 
par conséquent, en maintenant dans les sentiments 
d'ordre et de bien public, rassemblée des délégués, 
on retiendrait par ce fait tous les ouvriers eux- 
mêmes. 

Je voyais en même temps à ce projet, Fimmense 
bénéfice de dresser un autel contre celui du Luxem- 
bourg, d'où mes exhortations pourraient en contre- 
balancer rinfluence pernicieuse; de me donner ainsi 
un baromètre, qui m'indiquât à chaque instant l'état 
passionnel des ouvriers, me révélât les menées et les 
insinuations de l'anarchie, et me permit de la com- 
battre à ciel ouvert. 

M. Marie apprécia fort toutes ces considérations, 
et m'engagea à persévérer dans cette voie en m'auto- 
risant à instituer la réunion des délégués à jours fixes 
et périodiques ; il me promit de plus, d'en ouvrir 
dans un local convenable une des première? séances. 

C'est, du reste, grâce à cette assemblée, comme je 
le ferai voir plus tard que j'ai pu empêcher le 15 mai 
de prendre les proportions du 22 juin, en ramenant 
par leurs délégués, ceux des ouvriers qu'égaraient les 
mauvais conseils, à de meilleurs sentiments. 

Je conviens qu'une pareille assemblée fut difficile à 
présider encore plus à diriger; que plus d'une fois 
j'en suis sorti épuisé après quatre heures d'une lutte 
oratoire et morale, pénible, mais toujours victorieuse. 
Mais à mon gré, c'est une grande faute pour mon 
successeur que de n'en avoir pas compris le but et de 
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l'avoir supprimée, car c'était briser Je ressort de sa 
montre pour ne pas voir que le temps s'écoulait. 

M. Marie, en ine quittant, insista de nouveau sur 
la nécessité d'avoir à disposition les ouvriers à un jour 
donné; il me demanda s'ils étaient armés, et me dit 
qu'il fallait veiller à ce qu'ils le fussent, qu'au besoin 
il m'en faciliterait les moyens. • 

Il va sans dire que jamais je ne jugeai à propos de 
recourir au ministre pour cet objet ; car je suis de ceux 
qui croient que des baïonnettes ne sont pas des preu- 
ves et ne valent pas des raisonnements. 

M. Marrast avait été retenu, il n'arriva qu'après le 
départ et des délégués et de M. Marie; il me montra 
aussi la plus grande bienveillance, visita avec moi 
dans les plus grands détails Tadminislraiion que j'a- 
vais fondée, et s'étonna que j'eusse pu, en aussi peu 
de temps, arriver à de tels résultats. 

« M. Thomas, me dit-il, en me quittant, nous n'ou- 
blierons jamais l'importance du service que vous 
nous rendez, le dévouement que vous apportez à 
ToDuvre que le Gouvernement vous a confiée,, et le dé- 
sintéressement avec lequel vous l'accomplissez. Soyek 
sans inquiétude pour votre avenir ; ce que vous don- 
nez à la patrie, la patrie vous le rendra, et lorsqa'ici 
votre tâche sera terminée, nous vous réservons une 
position digne de vous. » 

Je ne sais pas si M. Marrast se souvient de ses pro- 
messes; quant à moi, je ne les rappelle que pour mon- 
trer à quel point la confiance et la reconnaissance 
m'étaient témoignées à cette époque où Ton avait be- 
soin de moi. 

Le lendemain parut un avis, qui, selon les désirs 
de M. Marie, fondait ainsi l'assemblée des délégués 
des Ateliers nationaux. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MIRISTfiaf DES TRAVAUX PUBLICS. 

ATELIERS NATIONAUX. 

Le commissaire de la République, directeur du bu- 
reau central ; 

Et les sous-directeurs char^jés : du mouvement in- 
térieur ; du personnel et des travaux; de Tordre exté- 
rieur et des secours; du matériel et de Tadministra-* 
tion I 

Ont l'honneur de prévenir les citoyens travailleurs 
embrigadés au bureau central, qu'une assemblée esl 
fondée sous le titre de Réunion centrale des Ateliers 
nationaux. 

Celte assemblée aura pour mission de s'occupef 
des intérêts de Touvrier sans travail. 

Elle sera composée des citoyens délégués des briga- 
des par voie d'élection, qu'ils soient d'ailleurs simple!! 
travailleurs, chefs d'escouade ou brigadiers. 

Sa réunion préparatoire aura lieu dimanche 2 avrili 
à 2 heures précises, au manège, rue de Yaloîs-^Mon^ 
teauœy 7. 

En conséquence, les citoyens travailleurs compo- 
sant les brigades» sont priés de nommer aux vpix un 
délégué pour deux brigades, soit pour cent douze 
d'entre eux* 

L^assemblée préparatoire sera ainsi composée de 
quatre cents membres environ, outre les citoyens 
élèves de l'École centrale, inspecteurs, chefs de ser- 
vice et chefs de compagnie, qui y participeront éga- 
lement* 

Chaque délégué reeevra^ après sa nomination bien 
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constatée et régulière, une carte d'entrée personnelle, 
signée du chef de son service, afin d'étiier toute con- 
fusion et toute entrée illégale. 

Salut et fraternité I 

Le Commissaire de la République^ directeur, 

Emile Thomas. 
Les sous-directeurs Victor Dellisse. — Edouard 

GONSSOLIN. JaIME. -^ PtERRE ThOMAS. 

Paris le 30 mars. 

Je crois que c'est à peu près vers cette époque 
qu'eut lieu la trop célèbre expédition de Bisquons» 
tout. Bien qu'elle ne concerne en aucune façon le su- 
jet que je traite, je dois rappeler ici un propos assez 
grave qui s'y rapporte. 

Lors d'une de mes nombreuses conférences à l'HÔ- 
tel-de- Ville, et vers le milieu du mois de mars, je crois, 
j'y rencontrai un haut fonctionnaire du Gouverne- 
ment, que je connaissais à peine. 

Il me félicita sur l'organisation que j'avais donnée 
aiix ouvriers inoccupés et me dit : Votre idée a en 
plus de succès que vous ne le pensez, car on a orga- 
nisé d'après votre système la légion destinée à soulever 
ia Belgique. 

Comme je m'en étonnais : — Oui, ajouta-t-il, on a 
ouvert un bureau à l'Hôtel-de-Ville, et toutes les re- 
crues qui sont arrivées à cet effet, y ont été embriga- 
lées; de cette façon on leur a donné des chefs sur les- 
luels on peut compter, et ouvert des cadres qui se 
empliront sur les lieux, d'après les indications que 
lonne la correspondance. 

Cette révélation ne manque pas d'une certaine im-> 
)ortance, bien qu'elle établisse un fait fort peu en 
iarmonie avec le manifeste de M. de Lamartine. Je ne 
e cite ici que parce que j'ai promis au lecteur de lui 
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parlcr sans déguisements et sans ménagements, par 
respect pour la vérité et par prévoyance de l'avenir. 

A cette époque aussi, naquit rengouemenl des ar- 
bres de la liberté. Je fis tout ce que je pus, et mes ca- 
marades m*y aidèrent, pour le combattre; nous y 
avions même si bien réussi, que pendant les premiers 
jours, pas un seul (Je ces arbres ne fut planté par nos 
ouvriers, à qui nous avions fait comprendre que si 
le but en était noble, que si la pensée qui y présidait 
était généreuse et patriotique, les conséquences mal- 
heureusement en étaient fatales pour la confiance pu- 
blique, que rien ne détruisait mieux que ces éternelles 
promenades dans les rues, que ces éternels discours 
jetés au vent. 

Malheureusement, le Gouvernement qui déjà avait 
sanctifié le précepte,, y joignit Texemple, en autori* 
sant par la présence de certains de ses membres, 
MM. Ledru-Kotlin , Flocon et Caussidiëre surtout, 
bon nombre de ces cérémonies. Elles eurent pour- 
tant, grâce au clergé qui s*y associa, au moins cet 
excellent effet de rappeler à Pidée religieuse le peuple 
si facile à émouvoir , à entraîner par les sentiments 
purs et élevés. 

Je dus donc renoncer désormais à arrêter Tentral- 
ncment, pour t&cher tout au moins d'en régulariser 
l'effet. Toutes nos compagnies voulaient planter leur 
arbre dans leur quartier. Elles avaient à cet égard 
les prétentions les plus tristement bouffonnes qu'on 
puisse imaginer. Non content de décorer ainsi le 
centre de toutes les places, on voulait que chaque 
carrefour, même les plus fréquentés, eussent leurs 
arbres ; on voulait en planter jusque dans l'angle 
des rues, et on choisissait les plus gros et les plus 
grands par un esprit de rivalité facile à compren- 
dre. Quant aux éléments de la fête, je veux par- 
ler des peupliers, on allait les prendre partout où il 
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y on avait, jusque dans les jardins publics, jusque 
dans les propriétés particulières. Les ouvriers avaient 
été jusqu'à s'ingérer qu'on leur payât comme un jour 
de travail celui qu'ils avaient consacré à satisfaire 
cette manie d'un reboisement général. 

Les instructions que je donnai alors à tous mes 
camarades furent, non plus de s'opposer à un en- 
gouement do4renu invincible, mais d'assister eux- 
mêmes à chaque plantation, de veiller à ce que Tor- 
dre le plus grand y régnât, que la chose achevée 
chacun se retirât, qu'on ne fit pas de quête surtout 
pour arroser la cérémonie : ils parvinrent ainsi à dis- 
suader aux ouvriers de boiseries rues de Paris, et 
leur firent choisir au moins les lieux les plus écartés^, 
ils leur persuadèrent même , dans bon nombre de 
cas, d'aller replanter où ils les avaient pris, des ar- 
bres qu'ils avaient exigés. Pour donner enfin plus 
d'innocuité encore à la chose, je fus voir le conserva-^ 
leur des pépinières du bois de Boulogne, et j*oblins 
de lui qu'on délivrerait sur mes bons, des peupliers, 
qui, s'ils devaient par leur transplantation, nuire à 
la circulation publique, au moins ne causeraient au- 
cun préjudice par leur arrachage, soit à la propriété, 
soit à l'agrément des jardins ou des promenades 
publiques. 

Les ouvriers me témoignèrent aussi le désir, que, 
tous mes auspices, un arbre de la liberté fût planté 
à Monceaux. J'y consentis, à la condition expresse 
que, de leur part, au moins, ce serait le dernier. 

Un peuplier colossal, situé au milieu d'une des pe- 
louses du parc, fut choisi par nos hommes ; leurs dé- 
légués l'ornèrent de fleurs, de drapeaux et de ru- 
bans ; ils convièrent à cette solennité leurs femmes 
et leurs enfants, les deux postes de garde nationale 
mobile et sédentaire, la musique d'un régiment de 
ligne, et le clergé de Sailit-Joseph-du-Roule^ 
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Après une touchante allocution du vénérable pas- 
teur de cette paroisse , et quelques paroles chaleu- 
reuses prononcées par M. Jaime, je fis moi-même 
une courte harangue aux ouvriers ; 

« Voyex, leur dÎ9*j>, cet arbremagnifique dont vous 
» ave» décoré les rameaux : son âge semble reporter 
» sa naissance aux temps glorieux de la première ré- 
» volutioo, et vous le consacrez aujourd'hui, à la 
» place même où la nalure Ta fixé au sol. Il élreint 
- » foriement la terre de ses racines profondes, et il ne 
• périra pas, puisqu'il n»a pas été arraché vioïem- 
» ment pour être transporlé sur un sol ingrat. 

» Ainsi, le germe de la liberté a pris tiaissance au- 
» trefoîs dans le cœur de nos pères et a fructifié dans 
n l'esprit de leur postérité. Cet arbre est un emblème 
» frappant des véritables sentiments républicains qui 
m vous animent; nés au siècle dernier, ils n'ont pu 
» être détruits par aucune vicissitude; et leur consc- 
p cration paisible n'a été souillée, en Février, par au- 
» cun de ces actes violents qui portent en eux le prin- 
» cîpe de la, ctiutc de ce qu'ils ont fondé. 

» Je regarde autour de cet arbre, objet de notre 
» cérémonie, et j'y vois réunis des femmes, des hom- 
9 mes, des vieillards, des enfants. 11 est entouré par 
D les représentants de toutes les classes de notre so- 
it ciéié : garde nationale, armée, ministres des autels» 
» travailleurs des bras, travailleurs de la pensée, élè- 
» ves des écoles, fonctionnaires publics, propriétaires 
9 ou prolétaires, nous sommes tous venus pour nous 
» serrer la main, et sceller notre unioii en invoquant 
» la fraternité. 

» Arbre de la liberté, arbre égalitaire, puisses-tu 
t long-temps encore subsister, comme un vivant té- 
D moignage de la fraternité sainte, car je vois, sous tes 
» rameaux vénérés, des hommes libres qui savent tous 
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» que le plus sacré des dogmes du christianisme , est 
)> aussi la première des vertus républicaines! » 

Les ouvriers me tinrent parole, «t les plantations 
d*arbres de la liberté. cessèrent de ce moment, sauf le 
lendemain pourtant, à TOpéra ; mais celui-là n'était 
j)as de leur fait, car MM. Ledru-RoUin, Caussidière et 
Etienne Arago y présidaient, bien qu'une vingtaine 
de nos délégués eussent été appelés pour y représen- 
ter les classes ouvrières. 

C'est à cette occasion que le préfet de police pro- 
nonça le fameux discours, qui commence par cette 
phrase incompréhensible : a Après la Gironde, la 
Montagne; après TAristocratie, la Plaine. » Discours 
où l'auteur réprouvait, comme également nuisibles , 
la réaction, les prétendants et la régence. 

Le nombre des ouvriers embrigadés à la fin du mois 
de mars, se montait à près de quarante mille; aussi 
n'était-il plus possible, en raison du nombre de mes 
camarades, de maintenir les cadres dams leur état pri- 
mitif. Je déclarai donc que, sous le plus bref délai, 
chaque compagnie se recomposerait ou contiendrait 
huit brigades au lieu de quatre, comprenant deux 
lieutenances de quatre brigades chacune. 

Je songeai, à cette occasion, à suppléer au manque 
de pratique de mes jeunes camarades, en leur don- 
nant pour lieutenants des hommes expérimentés; 
je publiai l'avis suivant : 

ORDRE DU JOUR. 

Par ordre exprès dn niinislre des Iravanx publics. 

MM. les entrepreneurs ou conducteurs de tra- 
vaux civils, chemins de fer, routes, bâtiments, etc., 
munis de certificats dûment eri rèj^Je, constatant leur 
aptitude et leurs travaux antérieurs, et faisant partie 
des Ateliers nationaux placés sous notre direction, se- 
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ront choisis comme sous-chefs ou lieutenants par 
MM. les chefis de compagnie. A cet effet, chacun d'eux 
devra, dans le plus bref délai, se faire inscrire et re- 
mettre ses pièces au chef de son service, qui les trans- 
mettra aussitôt au bureau du personnel, sous-direc- 
tion de M. Dellisse. Les lieutenances vacantes seront 
données au tour d'inscription lorsque Texamen des 
pièces l'aura déterminé en constatant l'aptitude de 
l'impétrant. 

Le Directeur du Bureau central^ 
Commitsaire de la République^ 

, Emile Thomas. 

Plus tard, lorsque le nombre des ouvriers devint 
encore plus considérable, celui des lieutenants fut 
fixé à quatre par compagnie, et resta à cette limite. 
Je dois ajouter sur-le-champ , qu'il se présenta une 
bien plus grande quantité de candidats au grade de 
lieutenant qu'il n'était nécessaire; désirant choisir 
entre tous, les plus capables, je fis élire parla réunion 
des lieutenants de chaque arrondissement, un lieu- 
tenant délégué; les quatorze délégués ayant été con- 
Toqués, je leur déclarai qu'ils auraient à me répondre 
de la capacité et de la moralité de leurs collègues, 
qu'en conséquence, ils étaient déchargés de tout au- 
tre service jusqu'à ce que celui-là fût rempli, qu'ils 
constitueraient un comité dont la mission serait de 
prendre les renseignements les plus stricts sur les 
antécédents de chacun des lieutenants et de m'adres- 
ser, au fur et à mesure de leurs opérations, desrap- 
ports à ce sujet. Qu'il faudrait pour être lieutenant 
ou le demeurer, avoir conduit des travaux civils, ou 
avoir été contre-maître d'une fabrique d'une certaine 
importance; qu'en outre de cette condition indispen- 
sable il fallait être d'une probité avérée. Que tous ceux 
qui ne seraient pas dans ces cas, seraient immédiate- 
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pour tous, un examen sommaire devait être passé, de* 
vaut trois membres de leur comité auxquels s'adjoi*- 
gaaient deux élèves de TÉcole centrale, deux élèves 
architectes, et deux élèves de TËcole des Arts et Mé* 
tiers; le conseil devant être présidé par un des inspeo 
teuTs de travaux, ingénieur civil. Voici d^ailleurs le 
règlement qui fut publié à cet égard. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX 

Reniement. ' 

Sur l'invitation faite aux lieutenants, par le 'ci- 
toyen Emile Thomas, commissaire de la Républi- 
que, directeur des Ateliers nationaux, de nommer 
par arrondissement un délégué pour les représen- 
ter; 

Les soussignés délégués se sont réunis en comité, 
rue Massiîlon, 4, lieu de leurs séances. 

Après avoir constitué leur bureau ainsi quM suit : 

Le citoyen Marie, président; 

Le citoyen Camus, vice-président; 

Les citoyens Carteron et Maréchal , secrétaires; 

Décident : 

Que la commission de leur comité aura pour but 
spécial la recherche des abus qui ont pu se glisser 
dans Tadmission des lieutenants et chefs de compa- 
gnie, sous les rapports de moralité et de capacité, 

A cet effet, et pour se conformer aux vœux du ci- 
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toyen directeur, arrêtent, coimne base de leur règle- 
ment, les articles qui suivent : 

Article 1*'^ . Tout candidat, en activité de service ou 
non, devra d'abord déposer au bureau de leur co- 
mité, des certificats de moralité et de capacité, dé- 
montrant clairement qu'il a travaillé lui-même et a 
été appelé à diriger des ouvriers dans sa spécialité. 

Il devra être âgé de vingt et un ans au moins. 

.Ceci établi, il devra répondre aux questions sur les 
éléments de géomélrie^ d'arithmétique^ de métré et de 
nivellenjtnt , ainsi quê de mesures- des surfaces et so^ 
lides. 

Art 2. Tout candidat en activité de service, ayant 
rempli d'une manière satisfaisante les conditions de 
l'article ci-dessus, sera maintenu dans ses fonctions ; 
dans le cas de non-activité, il y sera appelé à son nu- 
méro d'ins(nriplion. 

Si, malgré ses connaissances dans sa profession, le 
candidat ne peut répondre entièrement aux questions 
d*examen, il sera recommandé à Tadministration, qui 
avisera. 

Art 3. Tout candidat en activité, qui sera reconnu 
n'avoir pas besoin, pour vivre , d'un emploi, sera 
remercié. 

Art. 4. Deux jours par semaine, de dix heures du 
matin à quatre heureà du soir, seront consacrés aux 
séances d'examen ; les candidats en activité de service 
seront appelés par arrondissement et par lettre al- 
phabétique. 

Un troisième jour de la semaine sera également 
consacré à examiner les candidats les plus anciens 
inscrits et appelés à remplacer ceux dont l'emploi 
viendrait à vaquer. 

Il sera ajoint à la commission d'examen deux élèves 
de l*Ecole centrale, deux élèves de l'Ecole des Beaux- 
ArtSi deux élèves de l'Ëcple des Arts et Métiers. 
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Art. 5. Tout candidat se refusant à Tenquête ou à 
Texamen sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 6. Toutes lettres et réclamations devront ôire 
adressées franco au bureau du comité. 

Art. 7. Le présent règlement sera affiché partout 
ou besoin sera. 

Fak en séance, ce dit jour : 

Les Délégués des lieutenants : Darodbs, etc. 

Approuvé l'y icjQB. DelissEi sous-directeur. 

Vu et approuvé par le Commissaire de la Républiq ne^ 
Directeur des A teiiers nationaux . 

Emilb Thomas. 

Cette mesure était en pleine voie d'exécution, lors- 
que je fus enlevé à la direction des Ateliers nationaux, 
et elle aurait sans doute, comme épuration, produit 
les meilleurs résultats, si mon successeur n avait pas 
jugé à propos de la supprimer, comme il supprima 
du reste chacun de ces moyens d'action, qu'il ne com- 
prenait pas , et à la faveur desquels je maintenais les 
ouvriers et j'en éiais parfaitement obéi. 

Ainsi, fit-il des gorges chaudes d'un prétendu ser- 
vice de moralisation des masses qui comprenait , dit- 
il , six employés , ne servait à rien, et coûtait vingt 
francs par jour. Voici la vérité à ce sujet : 

Un homme d'une profonde instruction, d'un grand 
dévouement à la cause publique, H. Chaill^, était venu 
me trouver. Il m'avait dit : Des émissaires d'anar* 
chie sèment sur vos chantiers des paroles de désor- 
dre; si vous voulez, je m'efforcerai de contrebalancer 
leur action, jusque dans les clubs où se réunissent les 
ouvriers ; je les aime et j'ai consacré ma vie à leur 
inculquer de bons principes et des idées saines : 
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pernaettez-moi de le faire encore. Je ne suis pas riche, 
Biais que vous me donniez seulement de quoi me 
nourrir de la manière la plus simple et je serai con-* 
tent. J'autorisai de grand cœur M. Chailly à accom- 
plir ce pénible» mais généreux service, et lui en don-* 
nai, après Tavoir mis à TépreuVe, toutes les facilita, 
^Celui-là est bien fou qui dédaigne de pareilles 
armes ; M. Chailly est un homme de cœur , il donnait 
aux ouvriers de bons^onseils, dont j'ai vu parfois les 
effets; que cent hommes» je suppose» de son courage 
et de son intelligence» se fussent voués à la noble mis- 
sion qu'il avait choisie» et nous n'aurions pas certaine- 
ment à déplorer de funestes égarements. 

Puisque j'y pense» je dois répondre aussi au repro- 
che qu'il n'existait pas d'état des employés au bu- 
reau central. Ceci est tellement loin d'être vrai» que» 
la paye ne pouvait s'opérer» chaque dizaine» que sur 
les états dressés par le commis d'ordre sur les feuilles 
d'émargement dont voici le modèle : 
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^ Je ne dois pas négliger également de mentionner 
deux mesures, Tune relative aux heures de travail ; 
car lc3 ouvriers, sous le prétexte que leurs courses 
d*aller et de retour leur prenaient beaucoup de temps, 
refusaient de se rendre sur les chantiers et de les aban- 
donner aux heures voulues. 

La seconde se rapporte à rétablissement de deux 
ateliers de confection, Tun de chsussures, l'autre de 
Tétements à bon marché, destinés à des hommes dont 
un grand nombre marehaient presque pieds-nus , et 
en baillons. jQdonnerai,du reste, quelques pages plus 
loin, lorsque j'aurai à m'occuper d'une proposition 
relative à la désorganisation de l'agglomération oisive 
qui s'était produite faute de travail, et à sa répartition 
dans les ateliers spémux, l'historique de ces ateliers 
et de celui de charronage. 

Voici d'ailleurs quelle était la teneur des arrêtés 
dont je viens de parler : 

a Une décision du Gouvernement provisoire a fixé 
à dix le nombre d'heures de travail des ouvriers de 
toute profession : nous exhortons tous nos travailleurs 
embrigadés à se conformer à cette décision, qui a été 
prise, d'accord avec leurs délégués au Luxembourg, 
et en conséquence à se trouver à l'appel sur leurs chan- 
tiers respectifs, à sept heures précises du matin, pour 
ne les quitter qu'à sept heures du soir. 

»Ils auront, dans la journée, une heure de repos, 
de neuf heures à dix, et une heure, de deux à trois 
de relevée, ce qui restreinte dix heures par jour leur 
temps de travail. 

» Plusieurs d'entre les travailleurs embrigadés à no- 
tre bureau manquant de chaussures et de vêtements : 

» Nous avons arrêté : 

» Que deux ateliers nationaux, l'un de cordonnierSi 
Tautre de tailleurs^ seront installés immédiatement. 

9 Les chaussui;c8 et les vêtements qu'ils fabriqueront 
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seront livrés aux travailleurs nécessiteux, au prix dé 
revient exact. 

» Ils acquitteront ce prix par une minime retenue 
sur leur paye des jours de travail. 

» En conséquence, tous les cordonniers et les tail- 
leurs qui se trouvent dans les rangs de nos brigades, 
sont invités à se faire inscrire, dans le plus bref délai, 
par leurs chefs de compagnie. 

SALUT ET FRATERNITÉ. 

Le commissaire de laJUpuèliquf, directeur 
dit bureau central des Ateîicrê nationaux^ 

ËAIII.E Thomas. 

Et un peu plus tard : 

« Auendu le grand nombre d*ouvrierl qui récla- 
ment des chaussures : 

» Attendu que plusieurs cordonniers ont refusé de 
venir travailler aux ateliers de confection ; 

» Le directeur, impatient de satisfaire aux deman- 
des, et ne voulant pas être accusé de négligence, 

9 Décide: 
% T out ouvrier cordonnier embrigadé, qui refusera 
de se rendre aux ateliers de confection, sera rayé des 
contrAles. 

ËiRiLE Thomas. 

j» Les ouvrier» tailleurs, incorporés dans les diverses 
brigades, ont été convoqués rue de Valois, 7 bi8 ; un 
petit nombre s*est présenté; cet appel étant fait d'ur*^ 
gence, tout ouvrier tailleur qui ne se présentera pas 
sera rayé des contrôles. 

Le Sous-Directeur^ chargé de la discipline * 

Jaime. 
Approuvé : Éhilk Thomas* 

J*ai parlé, à Toccasion de la conférence qui eut lien 
le 15 mars, au ministère des travaux publics, d*un 
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essai que j*ayais promis à MM. Marief et Bûchez, de 
tenter pour la distribution des secours en nature; 
ceci me conduit à parler des changements survenus 
dans la méthode d*embrigadement. 

Nous avions pensé au icommencement que le tour 
d'embrigadement de chaque mairie, en revenant une 
fois tous les douze jours , suffirait amplement à les 
débarrasser de la gène que leu^ occasionnaient les 
ouvriers. Il n'en fut pas ainsi. 

A peine la délivrance des bulletins avait-elle com- 
mencé à la mairie du huitième, que les ouvriers y af- 
fluaient et revenaient plus nombreux chaque jour. Les 
ateliers qui abondent dans le faubourg Saint-Antoine, 
se fermaient successivement , et les hommes qui y 
étaient employés se trouvaient sur le pavé. Le maire 
était au désespoir. Plus d'une fois des menaces s'é- 
taient élevées, il craignait jusqu'à l'incendie; il fallut, 
pendant huit jours consécutifs (du 12 au 20 mars), 
ouvrir, à la place des Vosges, un embrigadement sup- 
plémentaire où l'on inscrivait plus de mille ouvriers 
par jour. Je laisse à penser si, dans des circonstances 
pareilles, il était possible d'obtenir, soit des commis- 
saires de police, soit des employés de la mairie» un 
contrôle quel qu'il fût. On délivrait des bulletins, 
môme à des enfants de dix à douze ans S que nous 
avions ensuite toutes les peines du monde à renvoyer; 
nous dûmes nous résigner à les mettre h la demi- 
solde, après toutefois nous être scrupuleusement as- 
surés qu'ils étaient orphelins, ou qu'ils n'apparte- 



* Je me rappelle, à ce propos qae« vers le 1 5 mars, ni*étaiit rendn 
à la place des Vosges pour y apaiser un monvement d'efferTescence 
qui s*y manifestait, je réunis en peu de minutes, dans la foule qui at- 
tendait rinscription à notre bureau 40 à ôO enfants , munis de bul- 
letins, dont le plus âgé n*a¥ait pas dix ans ;. je les conduisis moi- 
même à la mairie pour complimenter les employés sur la manière 
dont leur service était f«it. 
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naient pas à un de ces maîtres d'apprentissage, qui 
s*en faisaient ainsi un revenu ^ 

Quoique ces inconvénients fussent moins graves 
dans les autres mairies, ils n'y existaient pas moins. 
Pour y remédier, j'ouvris donc un second bureau 
d'embrigadement , et le tour d'inscription de chaque 
mairie put revenir tous les six jours. 

AfQigé du double emploi que devait nécessairement 
entraîner le secours accordé dans les mairies pen- 
dant cet intervalle, car rien n'empochait les ouvriers 
de recevoir à la fois chez nous et aux municipalités, 
dont peut-être neuf sur douze -n'avaient gardé de 
listes et de moyens de constater que les mêmes ou- 
vriers se représentaient, je résolus d'anéantir cet abus. 
De concert avec M. Jaime, qui voulut bien se char- 
ger de cet office, le plus pénible de tous, j'ouvris un 
troisième bureau dit de secours. Par un accord fait 
avec le syndicat de la boulangerie de Paris , des bons 
émanant de l'administration purent être échangea- 
bles chez tous les boulangers. 

A dater du jour où s'ouvrit ce bureau, un avis de 
la mairie centrale imerdit aux mairies d'arrondisse- 
ment de délivrer désormais tout subside, soit en ar- 
gent, soit en nature, et de renvoyer immédiatement 
les ouvriers, munis de leurs bulletins et, autant que 
possible, par cinquante»six à la fois, à notre bureau 
de secours. Là, un brigadier provisoire, choisi à l'a- 
vance par les ouvriers, recevait, pour chacun des 
jours qui devaient s'écouler à attendre le tour d'embri- 
gadement, de l'arrondissement dont ils faisaient par- 
tie, un bon de 3}4 de kilogramme de pain, par ou- 
vrier, pour tout subside. 

* Je dois encore ajouter ici que j^avais conçu de TÎves craintes, 
sur la démoralisation que, sur les chantiers, pouvaient subir ces en- 
fanta ; je fis les démarches les plus actives et malheureusement les 
plos inutiles, ponr obtenir qu'on établirait, pour les recevoir, una 
école gratuite, celles déjà existantes ne suffisant plus. 

♦* 
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Le dimanche 9 avril, les délégués convoqués régn« 
lièrement se réunirent au manège de Monceaux , au 
nombre de trois cent cinquante environ ; les chefii de 
compagnie et de service assistaient à la séance. 

Je rouvris, en indiquant Tobjet des réunions qui 
allaient se fonder; je ne rapporterai que sommaire-* 
ment le discours que je fis à cette occasion : 

« Citoyens, leur dis-je, vous savez tous dans quel- 
les circonstances Fadministration centrale des Ateliers 
nationaux a étéfondée. La Révolution de février, ar-- 
rivant après une suite d'années de disettes et de souf- 
frances du commerce et de l'industrie, avait déjà 
réduit un grand nombre d'ouvriers à la misère; les mai' 
ries en furent bientôt encombrées; la difficulté de ré- 
partir avec ordre, justice et économie, les secours que 
rÉtat voulait et devait leur apporter était grande, 
tous en étaient alarmés. 

» Une foule de cœurs généreux élaboraient diffé- 
rents systèmes d'organisation du travail ; quelques-uns 
élevaient leur voix pour instruire les masses de ce 
qu'ils ignoraient eux-mêmes; l'application de systèmes 
nouveaux, inconnus, plus ou moins impossibles ; Tin* 
certitude, rimpatienoe, l'inquiétude gagnaient, les 
ateliers se fermaient, la faim du peuple grandissait. 

9 J'étais ému comme vous tous, et je me souvins 
de cette fable de notre Lafontaine : Atni^ tire^oi du 
danger^ tu feras après ta harangue. 

» Alors, avec mes camarades de l'École centrale, 
nous avons dit : Pendant qu'on s'occupe des sources 
du travail, occupons^nous des travailleurs, consolons- 
les, calmons la peine de chaque jour avec le pain de 
chaque jour, et l'espoir d'un avenir dont ils noua ai- 
deront à trouver le secret quand ils nous connaîtront, 
quand ils auront confiance en nous. 

» Tel fut, tel est encore mon but, car l'œuvre est à 
peine commencée; des projets de grands travaux sont 
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soumis au Gouvernement; nous eh obtiendrons Tor* 
donnance ; ils réduiront de beaucoup les sacrifices du 
trésor et amélioreront la position des travailleurs qui 
y seront employés ; J'ai quelques projets d'entre- 
prises partielles par associations, qui seront à la fois 
modèles et essais, des défrichements, des assainisse- 
ments de terrains tout étudiés, prêts à entreprendre ; 
enfin, nous diminuerons le plus possible le nombre 
des hommes à la charge de l'Etat ; mais, si je puis être 
entendu, que l'Atelier national reste debout, que ce 
soit l'asile, la famille du travailleur, le refuge toujours 
ouvert à l'enfant prodigue, à l'ouvrier malheureux ou 
momentanément privé d'ouvrage, et vous ne rencon- 
trerez plus sur la voie publique des hommes mendiant 
leur pain à la honte de la nation et de la société tout 
entière. 

» Alors, vous nous aiderez à apporter plus d'ordre 
dans nos règlements, plus de rigueur dans leur ob- 
servation , plus de discernement dans l'admission des 
enfants de l'Atelier national ; les malades seront se- 
courus , les faibles soutenus, les indignes écartés, 

j» Voilà quel est le but auquel je désire atteindroi et 
pour lequel je sollicite votre concours. 

j> Maintenant y mes amis, quel est le but de notre 
réunion? 

p Vous vous rappelest que, depuis quelques jours^ 
des clubs se sont formés, exclusivement politiques, et 
qu'ils se sont attribué le titre de clubs des Ateliers 
nationaux. 

» J'ai blâmé de pareils actes; j'ai fait plus i je me 
^uis rendu moi-même dans un de ces clubs, et, a Vos 
aplaudissements, j'en ai provoqué h fermeture^ parce 
que, vous le savez tous, notre institution ne peut en 
rien se mêler de politique; on nous accuserait bientôt 
d'être stipendiés par les partis, on nous flétrirait du 
Qom de bandes prétoriennes. Et nous ne voulons pa» 
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mériter ce reproche , nous qui savons qu'avant les 
droits et les devoirs de Tbommê, il faut satisfaire à ses 
besoins ; nous qui n'avons d'autre mission que celle 
de distribuer à nos frères malheureux le pain dont ils 
manquent. 

» Notre réunion sera donc le véritable et le seul club 
des Ateliers nationaux ; nous ne devrons y discuter 
ni nos droits , ni nos devoirs politiques , que nous 
pouvons examiner à l'aise chacun dans les assemblées 
qui se forment dans nos quartiers ; nous ne devrons y 
étudier ni nos droits ^i nos devoirs sociaux ; cette no- 
ble tâche appartient aux sociétés fraternelles que 
commencent à former les membres de chacune des 
professions auxquelles vous appartenez ; le seul but 
qui nous réunit est de penser aux besoins de nos 
frères et de chercher à y apporter des soulagements, 

» Avant que je continue, je veux vous demander si 
tous vous partagez les sentiments que je viens de vous 
exprimer, et si vous êtes bien décidés à exclure de nos 
discussions tout sujet politique ou social ? » 

L'assistance entière se leva comme un seul homme. 

tf Je vous remercie, mes amis, repris-je; et mainte- 
nant je puis vous annoncer qu'en vertu de votre ferme 
r^olution, le ministre des travaux publics et le maire 
de Paris consentiront à assister quelquefois à nos 
séances ; ils me l'ont promis dans ce cas. 

» Vous comprenez maintenant pour quelles raisons 
nous avons désiré votre concours. Vous savez qu'il 
n'y a pas d'infériorité absolue dans ce monde : quand 
deux hommes se rencontrent , si intelligent , si éclairé 
que soit le premier, si nul , si ignorant qqe soit le se- 
cond, il y a toujours au moins un côté par lequel le 
second prévaut sur le premier. Aussi , en suis-je bien 
convaincu : je puis vous être supérieur en certaines 
choses , chacun de vous m'est certainement supérieur 
en beaucoup d'autres. Je viens réclamer de vous des 
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avis, des conseils, pour que nous participions tous au 
bien-être commun , afin qu'il soit le plus grand pos- 
sible. Désormais, aucun ordre ne sera sanctionné 
qu'auparavant je ne vous Taie soumis pour recueillir 
vos observations, et, le mieux possible, éclairer les 
résolutions que je prendrai ensuite. 

» C'est ainsi que, dans une de nos prochaines réu- 
nions, je vous ferai part de certaines modifications et 
de certaines additions apportées à notre règlement. 
Mais souvenez-vous avant tout , mesamis , que là où 
il n'y a pas d'union , il n'y a pas de force. Si je suis 
prés de vous le représentant du pouvoir, je veux être 
aussi près du pouvoir le représentant le plus ferme, le 
plus consciencieux, le plus énergique de vos intérêts* 
Promettez-moi donc une union , une obéissance, sans 
lesquelles ma tàchQ , déjà si pénible], deviendrait 
impossible.,» 

Je fus interrompu par d'universelles acclamations. 

a Mes amis, repartis-je, le premier de vos désirs, le 
premier de ceux de tous vos camarades doit être, je 
le crois, d'obtenir du travail utile et sérieux, un travail 
professionnel , et non pas du terrassement pour le 
bijoutier comme pour le mécanicien, comme pour le 
manœuvre. 

» Un travail rétribué, non pas comme aux temps où 
l'industrie est florissante, mais au moins propor- 
tionné à chaque capacité, et aussi aux grands besoins 
de quelques-uns , des pères de nombreuses familles ; 
tel est le résultat que je me propose d'atteindre, et, 
bien que les difficultés en soient nombreuses , avec 
votre assistance, nous y parviendrons peut-être. 

D Encore une fois, je vous remercie de toutes vos 
bonnes promesses, dont je tiens acte pour l'avenir,, et 
je vais laisser, à son tour, vous dire quelques mots, 
un homme dont vous avez vu à l'épreuve le dévoue- 
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ment pour vous , un do vos amis comme moi ^ 
M. Jaime. p 

Je rapporte textuellement le discours de Jaime; cav 
je l'avais jugé tellement utile à la cause que nous ser^* 
vions , que je l'avais fait imprimer et distribuer aux 



Le voici : 

«Citoyens, 

» Comme vous l'a dit M. Emile Thomas, la réunion 
qu'on va former «aujourd'hui a pour but principal 
d'assurer l'avenir des ouvriers. On y réglera avec sa* 
gesse, avec fraternité, le bien de tous, par le concours 
de lou9« 

» L'avenir des ouvriers , citoyens , c'est l'ordre I. .. 
Le travail, la prospérité, le bonheur, la paix de vos fa- 
milles, tout est renfermé dans ce mot : Y Ordre ! 

» Chargé du service de Tordre extérieur^ je signa- 
lerai tout à rheure quelques mesures prises dans l'io 
térét de tous. Je répondrai aussi à des demandes, à 
des observations qui nous ont été faites. Permettez-moi 
d'abord d'insister sur ce qui est le fond de ma mis* 
sion : l'Ordre/ 

» Citoyens, après les élans d'une victoire populaire» 
9près les agitations du triomphe, le moyen de profiter 
d'un succès, c'est le sang froid, l'énergie digne et ré- 
fléchie I Quand la nature permet que l'Océan se dé- 
chaîne, elle a des lois invincibles, qui, après la. tem- 
pête, ramènent le calme à Theure prescrite : quand la 
flot du peuple, cet Océan de Thumaniié , s'élève el 
brise la digue qu'on lui oppose, il n'y a qu'une loi qui 
le ramène au calme : c'est celle de la raison. Cette loi, 
citoyens, elle est gravée dans tous vos cœurs ! 

» Après l'imposante manifestation faite par le peuple 
à l*H6tel-de- Ville, que lui reste-t-il à prouver ? Rien. 
On sait sa probité, son dévouement et son courage. 
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» Pourquoi toutes ces démonstrations sans cesse tfr* 
Bouvelées ? En élevant des arbres de la liberté» on a 
suffisamment oifèrt ce symbole vénéré au respect des 
bons patriotes; mais il faut de la mesure en tout.., 
même dans le zèle patriotique et religieux. Toutes les 
maisons ne peuvent devenir des églises, de même que 
tous les arbres pa peuvent devenir des arbres de la 
liberté. Si je m'exprime ainsi, c*est que» trop souvent, 
ces pieuses cérémonies entraînent après elles un 
danger : ce qui» tout à rt\eure» était solennel devient 
tumultueux» et» par suite» une cause de Scandale. Ici, 
je me tais» moi» ami du peuple» pour que vous écou« 
tiez le peuple lui-même. Voici Tune des nombreuses 
>dédarations que nous avons regues : 

Xl« ABEOJVniSSBXEMT 

« Au citoyen directeur des Ateliers nationaux. . 

D Nous soussignés, travailleurs à la 44^ compagnie, 
demandons le renvoi des nommés (ici deux noms d'ou- 
vriers que nous voulons taire). 

ù Notre manifestation était désintéressée ; il est fâ« 
cheux que quelques hommes se croient le droit de 
mendier ; nous vous demandons leur renvoi de la 
compagnie. 

i> Nous serions cependant fâchés de leur êter ce 
moyen d'existence» et ils pourront sans 'doute rentrer 
dans une autre compagnie. 

9 PariSy 30 mars 1848. » 

Suivent cent quarante-sept signatures. 

a Citoyens» si d'honnêtes ouvriers s'étonnent» s'in- 
dignent en présence de pareils faits » que doivent 
penser les autres habitants de Paris» en un mot tous 
les contribuables? 

» Ah ! citoyens» voilà ceux qu'il faut se garder d'in* 
quiéter. L'argent des contribuables passe dans la 
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caisse de rÉtat/il fournit la paye faite aux ouvriers. 
Entretenir le désordre, c'est empêcher les négociants, 
les industriels, les. fabricants de rétablir leurs affaires, 
et les ouvriers se nuiront à eux-mêmes. 

» Ce qui nous a péniblement affecté, c'est de voir, 
le soir, là nuit, des drapeaux de nos différentes bri- ' 
gades au milieu d'hommes qui ne devraient pas ou-» 
blier que le drapeau de l'Atelier national est un signal 
d'ordre 1 Le déployer dans des promenades tumul- 
tueuses, c'est manquer* à la dignité de l'organisation 
tout entière. Vous remplissez tous vos devoirs publics; 
tous , vous êtes appelés à monter la garde : quel est 
eelui de vous qui voudrait s'associer, la veille, à des 
excès que, le lendemain , comme garde national, il se 
croirait obligé de réprimer ? 

D Promettez-moi de nous aider à ramener cette 
tranquillité si nécessaire 1 Passons maintenant à des 
questions d'intérêt qui vous concernent tous. 

» Nous avons demandé de remplacer dans la rue 
l'ouvrier un peu, bruyant, un peu irréfléchi, par le 
garde national vigilant et dévoué. 

» La Direction vient de décider que tout homme 
montant sa garde, accomplissant un travail d'ordre 
public, aiira droit à la paye de 2 fr., en présentant un 
billet de garde timbré du cachet de l'état-major de sa 
légion. ». 

Suivent les dispositions prises à l'égard des hommes 
malades ou blessés : 

1» Les hommes malades ne peuvent avoir droit à 
une paye que lorsqu'ils ne sont point admis dans les 
hospices ; 

2^ Les hommes à l'hospice ne sont pas payés; 
leurs femmes, leurs enfants, sont secourus à domi* 
cile; 

3^ Si le malade est un homme blessé pendant le 
travail, sa famille reçoit sa paye à l'état d'inactivité; 



— 181 — 

s*il est sans famille et soigné à Thospice, il n'a droit à 
aucune paye, puisque TËtat fait les frais des soins qui 
lui sont dus; 

4» Si louvrier malade n*est point admis à f hospice^ 
sur un certificat d'un médecin du bureau de bienfai- 
sance de son arrondissement, et visé par le commis» 
sair^ de police du quartier, il recevra la solde de 2 fr. 
durant sa maladie. . 

« Vous voilà donc tous protégés en das d'accidents ; 
abordons la question de la paye. 

» La solde de 1 fr., à Tétat d'inactivité» est, malgré 
son fX)u d'élévation, un sacrifice considérable, puis- 
que quarante mille ouvriers sont embrigadés ; que, 
sur ce non»bre, près de la moitié travaille alternative- 
ment et reçoit, quand son tour arrive, la paye de â fr.^ 
et qu'en comptant la haute paye des brigadiers, des 
chefs d'escouade, les achats d'outils, de matériaux, et 
les frais d'administration, le chiffre de soldeXélève en 
ce moment à 70,000 fr. par jour, ce qui fait un total 
de 2 millions 100,000 fr. par mois... Oui, Citoyens I 
2 millions 100,000 fr. par mois! et les caisses du 
Trésor sont presque vides; le gouvernement déchu 
avait ruiné la France ; et si vous saviez les efforts qu'il 
nous faut faire pour obtenir chaque jour l'argent qui 
vous est si indispensable, vous vous empresseriez de 
prêchera vos frères la patience et la résignation. 

» On vous a retenu la solde du dimanche; cette re- 
tenue, citoyens, était dictée par la plus impérieuse des 
nécessites. Le maire de Paris a fait savoir aux maires 
des douze arrondissements qu'ils aient à cesser tous 
secours dans leurs mairies, soit en argent, soit en na- 
ture. Les ouvriers nous ont été tous envoyés; ils ne 
pouvaient être admis et embrigadés que selon le tour de 
chaque arrondissement : ce tour n'arrive que tous les 
sept jours. Ces nouveaux venus demandaient 1 fr. par 
jour> bien qu'ils n'eussent point de livrets, là, nous 

n 
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touchions à Timpossible. Le ministre des finances re- 
met chaque jour de quoi payer les hommes embriga- 
dés. Pour distribuer 1 fr. à ceux qui ne l'étaient pas, 
il fallait entamer la solde de ceux qui font partie de 
]*atelier, Qu'eussiez-vous dit alors? Il fallait cepen- 
dant sortir de cette cruelle difficulté ; est venue alors 
la retenue du dimanche I Cette retenue est un aban- 
don fraternel , fait par les ouvriers embrigadés à 
leurs camarades qui attendent leur tour d'embriga- 
dement : ces hommes sont forcés, au moins pendant 
huit jours, la plupart chargés de famille, de se con- 
tenter d'une livre et demie de pain par jour, ce qui 
constitue un faible secours de quatre sous et demi, 
tandis que ceux qui sont porteurs de livrets touchent 
1 fr. invariablement. Ces hommes, je dois le dire, au 
milieu de leurs souffrances, montrent un dévouement 
dont souvent, moi, que votre directeur d chargé de 
les accueillir, j'ai été ému jusqu'aux larmes. « C'est 
juste, disent-ils; ceux qui ont attendu, et qui sont 
maintenant de l'Atelier national doivent être payés 
intégralement... Nous prendrons du pain, nous pa- 
tienterons; et quand nous serons admis, nous sommes 
sûrs, comme les autres, que notre paye ne nous man-* 
quera pas. d 

D Maintenant, se présente un embarras tout récent, 
que votre loyauté, votre consciencieuse appréciation 
vont nous aider à écarter. 

» Des ouvriers touchant leur solde de 1 fr., appre- 
nant qu'un bureau de secours en bons de pain était 
ouvert, ont délégué à M. Emile Thomas leurs chefs 
de brigade et de compagnie pour réclamer, vu leur 
position , que nous déplorons comme vous, un se- 
cours supplémentaire. 

» Voici l'embarras. Les ouvriers payés sont préve- 
nus que la retenue qu'on leur fait le dimanche est la 
seule Ressource qui serve à donner des bons de pain à 
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leurs futurs camarades d*atelier ; et ces bons de pain, 
ils viennent maintenant les réclamer pour eux 1 II» 
détruisent ce principe de charitable fraternité qu*on 
élève en leur nom I 

» Prenez garde, citoyens, vous savez qu'on manque 
d'argent : ce qu'on fait est tout ce qu'on peut faire. 
Ce rouage, qui marchait sans obstacle, n'allez pas le 
briser. Jeudi dernier, près de trois mille hommes du 
huitième ont accepté le secours si minime que nous 
leur offrons. A ce moment, des ouvriers soldés sont 
venus réclamer près de moi, et, par, malheur, ils 
s'exprimaient de façon à être entendus. « Quoil a dit 
9 à l'un d'eux, un ouvrier du huitième, vous avez 
B quatre enfants! j'en ai cinq , TÉtat ne peut me don- 
ner pour eux tous qu'un morceau de pain : je me 
» lais et j'accepte. Vous avez 1 fr., vous, et vous 
È vous plaignez I Vous voulez donc être des aristo- 
» crates?» 

9 Citoyens, ce qu'il faut vous éviter, ce sontdepa* 
reils reproches et de pareilles comparaisons. Le Gou- 
vernement compte trop sur les ouvriers qui l'ont aidé 
à fonder la République, pour ne pas leur offrir tout 
ce qui peut adoucir leur situation présente... (Si, que 
Dieu m'entende et daigne se hâter !.. Du reste, cela 
dépend de vous tous, car: Aide-toi, Dieu f aidera.) 
Si les affaires deviennent meilleures, alors vous retrou- 
verez vos travaux, et ces secours offerts à tous, ces se- 
cours qui sont à vous si légitimement, vous nous ai- 
derez à les dispenser; chacun devons deviendra le 
soutien d'un ami moins heureux... Mais patience! 
c'est la devise de l'homme fort... Rassurez vos frères, 
désormais nous serons avec vous pour protéger vos 
réunions, pour accueillir avec empressement toute 
idée honnête, toute pensée protectrice, ,. Grâce à nos 
efforts, l'avenir nous reviendra riant et prospère. 
Vers ce but tendront tous nos vœux 1 Amis, saluez 
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ici cette ère nouvelle que nous allons ouvrir, et criez 
avec nous : Vive la République 1 » 

Telle fut la première réunion des délégués des Ate- 
liers nationaux; telles les autres se succédèrent, sans 
interruption, les mardi et samedi de chaque se- 
maine. 

Les deux lettres que je cite plus bas, non sans quel- 
que orgueil, font voir queis sentiments animaient nos 
délégués, et à quel point j*avais su me concilier leurs 
sympathies. 

VarUf le 7 nul 1848. 

• A M. k Bédacteur en chef de la Réfobme. 

» Citoyen Rédacteur, 

» Toutes les calomnies, toutes les ridicules imputa* 
tions dont le citoyen Emile Thomas a été l'objet dans 
certaines feuilles, dont les tendances viennent d'être 
rudement châtiées par le bon sens public et par le 
dévouement de tous les vrais républicains, sont res- 
tées impuissantes devant nos convictions, et Texamen, 
que les travailleurs, citoyens honnêtes et consciencieux 
peuvent faire chaque jour de sa conduite. Tout ce 
qui est digne et honorable devait sans doute causer 
un peu d'effroi aux partisans d'un système désormais 
réprouvé. Nous n'hésitons pas à désigner le journal 
la Réforme^ et nous l'engageons à se montrer plus réflé- 
chi dans ses attaques ; s'il peut calomnier ceux qu'il 
ne connaît pas, nous pouvons défendre celui que nous 
connaissons. La justice du vrai peuple s'est pronon- 
cée tout récemment \ que les rédacteurs de la Réforme 
veuillent bien se le rappeler. » 

' Cette plirascfait allusion à la répression, par la garde nationale, 
( dont faisaient partie les trois quarts de nos ouvriers), de 1 attentat 
da 15 mai contre TÂssembléc nationale. 
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Suivent les signatures de trois cent cinquante-huit 
délégués centraux, représentant quatre-vingt-neuf 
mille cinq cents hommes des Ateliers nationaux, cha- 
que délégué agissant au nom d'une lieutenance de 
deux cent vingt-cinq hommes. 

« Attendu le nouvel article du journal la Réforme, 
où il est dit que le citoyen Jaime, qui dispose du pain 
des ouvriers, usant d'une influence devant laquelle il 
faut qu'on s'incline, a convoqué les délégués des ou- 
vriers pour leur faire signer une protestation contre 
la Réforme^ nous déclarons que les séances des délé- 
gués centraux ont Heu depuis plus d'un mois, que 
c'est d*un mouvement spontané que nous avons signé 
cette protestation et que nous y ajoutons ce supplé- 
ment. Le citoyen Jaime ne disposant pas du pain que 
nous accorde la République > et Tinfluence dont on 
parle ne pouvant être exercée sur des hommes libres 
et respectant leurs droits, nous considérons comme 
absurde cette nouvelle calomnie de la Réforme. » 

Suivent quatre cent six signatures de délégués cen- 
traux représentant quatre-vingt-douze mille deux cent 
cinquante hommes, chaque délégué agissant au nom 
de deux cent vingt-cinq travailleurs. 

Vers le commencement d'avril, j'eus une lueur d'es- 
poir que, dans certaines parties au moins, les tra-* 
vaux reprendraient leur cours. Cet espoir se basait 
sur le fait que quelques ouvriers , ayant trouvé de 
l'ouvrage pour quelques jours , s'étaient adressés à 
leurs chefs de compagnie pour savoir s'ils pourraient 
rentrer dans nos cadres, lorsque le travail leur man- 
querait de nouveau et à quelles conditions. 

Je m'empressai, dans le but de favoriser une si 
heureuse occasion, de donner l'arrêté qu'on va lire : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité^ Fraternité. 

ATELIERS NATIONAUX. 

LE DIRECTEUR DES ATELIERS NATIONAUX, 

Considérant que des travailleurs embrigadés peu- 
vent momentanément trouver de Touvrage rétribué 
convenablement dans leur partie, et qu'il n'est pas 
juste de les priver pour cela de leur droit d'ins- 
cription ; 

ARRÊTE : 

Tout travailleur embrigadé, qui, ayant trouvé de 
l'ouvrage, désire quitter momentanément les Ateliers 
nationaux, est autorisé à remettre son livret au délé- 
gué de sa brigade, qui lui rapportera en échange un 
reçu signé du directeur. 

Pour rentrer ensuite dans les Ateliers nationaux, 
il lui suffira, par la voie du même délégué, de récla- 
mer son livret, qui lui sera rendu en échange du reçu 
signé du directeur. 

ÉuiLE Thomas. 

PariSi le 10 avril. 

Combien j'aurais souhaité que mes vœux à cet 
égard se réalisassent 1 il n'en fut malheureusement 
rien, et le nombre des livrets déposés fut presque 
insignifiant. 

Cependant, les exhortations du ministre des tra- 
vaux publics aux ingénieurs des ponts et chaussées, 
n'avaient produit aucun effet, et le 9 avril, je n'avais 
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encore reçu aucun ordre de nouveaux travaux. 
J étais désespéré. Je priai, je suppliai le ministre; je 
le menaçai presque de tout abandonner, si je devais 
rencontrer encore une mauvaise volonté aussi persis- 
tante. 

Touché de mes avertissements et des dangers que 
je lui signalais, M. Marie m'engagea à lui donner, 
dès le lendemain, un rapport qu'il pût présenter au 
Gouvernement. Je le lui envoyai , en effet , en ces 
termes : 

A Monsieur le Minisire des Travaux publics. 
Monsieur le ministre , 

Vous m'avez fait Thonneur de me demander un 
état explicatif abrégé de la situation du bureau cen- 
ral des Ateliers nationaux que je dirige. 

Depuis le 9 marsdernier jusqu!au dimanche 9 avril, 
nous avons embrigadé quarante-neuf mille deux cents 
soixante-seize hommes de toutes professions. 

Dix milleenvironsont encore inscrits au bureau des 
secpurs, attendent Tembrigademsut pour cette se- 
maine, et reçoivent pour tout secours 750 gr. de pain 
par jour. 

Voici les principales mesures d'économie que j*iai 
cru devoir prendre. J'ai réduit, dès le 16 mars, la 
paye de 1 fr. 50 cent, à l'état d'inactivité, à celle de 
l,fr.; j'ai ainsi pu ne pas dépenser fr. 400,000 » 

J'ai supprimé complètement la 
paye du dimanche, soit une écono- 
mie de 240,000 » 

J'ai distribué pendant dix-neuf 

Jours au bureau djs secours, 750gr. ..^^ 

de pain à treize cents hommes ins- fr. 640,000 o 
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crits par jour, en moyenne, embri- fr. 6i0,000 » 
(i[adés seulement la semaine sui- 
vante, et formant, au 9 avril, un 
total de près de vingt-cinq mille 
hommeS; qui auraient reçu de leur 
mairie 1 fr. par jour au moins, soit 
0,75 d'économie par hommeet par 
jour, ou en somme : 160,000 » 

J'ai supprimé le travail pendant 
quatre jours pour les élections de la 
carde nationale, soit une économie 
do 56,000 » 

Économie totale en un mois : 856,000 » 

J'ai dépensé en tout, du 9 mars au 9 avril, la 
somme de 1,240,000 fr. au lieu de celle de 
2,100,000 fr. que j'aurais pu débourser en venu des 
ordres que j'avais reçus. 

Dépensant tous les jours plus de 200 fr., en moyenne, 
de courses de voitures pour les inspections, et trans- 
ports de finances, etc. , j'ai vainement sollicité de l'ad- 
ministration de l'ancienne liste civile, le nombre de 
chevaux et de voilures nécessaires à ce service. De 
guerre lasse, j'ai, avec votre autorisation, Monsieur le 
ministre, acheté ce matériel à des prix tellement mo- 
diques que le trésor gagnera à sa revente, au lieu de 
payer d'énormes locations. 

J'ai établi un atelier de cordonniers et un de tail- 
leurs pour fabriquer des chaussures et des vêtements 
qui seront cédés à prix coûtant aux ouvriers; un ate- 
lier de charronnagc et de réparation pour nos outils. 

Je compte établir un atelier de perntres et de sculp- 
teurs artistes, qui s^étaient embrigadés comme ou- 
vriers, et qui, moyennant le salaire de 2 fr., 2 fr. 50 c. 
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et 3 f r. par jour, créeront des œuvres d^art qai seront 
offertes à votre administration pour les distribuer, 
selon vos intentions. 

L'institution d*auti»s ateliers spéciaux vous sera 
bientôt proposée : fondeurs, tisserands, peaussiers, 
et autres. 

Notre bureau de secours, par suite de conventions 
faites avec les boulangers de Paris , et à faire avec les 
vendeurs de bouillon et de bœuf bouilli, vient en aide 
aux ouvriers chargés de famille. 

Je désirerais même arriver à ne plus donner d'ar- 
gent aux ouvriers en disponibilité, mais seulement des 
secours en nature. 

Un bureau de consultation et de vérification mé- 
dicales a été établi et fonctionne en ce moment. 

Les anciens gardes municipaux, que nos ouvriers 
expulsaient de leurs brigades, réduits à la plus grande 
misère,. ont été recueillis par mes soins et dirigés sur 
Beaumont (Oise), où je les occupe à des extractions 
de minerai de fer, qui seront remboursées au trésor 
par les propriétaires des usines. 

Quant à ce qui concerne la question des travaux, 
voici à quoi ils se sont bornés. 

Réparation des chemins de ronde et rues non pavées 
de Paris ; 

Terrassements sur les rampes d'Iéna, la pelouse 
des Champs-Elysées, et l'abattoir Montmartre ; 

Extraction de cailloux sur les communes de Clicby 
et de Genevilliers ; 

Création du chemin de hallage de Neuilly • 

Aucun de ces travaux n'aété proposé par le corps 
des ponts et chaussées qui n'y a accédé que malgré 
lui, et nous a entourés de mille entraves. 

Ils ont tous été imaginés par M. Trémisot ou par 
nous-mêmes. 

ils sonti à peu d'exception près, parfaitement inu- 
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tiles, ou du moins le résultat en sera un capital mort. 

Ils n'ont pu nous occuper, en moyenne, que qua- 
torze mille ouvriers par jour.Nos ouvriers ne travaillent 
donc qu*un jour sur quatre ; leur mécontentement en 
devient extrême, et je crains fort d*être débordé, d'au- 
tant plus qu'ils sentent parfaitement toute l'inutilité 
des travaux qu'ils exécutent et qu'ils voient qu'on y 
emploie deux fois plus d'ouvriers qu'il n'en faut. 

Je viens vous demander, Monsieur le ministre, de 
faire cesser immédiatement cet état de choses, et de 
prendre une mesure énergique sans laquelle je ne ré- 
pondrais plus de la tranquillité publique que j'ai pu 
contribuer à maintenir jusqu'à ce jour. 

Arrêtez qu'en dehors des formes ordinaires, en 
dehors du corps des ponts et chaussées, dont Tineriie 
et le mauvais vouloir sont notoires, il sera procédé à 
l'étude et à l'exécution d*un grand travail d'une utilité 
réelle, qui reste aussi comme monument de l'époque 
de régénération à laquelle nous assistons. 

Un crédit spécial serait inutile; le.crédit ouvert aui 
Ateliers nationaux serait affecté à cette œuvre. 

En effet, ce crédit ne peut pas être supprimé, car on 
ne peut pas supprimer la faim ; mieux vaut employer 
100,000 fr. par jour en les plaçant à gros intérêts, 
qu'en enfouir 70,000 en créant un capital mort. 

D*ailleurs,il ne faudra pas, financièrement parlant, 
regretter l'emploi de ces sommes en numéraire, car 
elles entrent tout entières dans la petite circulation et 
allègent quelque peu le malaise général. 

Pour le travail que j'ai l'honneur de vous proposer, 
Monsieur le ministre, il est inutile de nommer de com- 
mission, de payer des frais d'étude ; nous possédons 
dans notre sein tous les éléments nécessaires, et nous 
étudierons à pied d'œuvre. 

Voici quelles sont les diverses entreprises que je 
proposerais et qui, toute» sont immédiatement réali^ 
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sableâ. Je développerai chacune d*entre eHes, suivant 
que vous le trouverez bon ; je les ai mises à Fctude 
depuis trois semaines. 

1* Établissement de quartiers d'ouvriers, sis entre 
le mur d'octroi et le mur d'enceinte de Paris, sur le 
système des quartiers d'ouvriers de Londres (les rues 
comprises entre le commercial road et la Tamise). 

Ces quartiers seront bâtis sur des terrains vagues, 
appartenant à de grands propriétaires, et aux condi- 
tions des baux emphytéotiques; ils seront d'un bon 
rapport pour l'Etat, et d'une grande utilité, et pour la 
Tille qui y rejettera son excès de population, et pour 
les ouvriers qui pourront y jouir des bienfaits de la 
vie en commun. 

2" Jonction de la haute et de la basse Seine, par un 
canal souterrain à grande section, passant dans les 
catacombes de Paris, avec le complément de 90,000 
mètres carrés, de docks secs (caves), dans les carrières 
d'Ivry, pour l'emmagasinement des marchandises 
usuelles, et celui d'immenses docks de débarquement 
dans la plaine d'Issy. Ce canal débarrasserait toute la 
Seine dans Paris, et tous les ports de déchargement; 
faciliterait beaucoup la navigation et rapporterait 
de gros intérêis. Il serait d'ailleurs peu coûteux, en 
raison des extractions et des ventes de pierre, ainsi 
que des excavations déjà pratiquées. 

3^ Chemin de fer de Colombes, Argenteuil etErmont. 
Ce chemin est en déchéance; l'État le reprendrait à 
son compte; il serait fort utile comme port de déchar- 
gement des chemins du Nord, de Rouen et de Ver- 
sailles, et l'exploitation et la tuisson des plâtres d'Ar- 
genteuil le rendrait très-avantageux. 

4® Chemin de fer de Pontoise à Poissy. Il est aussi 
concédé, les études sont faites ; l'État peut le re- 
prendre. 

ô^ Canal de navigation de la basse Seine, et de 
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jonction de la Seine à TOise, passant par Epinay, 
Argenteuil, le Pecq et Pontoise ; c'est une des pins 
belles œpvres qu'on puisse accomplir. 

Tels sont, Monsieur le ministre, les principaux tra- 
vaux auxquels je crois qu'on peut se livrer immédia- 
tement, et pour lesquels je vous demande en grâce 
une solution; car, encore une fois, bientôt je ne serais 
plus maître de nos ouvriers, faute dé travail, tandis 
que si tous travaillent, peut-être réussirai-je encore à 
abaisser à 1 fr, 50 cent, le prix de leur journée, etc. 

En terminant, Monsieur le ministre, je dois vous 
rappeler que Tinstitution de nos douze clubs partiels 
d'arrondissement, formés des délégués do nos travail- 
leurs, et du club central des Ateliers nationaux qui les 
complète, me met en rapports constants avec chacun 
des ouvriers, et peut me donner sur eux une influence 
morale très-avantageuse à la chose publique; mais que 
je ne garderai cette influence et ce pouvoir, que tant 
que les ouvriers pourront me croire juste et bienveil- 
lant; tandis que le jour où toutes les espérances seront 
lassées, jescrai accusé d'inertie et de mauvais vouloir» 
et cela même qui fait ma force, et par conséquent la 
vôtre, pourrait créer au Gouvernement des embarras 
qu'il est bon d'éviter S tandis qu'on le peut encore. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre^ l'expression 
de mon respectueux dévouement. 

Emile Thov AS. 

Taiis, le loaTril i848. 

Quelques points du rapport que je viens de citer, 
peuvent avoir besoin de certaines explications. 

* La dcraièfc phrase de ce rapport, ainsi que le constate Torigiual 
que je possède, était ainsi termiiiét; : u Ce qui, etc. ft^ra ma (lerte et 
peut-être celle du gouvernement dont \ons faites partie » Mes amis 
me firent corr'ger cette fin qu'ils trouvèrent trop violente. On peut 
voir cependant aujourd'hui à quel point elle était prophétique, à 
quel point même ce rapport l'était tuut entier dans ses prévisions. 
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Il y est question des chevaux et des vpitures, dont» 
tout récemment, on ma tant reproché l'achat. On 
conçoit pourtant facilement, qu'il était impossible de 
suffire aux besoins du service sans être pourvu de 
moyens de transport. Trois méthodes de se les pro- 
curer se présentaient. En premier lieu j'avais été au- 
torisé à emprunter ati matériel de l'ancienne liste ci- 
vile ce dont j avais besoin à cet égard; mais, soit 
mauvaise volonté, soit manque réel de ce que je de- 
mandais, huit jours de démarches assidues ne purent 
me le faire obtenir. — J'eus donc recours à la loca- 
tion ; je fus bienli)t effrayé de l'énormité de la dépense 
que causait ce second moyen. Les chevaux de selle 
me coûtaient, au minimum, 8 fr. par jour; les cabrio- 
lets, 12 et les voitures, 15. C'est alors que j'obtins du 
ministre des travaux publics l'autorisation de consa- 
crer , environ 30,000 fr. A Tachât du matériel de 
transport. Cette somme suffit à l'acquisition de deux 
voitures à quatre places, cinq coupés, quatre cabrio- 
lets, trois tilburys, un fourgon, trente-huit chevaux, 
vingt ei une selles , et les harnais correspondant en 
nombre à celui des voitures. Tout cela fut acheté pour 
ainsi dire à vil prix, et ce qui le prouve parfaitement, 
c'est que lors de la revente de ce matériel, qui, quoi- 
qu'en ait dit M. Trélat, ne s'est opérée que le 8 août 
(parce qu'on voulait bien blâmer mes actes, mais pro- 
fiter, cependant, deç avantages qu'ils procuraient), 
un bénéfice notable fut réalisé ainsi que le prouve 
l'élatde la vente, que jerenvoie aux piècesjustifiçalives. 

I/entrelien de ce service ainsi établi coûtait : 

Nourriture des chevaux, fr. 

Paye des cochers et palefreniers, 

Vétérinaire et menus frais, 

Réparations et entretien, 

Total, fr. 180 
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Et remplaçait au moins la location de 
dix-huit chevaux de selle en permanence 
à 8 fr. Fun : fr. 144 

Et de quatorze voitures à douze fr. 
Tune: 168 



Total, fr. 312 » 

Il en réâuItait[donc,en outre du bénéfice de revente» 
qui aurait été fort considérable si le moment de cette 
opération avait été mieux choisi, une économie pour 
rÉtat de 1 32 fr, par jour. 

Quant à moi personnellement , je ne me servais le 
plus ordinairement que d*un cabriolet, quelquefois 
d*un coupé à un seul cheval dont mon successeur a 
fait le môme usage ; quelquefois encore, je montais à 
cheval lorsque des circonstances impérieuses récla- 
maient rapidement ma présence, comme cela m'est 
arrivé lors de l'incendie des ateliers de femmes, et à 
l'occasion de divers troubles, prévus par la mairie de 
Paris, et qu'à son avis, nous allions calmer en y por- 
tant des paroles de paix et de conciliation. 

Si j'avais eu du travail pour tous les ouvriers, et 
dans ce but, j'avais présenté plusieurs projets de fon- 
dation d'ateliers spéciaux (peaussiers, fondeurs, tisse- 
rands, fabrique d'affûts d'artillerie, etc.), il m'eût été 
facile de ne donner aux nouveaux venus, en attendant 
qu'on les casât, que des secours en nature^ ce qui eût 
été infiniment plus moral. 

Quant aux différents travaux, qu'à défaut du corps 
des ponts et chaussées, j'indiquais au ministre, j'y re^ 
viendrai un peu plus loin pour traiter à fond cette 
question. 

En tous cas, on le voit clairement, le ministre était 
bien et duement prévenu ; mon devoir et mes attribu- 
tions ne pouvaient s'étendre plus loin. 

Le 15 avril je fus mandé à la mairie de Paris; 
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M. Bûchez me prévint qu'un complot se tramait pour 
le lendemain ; que les délégués du Luxembourg 
avaient convoqué tous les ouvriers au Champ de 
Mars, et que je fisse en sorte d'empêcher ceux des 
Ateliers nationaux de se joindre à cette réunion. 

Je me rendis-sur-Io champ au bureau central; je 
réunis un grand nombre de mes camarades, leur an- 
nonçai les craintes qu'on nravait exprimées à THôtel- 
de-Ville, Je les priai de se trouver eux-mêmes au 
Champ de Mars; sûr que nos ouvriers ne s*y ren- 
draient pas sans leurs bannières, je leur dis d'entrer 
dans les groupes qui les entoureraient, d'obtenir des 
explications, et de chercher eux-mêmes à ramener les 
ouvriers à la raison si on parvenait à les égarer. 

Je fis, sur le champ, imprimer la proclamation sui- 
vante , qui fut distribuée à tous les chefs de compa- 
gnie, affichée sur tous les chantiers, aux approches 
du Champ de Mars et de chacune des mairies. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté) Égalité, Fraternité. 

Citoyens, 

Vous devez toujours être prêts à défendre la patrie, 
à protéger la République tricolore. Dès que le rappel 
général bat dans les rues > que chacun se rende à sa 
mairie, et abandonne tout pour .s'y rendre; armés ou 
non, votre présence est utile au maintien de Tordre; 
les bannières et les drapeaux de nos compagnies des 
Ateliers nationaux, vous devez les porter avec vous; 
ils doivent flotter au milieu des rangs de la garde n:t- 
tionale. En cas de danger, ralliez- vous à Y Abeille de 
rÉcole centrale ; nos braves camarades seront fiers de 
vous guider. 

Nous sommes soixante-six mille , tous dévoués à 
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notre chère République et au Gouvernement provi- 
soire que nous avons établi. 
Salut et fraternité. 

Emile Tuomas» . 

Le commissaire de la République, 
directeur des Ateliers nationaux. 

Je m'étais aperçu, depuis peu de temps, que les ou- 
vriers, à propos du règlement qui avait été affiché sur 
les chantiers, étaient travaillés par des meneurs. Pour 
ne laisser, dans Tesprit des ouvriers , aucun sujet de 
mécontentement , et d'après le conseil des délégués, 
réunis la veille en séance , je fis distribuer à chaque 
brigade, par son délégué, celle note, écrite à la hâte, 
et résumant les paroles que j'avais prononcées à l'as- 
semblée dès délégués. 

Citoyens, 

L'extrait du règlement général des Ateliers natio- 
naux que nous avons publié hier, dans l'intérêt de 
tous, a été mal compris par quelques-uns. 

Des fauteurs de désordre et d'anarchie ont par- 
couru les chantiers et ont provoqué des réclamations 
injustes. 

Nous voulons le bien de tous par le concours de 
tous ; écoutez nos explications et le résumé des pro- 
messes que nous avons faites hier verbalement à vos 
délégués. 

Les amendes sont nécessaires à l'ordre; il n'y a que 
les mauvais ouvriers qui les repoussent ; jamais un 
bon ouvrier et un honnête homme ne s'exposera à 
être mis à l'amende ; il connaît trop bien ses droits et 
ses devoirs; il sait que tous ses chefs sont ses amis et 
ses prolecteurs naturels. 

En promettant, à partir d'aujourd'hui lundi, à tous 
les ouvriers embrigadés de la semaine précédente, 
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deux jours de travail par semaine , c'est à dire huit 
francs par semaine à chaque ouvrier, quoi qu'il arrive, 
qu'on ait du travail à lui donner ou qu'on n'en ait pas, 
qu'il soit chez lui, au chantier, à la revue ou à l'élec- 
tion, le gouvernement fait un sacrifice considérable; 
il ne peut le faire plus grand. Lorsque nous promet- 
tions un jour de travail sur deux, vous étiez seulement 
vingt-cinq mille (le 16 mars) ; la dépense n'était que 
de 39,750 francs par jour, y compris la paye des 
brigadiers et des chel^ d'escouade. Aujourd'hui que 
vous êtes soixante-six mille, en assurant 8 francs par 
semaine à chaque ouvrier, plus la solde de ces mêmes 
chefs que vous avez élus, le pays fait pour vous un sa- 
crifice de 94,500 francs par jour, sans compter les se- 
cours distribués et les achats d'outils et de matériaux. 
Bientôt peut-être vous serez cent mille. Jugez vous- 
mêmes s'il n'est pas difficile de donner plus. 

Cependant, vous le savez , nous sommes prêts à 
tout faire pour vous ; ayez confiance , nous sommes 
vos amis et vos frères , et notre creur saigne de vos 
souflFrances; chaque fois que nous pourrons vous ve- 
nir en aide , nous serons heureux. Si nous pouvons 
obtenir neuf francs par semaine au lieu de huit,, quel- 
que démarche, quelque peine qu'il nous en coûte, 
nous le ferons. 

Nous avons dit hier que tout homme nécessiteux et 
chargé de famille se ferait inscrire sur-le-champ par le 
délégué de sa brigade; sa position ayant été vérifiée 
par le chef de service, il recevra aussitôt, et tous les 
jours, des bons de secours en nature , pain , viande 
et bouillon ; car nous savons que bien des hommes ne 
peuvent se suffire avec ce qui leur est alloué , et il y a 
quinze jours que nous demandons pour eux ce soula- 
gement nécessaire. 

Outre le bureau des consultations médicales gra- 
tuites, il va être institué douze médecins, un dans 
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chaque arrondissement, qui visiteront à domicile les 
hommes malades, réclamant par écrit, pour ce fait, 
auprès de leur chef de compagnie. 

Les ateliers de confeciion de chaussures et de vête- 
ments sont en activité. Les objets fabriqués seront 
donnés aux hommes au prix coûtant des matières 
premières , cuir ou tissus , le prix de la main d'œuvre 
déduit. Que chaque brigade se réupisse et nomme son 
délégué, syndic des secours; vous proclamez la frater- 
nité^ sachez la mettre en œuvre. Que chaque homme 
supporte une légère retenue , pour que ceux de ses 
frères, qui manquent de souliers, puissent en avoir 
promptement; c'est un prêt d*ami que vous leur fe- 
rez , et qu'ils vous rembourseront en versant à la 
masse du syndicat4eur retenue journalière , jusqu'à 
ce qu'ils se soient acquittés envers vous. 

Nous vous laissons d'ailleurs toute latitude à cet 
égard, faites comme vous voudrez ; fixez la retenue au 
chiffre que vous voudrez; l'atelier des cordonniers et 
celui des tailleurs vous donneront leurs produits dès 
que vous leur apporterez en échange, par notre entre- 
mise, le coût des matières premières qu'ils emploient. 

Toutefois, voulez-vous notre conseil ? le voici : Que 
chaque travailleur abandonne par jour , entre le« 
mains de son délégué, une partie de sa journée, 
25 centimes, par exemple ; le délégué pourra, avec les 
12 fr. 50 en résultant, acheter par jour trois paires de 
souliers; de sorte que les plus nécessiteux seront 
chaussés de suite ; ceux qui en ont le moins besoin 
leur auront fait une avance dont ils seront remboursés 
à leur tour par une paire de chaussure ou par la valeur 
en espèces, lorsque tout le monde sera chaussé. 

Nous vous le répétons, ceci n'est qu'un conseil, vous 
êtes libres de l'accepter ou de suivre une autre 
marche. 

Nous avons obtenu pour vousi du citoyen Ârago, 
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ministre de la guerre, Tautorisation de défricher le 
champ de manœuvre de Saînt-Maur. Le citoyen 
Payen, secrétaire perpétuel de la Société nationale et 
centrale d'agriculture, vous fera donner gratuitement 
des semences, et le produit de la récolte de ce champ 
Yraiment national sera attribué aux ouvriers néces- 
siteux. Nous pourrons employer là successivement 
jusqu'à dix mille hommes. 

Enfin, citoyens, nous nous préoccupons gravement 
de la question d'avenir. Nous ne voulons pas de théo^ 
ries irréalisables. Ce que nous voulons^ c'est que la 
confiance revienne, que les travaux reprennent leur 
cours, que l'ouvrier gagne honorablement un salaire 
suffisant y au lieu d'être réduit à la misère et forcé 
d'accepter un secours insuffisant. Ce que nous voulons 
surtout, c'est cette noble et sainte fraternité, être unis 
pour être forts ; l'ouvrier n'a besoin de personne pour 
s'organiser , il s'organisera bientout seul quand il 
sentira l'appui unanime de ses frères, surtout quand 
sa vie matérielle lui sera assurée par un travail ré- 
gulier et honorablement rétribué» 

Nous marchons dans cette voie, aidez nous tous i 
arriver le plus tôt possible à notre but , qui est le 
vôtre. 

Ne craignez pas de nous soumettre vos réclama* 
tions, vos objections. Vos délégués seront toujours 
les bienvenus près de nous. 

Salut et fraternité. 

Le Commissaire de la République^ 
Directeur des Ateliers nationaux. 

Emile Thomas* 

Le lendemain, 17 avril, eut lieu la manifestation du 
Champ de Mars, à l'Hôtel-de-Ville, dite de l'organi- 
sation du travail. 

Chacun sait que, ce jour-là, la garde nationale, qui 
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ne8*étaitpas encore comptée, et qui, depuis le 17 
mars, était resiée sous Tinflucnce de la contrainte 
que lui avait imposée la démonstration ouvrière,-prit 
une éclatante revanche de sa précédente défaite, et 
en s*assurant elle môme de la force imposante qu'elle 
présentait, donna par ce fait la meilleure garantie que 
I anarchie serait à jamais impuissante. 

Mais ce qu'on ne sait pas généralement, je vais le 
raconter : 

Nos jeunes gens s'étaient trouvés au Champ de 
Mars. Ils y rencontrèrent environ treize mille hom- 
mes, dont cinq mille, employés aux terrassements da 
Champ de Mars, n'étaient pas sous ma direction, 
douze à qainze mille ouvriers de nos brigades et les 
sept à huit cents délégués du Luxembourg. 

Ils apprirent que le prétexte de la réunion était de 
nommer quatorze ouvriers pour faire partie de l'état 
major delà garde nationale, puisde se rendre en corps, 
avec des bannières, préparées d'avance, et sur lesquel- 
les étaient inscrits ces mots : Abolition de l'exjdoi talion 
de Vfu>mme par l'homme, à THôtel-de- Ville, pour im- 
poser au gouvernement l'exécution du système de 
M. Louis Blanc sur l'organisation du travail; système 
qui, comme on l'a vu, par la résistance de la mairie 
de Paris, était resté à l'état de théorie. 

Nos jeunes gens se mêlèrent aux groupes, réussi* 
rent à faire reployer les bannières des Ateliers natio- 
naux , et à persuader à nos ouvriers, que le prétexte 
choisi d'abord était illégal, puis que la compression (à 
l'égard du projet de démonstration) était immorale et 
fâcheuse. Nos ouvriers comprirent ces raisonnements; 
tous d'une voix ils déclarèrent aux délégués qui les 
haranguaient qu'ils ne savaient pas pourquoi ils pren- 
draient de la sorte fait et cause pour M. Louis Blanc ; 
que jusqu'à présent toutes ses belles promesses n'a- 
vaient abouti qu'à faire fermer les ateliers , a les met* 
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tro en lulle arec leurs patrons, et à les réduire à la 
misère. 

Du reste, lorsque le rappel battit, ceux des ou- 
vriers qui appartenaient à ma direction, prévenus par 
la proclamation que j\ii cilée, se retirèrent presque 
tous pour aller se joindre à leurs compagnies de 
garde nationale. 

La manifestation se trouva ainsi réduite à quelques 
milliers d'hommes, qui, si Ton se le rappelle, défilèrent 
piteusement jusqu'à THÔtel-de-VilIe , où ils se séparè- 
rent, entourés de toutes parts par la garde nationale, 
qui s'exaltait de plus en plus, et les menaçait de les 
fusiller à la moindre apparence d'atuque. J'étais à 
THôiel-de-Ville au moment où tout cela se passait ; 
je revins de là au ministère des travaux publics, où je 
dînai avec M. Marie. 

Le ministre me donna quelques détails sur ce qui 
venait de se passer, tout en me félicitant de la part 
que j'y avais prise. 

Il me dit que cette démonstration était un complot 
réel ; que MM. Albert et Louis Diane, lassés des entra- 
ves qu'on imposait à la mise en pratique de leurs idées, 
en étaient probablement les complices; que, si le gou- 
vernement avait refusé d'accorder sur-le-champ l'or- 
ganisation du travail, les clubs violents qui se trou- 
vaient tout prêts, et'Blanqui à leur tète (on l'avait vu 
rôder sur la place de l'Hùtel-de-Ville) auraient arboré 
le drapeau rouge, jeté les hommes de la mairie de 
Paris par les fenêtres (MM. Marrast, Bûchez, llecurt 
et Edmond Adam), après les avoir massacrés, et réfor- 
mé un gouvernement provisoire, sous le nom de co- 
mité de salut public, avec MM. Albert, Louis Blanc , 
Ledru-Rollin, Flocon, Sobrier, Blanqui, Barbés et 
Baspail. 

Heureusement, M. Ledru-Kollin, qui savait tout le 
complot, eut un remords et le dévoila le matin à M. de 
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Lamartine, que M. Flocon, au reste, à l'insu de ses 
amis politiques, avait déjà prévenu la veille au soir. 

— Pourquoi, dis-je alors au ministre, sachant tout 
cela, ne faites-vous pas arrêter ces hommes, MM. 
Louis Blanc, Albert, tout d'abord? 

— Parce que ce sont nos collègues, et qu'une sem- 
blable arrestation serait trop grave ; d'ailleurs , nous 
voulons arriver tous ensemble devant l'Assemblée na- 
tionale, sans qu'il se soit manifesté de scission posi- 
tive. Nous nous sommes contentés de leur faire froide 
mine, et nous les surveillerons de près. 

— Mais Barbes, Blanqui, Raspail, Sobrier? 
Ceux-là, nous les tenons dans notre main, maïs nous 

ne pouvons les accuser sans nous forcer nous-mê- 
mes à juger les deux premiers ; soyez sûr qu'ils ne 
nous échapperont pas, et que d'ici à peu de temps, 
des esprits aussi inquiets nous auront fourni un motif 
valable de nous emparer de leurs personnes. 

— Il me semble pourtant surtout que Sobrier est 
dangereux. 

— Là, vous vous trompez, et le ministre reprit en 
riant , tout le monde s'y trompe ; Sobrier est notre 
allié; lui n'avait attendu ni ce matin, ni hier, pournous 
prévenir du complot ; il nous avait tout révélé, il y a 
deux jours. Sobrier 1 ne vous en défiez plus, ji est 
peut-être un tiers à ceux qu'il semble servir; il est 
aux deux tiers à M. de Lamartine ' ! 

— Mais il y a un homme qui est mêlé sûrement à 
tout cela et qui est trop fin pour qu'on le prenne. Sa- 
vez vous qi;ii? c'est certainement le plus dangereux. 

— Caussidière, sans doute? On me l'a déjà dit à la 
mairie dé Paris ; mais je m'en garde, et ma police me 
prévient de ce que font tous ces hommes, aux cravates 

* Cette phrase, in*a été depuis répétée, dans les mêmes termes 
par Dv ami do Sobrier et soa eoUaboratenrf è /• Communt «t$ 
Paris, 
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et aux ceintures rouges , et d'autres encore qui n*ont 
pas besoin de costume pour qu'on sache qu'ils lui 
appartiennent. 

Je rentrai un peu ému de ce que je venais d'appren- 
dre; une surprise plus grande m'attendait; je trouvai 
Jaime en conférence avec^un homme nommé Legros, 
qui, dernièrement, avait été attaché au service inté- 
rieur de l'administration, Jaime m'appela et fit répé- 
ter à cet homme ce qu'il venait de lui apprendre. 

Ce Legros était délégué deô menuisiers en bâtiment, 
au Luxembourg. Il nous déclara que , depuis quinze 
jours, il s'y tenait, la nuit, des conférences secrètes où 
il n'était question que de politique. Que deux cents 
des délégués seulement y étaient admis ; quç, pour lui, 
il était évident que le complot qui devait éclater le 
jour même, avait pris naissance dans ces conciliabules; 
et que M. Louis Blanc, je cite ses expressions, outré 
d'avoir fait four près des ouvriers, n'avait pas reculé 
devant la pensée d'un crime. 

Cette déposition me parut tellement grave, que je 
récrivis sous la dictée de Legros ; il la signa, après l'a- 
voir lue deux fois et en avoir retranché quelques ex- 
pressions, qui, réflexion faite, lui semblèrent trop 
vives , et sur-le-champ je la portai à M. Marie, — 
J'ignore Tusage qu'il en a fait. 

Comme avant tout, je yeux être impartial, je dois 
reproduire ici la défense et les dénégations opposées 
par les délégués du Luxembourg eux-mêmes, aux in- 
tentions dont on les accusait ; et cela parce que je 
viens d'exposer les soupçons* qui m'avaient été suggé- 
rés par les diverses conversations rapelées ci-dessus. 
Voici la pièce dont je veux parler : 
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PROTESTATION 

Prcscnléc an Gouvcrocinent proyisoirc par les dcicgnés des oovricn 
siégeant an Lnxcnibourir. 



"D* 



Citoyens , 

La manifestation d*hier a donné lieu à des manœu- 
vres contre-révolutionnaires, à mille bruits menson- 
gers, et aujourd'hui même elle reçoit, dans certains 
journaux, des commentaires aussi dangereux qu ab- 
siurdes» 

D'un autre côté, les fausses rumeurs qui avaient 
précédé notre arrivée à l'Hôtel-de-Ville dans la jour- 
née d*hier, y ont donné lieu à un malentendu à propos 
duquel il est de notre dignité et de notre devoir de 
nous expliquer nettement. 

Nous commençons par affirmer sur l'honneur , 
qu'en nous réunissant au Champ de Mars, pour nous 
rendre de là à Tllôtel -de-Yille, notre but n'a pas été 
autre que celui-ci : 

i^ Elire quatorze d'entre nous devant faire partie 
de l'état- major de la garde nationale; 

2» Prouver que les idées d'organisation du travail 
et d'association , si courageusement soutenues par les 
hommes qui se sont dévoués à notre cause, sont les 
idées du peuple, et que, suivant lui, la révolution de 
février serait avortée, si elle ne devait pas avoir pour 
effet de mettre un terme à Texploiiaiion de Thomme 
par l'homme. 

3® Enfin, offrir au Gouvernement provisoire, après 
lui avoir exprimé nos vœux, l'appui de notre patrio- 
tisme contre les réacteurs. 

Voilà ce qu'ont bien clairement prouvé : la devise 
écrite sur les bannières de nos corporations, le texte 
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de la pétition remise par nos députés à THÔtel-de- 
Ville, le CAlme inaltérable de notre attitude, et l'of- 
frande apportée par nous au Gouvernement provi- 
soire de la République. 

D'où vient donc que la garde nationale a élé convo- 
quée extraordinairement , et en armes, comme en un 
jour de danger? D*oû vient qu'avant l'arrivée, à 
l'Hôtel-de-Ville, de nos représentants et amis, les ci- 
toyens Louis Blanc et Albert, nos délégués, ont reçu 
un accueil qui avait tous les caractères de la 
défiance ? 

Nous connaissons maintenant ce qui en est, et nous 
allons le dire : 

Précisément parce qu'ils savaient ce que notre ma- 
nifestation avait de calme, de vraiment républicain 
et de favorable à la consolidation de la révolution po- 
pulaire de février, les réacteurs ont d'abord fait cou- 
rir le bruit que nous voulions renverser le Gouver- 
nement provisoire au profit du citoyen Blanqui, de 
manière à exciter contre nous tous ceux qui voient, 
dans l'existence du Gouvernement provisoire, la ga- 
rantie de l'ordre et de la liberté. 

En même temps, des émissaires de la réaction al- 
laient colportant cette monstrueuse calomnie, que les 
citoyens Louis Blanc et Albert nous avaient encoura- 
gés à scinder violemment leGouvernement provisoire ; 
calomnie contre laquelle nous protestons de toutes 
les forces de notre âme indignée. 

Si nous avions voulu renverser le Gouvernement 
ou le changer, nous ne nous serions pas réunis au 
Champ de Mars ; nous aurions pris des mesures pour 
nous y trouver, non pas comme hier, au nombre de 
cent mille , mais au nombre de deux cent mille', ce 
qui nous eût été facile. Enfin, nous n'aurions pas fait 

* J*ai dit que ce chiffre ne se montait d'abord qu'à 20,000 et 
•'était réduit à 8,000 environ. 

12 
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entre nous cette collecte que nous ayons été porter à 
FHôtel-de-Ville, et nous n'aurions pas terminé notre 
pétition par ces mots : Vive le Gouvernement pro^ 
visoire ! 

Voilà ce qu'il était bon que nous fissions connaître 
à tous. 

Nous devons aussi dénoncer comme une preuve des 
manœuvres employées par certains agents de réac- 
tion, la nouvelle qu'on avait attenté aux jours du ci- 
toyen Louis Blanc ; nouvelle semée, sans aucun doute, 
dans des intentions de désordre, mais dont heureuse- 
ment nous avons pu connaître assez tôt la fausseté, et 
qui n'a servi qu à prouver à tous combien était intime 
et profonde , quoi qu'en disent les réacteurs , l'union 
du peuple et de ceux en qui il a mis sa confiance. 

Il faut donc qu'on le sache bien : rien, dans la[jour- 
née d'hier, n'était de nature à motiver les alarmes. Le 
peuple sait qu'il est fort, il lui est permis de rester 
calme. Il est là pour défendre la révolution telle 
qu'il la comprend : sous sa sauvegarde elle ne pé- 
rira pas. 

Nous confions cette protestation au Gouverne- 
ment provisoire, et nous le prions de vouloir bien la 
reudre publique. 

Les délégués des corporations, 

Lagarde , président du Comité cen- 
tral; DuMON , i iODi^, vice-prcsi" 
dents; A. Lefaurr , secrétaire, 

(Suivent les signatures de tous les délégués.) 

Paris, fie 17 avril 1848. 

Comme on le voit, en mettant en présence les allé- 
gations des deux partis, elles se contredisent en tout 
point. 

Le public jugera. 

Quant à moi; je ne puis, dans les circonstances pré* 
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sentes, prendre la responsabilité d'inductions aussi 
graves. 

Il y a trois mois, lorsque je dirigeais encore les Ate- 
liers nationaux, j'accusais hautement M. Louis Blanc, 
et je me déclarais Tadversaire, à la face de tous, non 
pas de sa personne, que je n*ai jamais connue , mais 
de ces actes que je pouvais apprécier. 

Aujourd'hui que, dans son isotemcnt, tous, jusqu'à 
M. ïrélat, qui, ainsi qu'il Ta dit, était son ami^ le re- 
nient et l'accablent , je dois réfléchir profondément 
avant d'exprimer une opinion, quelque consciencieuse 
qu'elle puisse être; je dois me demander, si, en réalité, 
cet homme, à l'imagination féconde, à Téloquence dan- 
gereuse, a été coupable de plus que des tristes fruits 
qu'ont porté ses funestes doctrines.. 

Egaré, je le crois, avant tout, par un système faux, 
mais dont il s'était pénétré, et guidé, je l'espère, par 
un amour profond de l'humanité souffrante, M. Louis 
Blanc supporte le fardeau des désordres qu'ont causés 
les entraînements émanés de sa parole ; mais est-il 
juste, est-il surtout honorable, dans la position où il 
se trouve, et lorsque nulle preuve flagrante ne le vient 
constater , que je sache , de le présenter aussi comme 
coupable par ses actes? — Tout ici me fait une loi de 
me taire. Cependant, j'ai déjà parlé de l'influence 
désastreuse qu'exercèrent les conférences du Luxem- 
bourg, et j'y dois revenir à propos de nos embriga- 
dements. 

Ce que j*ai dit plus haut montre qu'à cette époque, 
le chiffre de nos ouvriers approchait de soixante-dix 
mille, et certainement le nombre toujours croissant 
d'ateliers dont s'opérait la clôture, n'était pas peu pro- 
voqué par rirritation que le Luxembourg avait su 
faire naître entre les patrons et les ouvriers. 

Et puis , mes prédictions se réalisaient ; l'ouvrier 
s'accoutumait à la paresse, et les hommes des campa- 
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{^nes et des villes environnantes venaient s'établir à 
Paris pour y chercher un subside aussi facile à acqué- 
rir que celui que leur donnaient les Ateliers natio- 
naux, désormais voués à la stérilité. La déplorable in- 
curie des commissariats do police y contribuait 
certainement, en n'apportant aucune vérification aux 
certificats de logements. 

Il est certain que les garnis de Paris, qui, avant le 
mois de février, ne contenaient que huit à dix mille 
ouvriers, s'encombrèrent de telle sorte que, vers la fin 
de mai, ils en logeaient plus de trente mille. J'aurai 
occasion de revenir plus tard sur ce fait. 

Le Gouvernement provisoire, en voyant la ferme 
attitude delà garde nationale, au 16 avril, avait com- 
pris qu'il fallait lui donner un gage éclatant de sym- 
pathie, et se la dévouer tout cniière par une cérémo- 
nie imposante ! 

Une revue générale, ayant pour but la distribution 
des drapeaux aux légions, et en même temps la ren- 
trée des troupes dans Paris, ardemment désirée par 
tous les esprits sages, et leur fraternisation avec les 
différents corps de la garde civique. 

Cette dernière considération me rappelle un fait 
que je ne dois .pas passer sous silence : lorsque, le 14 
avril, lassé de ne pouvoir rien obtenir du ministère des 
travaux publics, j'avais été solliciter du ministère de 
la guerre l'autorisation de faire défricher le champ de 
manœuvre de Saint-Maur, et de le mettre en culture 
(cette pensée m'avait été inspirée par le digne colonel 
Moreau, près de qui j'avais été examiner si nous ne 
pourrions pas exécuter des travaux dans le ressort des 
fortifications de Paris), le colonel Moreau, M. Arago, 
lui-même, ministre de la guerre à cette époque, m'a- 
vaient exprimé de vives inquiétudes ; ils formulaient 
des plaintes sérieuses contre les ouvriers employés au 
Champ de Mars. Ceux-ci ne voulaient pas terminer leur 
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besogne, bien que, et ils le disaient tout haut depuis 
trois semaines, il y eût à peine pour quatre jours de tra« 
vail sérieux, et cela parce qu'ils craignaient avec rai- 
son que ce travail terminé, on ne leur en donnât pas 
d*autre; de telle sorte qu'on en était réduit à les 
payer quotidiennement» quoi qu'ils ne fissent rien. 

M. Arago me demanda si je consentirais à repren- 
dre ces ouvriers, au nombre de cinq mille, dans mes 
attributions, el de M^e terminer les terrassements du 
Champ de Mars par mes brigades, qui au moins, lors- 
qu'elles avaient deTouvrage, Texécutaient, lentement 
à la vérité, mais l'achevaient et ne se révoltaient pas. 
J'y consentis. Cependant, à tous les moyens que jo 
proposai pour arriver à ce but, le ministre me répon- 
dait toujours par la crainte que lui inspirait le refus 
et peut-être l'insurrection des ouvriers, — J'étais pour- 
tant loin de le craindre, j'avais fait passer des mesures 
I plus difficiles. Attendons, me dit-il, que la troupe 

I soit r.entrée dans Paris ; alors nous ferons ce que nous 
I voudrons'. 

I Toujours la peurl en vérité les hommes à qui ont 

profité les journées de février, étaient bien dignes de 
i placer leur république sous l'égide du despotisme du 
' sabre I il y avait pourtant mieux à faire I • 



' * Je dois d*antant plus insister sur ce fait que, dans sa ôépo* 

< sitiou au comité d*enqnôte, M. Arago, trahi sans doute par sa nié* 

f moire, a prétendu que j'avais, dans un inlérêl électoral, sollicité la 

jonction des cinq mille ouvriers du Champ de Mars aux miens. Ce 
fait est parfaitement inexact, et j'en appellerais ici an témoignage da 
I colonel Moreau, qui m'a fait à Monceaux dix visites, pour me rap- 

|l peler de prendre ses ouvriers, dont il était impossible que le génie 

tirât parti, qu'on payait à ne rien faire, et qui tous les jours me- 
f naçaient d'une émeute. Ce n'est d'ailleurs que, le 17 mai, trois se- 

|) maiues après les élections, que ces ouvriers entrèrent sous ma direc- 

^ liou. Dans un but électoral I Mais i) est au su de tout le monde, que, 

loin de faire une profession de foi , loin de me présenter aux suf- 
frages des électeurs, le 23 avril, je repoussais par écrit les nom- 
|i breoses sollicitations 'qoe m'adressaient les ouvriers ^à cet égard l 
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Dans le programme de la fête du 20 avril, les délé^ 
gués des Ateliers nationaux avaient été oubliés ; ils 
8*en plaignirent vivement à moi, et je leur promis la 
réparation de cette méprise. Je m'adressai à M. Ma- 
rie, qui me donna. un laissez-passer pour placer sur 
Testrade de TArc de Triomphe , cinquante délégué» 
et vingt-cinq élèves de l'Ecole centrale. 

Le 20 au matin, nous nous rendîmes à la barrière 
de rÉtoile, et nous arrivâmes des premiers sur les 
gradins, où je fis placer tout mon monde. 

M. Hîgonnet qui se trouvait là, je ne sais à quel ti- 
tre, peut-être à celui d'ordonnateur de la fête, car il 
se fourrait partout, vint m'intimer Tordre de nous re- 
tirer, car nous occupions les places des délégués du 
Luxembourg, 

Je m'y refusai formellement, et opposai la même 
résistance à M. Charles Blanc, qui, ne me connaissant 
pas, vint assez brusquement me réitérer celte sotte in- 
jonction, 

^ Force leur fut d'aller se plaindre à M. Ledru-Rol- 
lin, qui vint me prendre par le bras et me prier de 
faire céder la place aux délégués de M. Louis Blanc; 
mais administre de l'intérieur, comme aux autres, je 
répétai que des délégués d'ouvriers paisibles ne se re- 
tireraient pas devant des agents de désordre. 

Lorsqu'arrivèrent ces délégués du Luxembourg, 
avec leurs cartes .orange au chapeau, mes hommes 
tinrent bon. Une altercation s'en suivit, où j'interpo- 
sai mon autorité, et les délégués des corporations du- 
rent se placer au-'dessous des nôtres. 

Cependant, après s'être consultés, et probablement 
dans l'espoir de se ménager des intelligences parmi 
nos ouvriers, ils proposèrent une réconciliation qui 
fut acceptée un peu sèchement, et les délégués se mê- 
lèrent à nous. 

Vers le milieu de cet interminable défilé, qui, grâce 
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à rinexpérience du général Ck)urUiis, et aux bévues 

qu'il commit dans ses dispositions, tint sur pied la 
1 garde nationale, à son grand mécontentement, pen- 
dant seize heures, on vint me proposer de laisser nos 
I délégués se joindre à ceux du Luxembourg, pour re- 

I cevoir aussi un drapeau des mains du Gouvernement. 

J'y consentis, mais je priai mes camarades de s*y 
} joindre également et d'obtenir le même consentement 
\ des nombreux élèves de diverses Écoles (surtout de 
celle de Saint-Cyr) qui se trouvaient présents, de fa- 
\ çon que les ouvriers donnassent le bras à ces jeunes 
gens. 

} Je m'avançai en tête, donnant le bras à un délégué 

i de nos ateliers et à M. Lagarde, président de ceux du 
Luxembourg, auquel vint se joindre un autre person- 
f nage, que j'appris plus tard être M. llouvenat (ou de 
r la Roûnat), secrétaire de M. Louis Blanc 
^ Un élève de l'École polytechnique reçut le dra- 

peau des mains de M. Arago, et nous défilâmes jus- 
f que sur une des contre-allées du boulevard extérieur, 
î Là, M. Kouvcnat voulut qu'on se séparât, satisfait de 
f m'avoir, en apparence, fait subir, aux yeux de son 
! patron, un échec, en me faisant joindre à ses délégués, 
f Mais ce n'était pas là mon compte ; je sus retenir à 

mon tour tout le cortège, et je l'emmenai au manège 
de Monceaux. M. Rouvenat, s'en alla furieux, se 
i plaindre à Louis Blanc de ce qu'il appelait la défcc-- 
tion de ses amis. 

Pour moi je profitai de la circonstance, et je retins 
pendant deux heures les délégués au bureau central. 
Je leur exprimai mon étonnement, de voir des ou- 
vriers raisonnables suivre de folles et de pernicieuses 
doctrines, et j'eus la satisfaction d'obtenir d*eux l'aveu 
public , qu'ils les désapprouvaient en grande partie. 
Je proposai alors de sceller cet aveu et l'union fra-* 
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teriielle que nous avions cimentée, en nous rendant 
tous à THôtel-de-Ville. 

Celle proposition fut agréée. 

Nous fûmes reçus par M. Bûchez, qui ne dissimula 
point sa joie de la victoire pacifique que j'avais rem- 
portée , et qui , dans un discours chaleureux et fort 
adroit, félicita les ouvriers de sympathiser avec la 
jeunesse des Écoles, les félicita plus encore de savoir 
reconnaître leurs torts, et d'avoir le courage de les 
avouer. M. Lagarde comprit seulement alors à quel 
point il s'était laissé battre, en voulant me gagner, et 
je lus sur sa figure un désappointement profond. 

Quant à nos délégués, ils étaient radieux , et leur 
triomphe les transportait. C'est pendant la prome- 
nade que je tiens de raconter, que M. Lagarde me fit 
des ouvertures assez nettes. Leur liste de candidats, 
me dit-il, pouvait porter mon nom> si, en échange, je 
consentais à la faire accepter par nos ouvriers. 

3e le remerciai, en lui répondant que je ne croyais 
pas le mandat de représentant du peuple compatible 
avec les fonctions que je remplissais , et que ce motif 
m'avait fait refuser de nombreuses demandes collec- 
tives, que, dans ce sens, les ouvriers m'avaient appor- 
tées; en outre que, si impartial que fût leur vote 
dansce cas, on m'accuserait toujours de l'avoir in- 
fluencé à mon profit; que, d'ailleurs, la couleur de 
leurs candidats était trop tranchée pour que je m'as- 
sociasse à leurs vœux , et qu'en recommandant à mes 
administrés une liste que je considérais comme com- 
posée d'hommes dangereux, je mentirais à ma cons- 
cience et à tous mes antécédents. 

Je sentais d'ailleurs trop bien qu'une pareille liai- 
son m'entraînerait au-delà de toutes mes convictions, 
pour l'accepter. C'est sur ce sujet que M. Trélat a brodé 
cette accusation au comité d'enquête, que j'aurais pro- 
jeté de m'entendre avec M. Louis Blanc, à qui, encore 
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une fois, je n'ai jamais eu l'honneur de parler ; et le 
comiié a répété cette ailégation dans son rapport , 
sans considérer qu'elle contredisait les faits eux- 
mêmes et l'esprit tout entier de ma ligne de conduite» 
opposée à celle du Luxembourg parce qu'elle n'était 
autre que celle de la mairie de Paris, 

J'arrive maintenant à l'époque des élections, c'est- 
à-dire au 23 avril. 

A la suite de la revue de la garde nationale, nos dé- 
légués m'avaient sollicité, .exprimant ainsi un vœu que 
je savais être général parmi nos ouvriers, de deman- 
der pour eux la faveur d'être passés en revue le sur- 
lendemain par le maire de Paris et le ministre des 
travaux publics. 

J*avais soumis cette prière à MM. Marrast et Marie; 
ils y avaient consenti avec la plus vive satisfaction, 
car une semblable fête était destinée à leur donner 
une grande prépondérance, en leur gagnant une po- 
pularité réelle. 

En conséquence, dès le 21, au matiA , j'avais tout 
fait préparer pour cette revue, qui devait avoir lieu 
au champ de manœuvre de Saint-Maur , le 22 , et se 
terminer le soir par une réception officielle des délé- 
gués dans la salle du palais de la Bourse, par les deux 
membres du Gouvernement provisoire ; à cette occa- 
sion, et pour les indemniser des frais que leur dépla- 
cement leur eût causés, les ouvriers devaient, non pas 
être tous payés comme en un jour de travail, mais re- 
cevoir seulement une paye supplémentaire de 50 cen- 
times. 

Mais je reçus, dans la journèe,Ma lettre suivante de 
M. Bûchez : 
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MAIRIE DE PARIS. »' «"^1 '848. 



(( Mon cher Emile, la nuil porte conseil. J'ai pensé 
qu'une revue des Ateliers nationaux ressemblerait 
trop à une manœuvre électorale. J*ai communiqué 
cette crainte à Marrast et à Recurt, ils ont pensé 
comme moi. 

)> Quelque regret que nous ayions, nous sommes 
obligés de renoncer à ce plaisir, qui serait le véritable 
complément de la journée d'hier. Nous aurions été 
heureux, de voir réunis cette masse de citoyens labo- 
rieux , honnêtes , dévoués à la République, malgré 
leurs souffrances ; nous aurions été heureux de leur 
prouver, par celte démarche et par nos paroles , que 
nous comprenons leurs sentiments , que nous avons 
une seule, âme avec eux; mais il faut craindre la ca- 
lomnie. Les hommes qui participent au gouvernement 
doivent être non pas seulement purs comme ceux qui 
les ont nommés , mais ils ne doivent pas même être 
soupçonnés d'avoir une pensée individuelle. Que tous 
les citoyens qui sont sous votre direction sachent bien 
que c'-est malgré nous que nous renonçons au bonheur 
que nous aurions éprouvé dans cette nombreuse et 
fraternelle réunion. 

» Veuillez communiquer ces réflexions au ministre 
des travaux publics. » 

» Je vous serre la main. 
» Bûchez. 

« Nous avons pensé à quelques retranchements à 
» opérer. Veuillez encore voir le ministre *. » 

* Cette note est relative à la composition de listes électorales 
dont je parlerai tout à l'heure. Les noms de MM. Louis Blanc et 
Albert en avaient été d'abord écartés ; il est question là de ceux de 
MM. Ledru-Rollin et Flocon qui le furent également. 
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En recevant cette lettre t je courus à la Ville, et je 
représentai énergiqueoient à M. Bûchez les inconvé* 
nients d'un contremandement, qui aurait pour effet 
immédiat, sous quelque forme qu'il fût présenté, do 
détruire, au profit du Luxembourg, qui ne se faisait 
pas faute d'activité et de manœuvres électorales , Tin- 
fluence politique de la Mairie de Paris ; que peu im- 
portait rimpression produite, lorsque , en définitive, 
le but atteint serait tout entier au profit de la modé- 
ration et de la sagesse, et concourrait ainsi aU main- 
tien et au triomphe des véritables principes républi- 
cains. 

M. Bûchez goûta mes raisons, et me mena chez 
M. Marrast, qui revint entièrement à mon avis. 
M. Bûchez écrivit alors une seconde lettre que j'ex- 
pédiai sur-le-chainp à M. Boucard, et qui était con-» 
çue en ces termes : 

MAIRIE DE PARIS. .>' «nll lt48.i 

<r La lettre que j'ai écrite pour contremander la 
9 revue est non avenue. 

» Envoyez-moi tout de suite vingt liste» de Y Union 
» des Travailleurs^ vingt listes <lu Comité central et de 
ït V Atelier, » 

BUCHSZ. 

Et plus bas: 

a M. Boucard, chef du cabinet de la direction, est 
9 prié de satisfaire sur-le-champ au désir de M. Bu- 
p chez. 

» liMILE ThOBIAS. » 

Ce qui précède exige quelques explications. 
En séance publique les délégués du Luxembourg 
avaient arrêté qu'une liste électorale , composée et 
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distribuée par eux, serait imprimée à leurs frais (pro- 
bablement à ceux de FÉtat, qui subventionnait la 
Commission pour les Travailleurs), et contiendrait 
vingt noms d'ouvriers. Loin de conserver sur cette 
Ii0te les noms de tous les membres du Gouvernement 
provisoire, et ceux de Bûchez et de Recurt, comme il 
semblait que la réconnaissance pour le dévouement 
et les travaux de ces hommes, en eût fait une con- 
vention tacite dans tout le département de la Seine, 
le Luxembourg avait supprimé sur sa liste les noms 
de MM. Armand Marrast, Marie , de Lamartine , 
Bûchez et Recurt, et les avait remplacés par les 
noms, fort significatifs, de MM. Bàrbès, Blanqui, 
Raspi^il, Proudhon et Kersausie. 

Les délégués du Luxembourg, comptant sur un 
effectif votant de quatre cent mille ouvriers , seraient 
arrivés, en embrigadant leur vote et leur imposant 
à tous la même liste, à la faire passer tout entière. 

Tandis qu'au contraire, et en raison des précau- 
tions que nous prenions et que je vais rapporter, non- 
seulement cette liste ne passa point, mais encore les 
noms de MM. Louis Blanc, Albert, Flocon et Ledru- 
Rollin, furent, repoussés fort loin dans l'échelle du 
nombre des votes, au-dessous de tous les autres noms 
du Gouvernement provisoire, au-dessous même de 
ceux de la Mairie de Paris. 

En considération de ces faits, le parti modéré du 
Gouvernement se décida à user de moyens analo- 
gues, mais licites, et la Mairie de Paris fit imprimer 
à un million d'exemplaires, et sur papier rose, 
une liste combinée par ses membres, et où les noms de 
MM. Louis Blanc, Albert, Flocon et Ledru-Rollin 
n'existaient pas. Celle liste, distribuée par des hom- 
mes connus pour appartenir d'opinion à la Mairie , 
envoyée aux maires d'arrondissement sur lesquels 
on pouvait compter, répandue enfin par les soins de 
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M. Barthélémy Saint-Hilaire, fit une grande sensation 
et produisit d'excellents résultats. 

D'un autre côté, M. Marie m'avait adressé un 

M. Godard , avec l'injonction d'examiner la question 

qu'il me présenterait et de lui en rendre compte. 

M. Godard^ porteur de la lettre d'introduction du 

' ministre, se présenta à moi, accompagné de M. Lau- 

^ rent Mouton, président d'une société de propagande, 

' formée, depuis deux ans, sous le titre d'I/nton des 

' Travailleurs^ et de M. Vellu, ouvrier charpentier, 

• l'un des secrétaires de cette société, dont M. Godard 

\ était l'autre. 

i Ces Messieurs me proposèrent l'arrangement sui* 

vaut : 
< Us composeraient, tireraient à leurs frais , et fe- 

( raient répandre par leur Société une liste de can- 
t didatures , accompagnée des titres et de l'exposé des 

principes de V Union des travailleurs. 
^ Ils accepteraient, pour former cette Uste, les noms 

^ qui leur seraient désignés. 

t A la condition toute fois que trois noms leur seraient 

^ réservés (L. Mouton; Yellu, et Sivion, dit Toulousain, 
i ouvriers charpentiers) ; 

1 Et que le ministre mettrait gratuitement à leur dis- 

> position cinq cents employés pendant les 22, 23 et 24 
avril, pour distribuer leurs listes à la porte de chacune 
I des sections de vote. 

' Ces conditions, soumises à M. Marie, furent accep* 

î tées par lui ; je dus m'eniendre avec M. Bûchez pou*^ 
la composition de la liste , dont furent écartés éga- 
! Icment les quatre noms sus-meniionnés de MM. Louis 
I Blanc, Albert, Flocon et Ledru-Uollin; cette liste, 
écrite de la main de M. Bûchez, fut envoyée à M. Ma- 
rie, qui y fit quelques changements, et me la fit trans- 
mettre par son beau-frère, M. Boulage. 
Je la remis moi-même à M. Mouton , et , pour ne 

13 
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m*immiscer en rien à la suite de cette affaire» M. laime ' 
s'en chargea ; cinq cents employés furent effective- 
ment mis gratuitement à la disposition de Y Union , et 
tout se passa comme il avait été convenu. 

Enfin une troisième liste, modifiée encore par la 
Mairie de Paris, et renfermant les mêmes exclusions, 
fut remise à Jaime, qui réunit, le 32, au soir, non pas 
comme employé supérieur de Tadministration , mais 
comme simple citoyen, ce qu*il eut grand soin d'ex- 
pliquer, un grand nombre de délégués et d'ouvriers 
au Tivoli d'été, et la leur soumit. Cette liste fut accep< 
tée par acclamation et distribuée aux assbtants. 

C'est à propos de cette dernière liste qu'un fait se 
passa, que je dois rapporter, parce qu'il fut publié par 
un journal de cette époque. MM. Marrast et Marie ne 
voulant rien faire que d'ostensible, et voulant appor- 
ter toute cette affaire en conseil de gouvernement, 
pour y faire jeter un bl&me sur ceux qui, les premiers, 
s'étaient occupés de la question électorale et les 
avaient contraints à employer les mêmes armes > me 
firent demander par M. Bûchez une collection de 
listes comprenant celles du Luxembourg, qu'on ré- 
pandait déjà à profusion parmi nos ouvriers, celle de 
Y Union des Travailleurs ^ vingt des dernières dont j'ai 
parlé, contenant les noms de MM. Flocon et Ledru- 
Rollin, mais point ceux de MM. Albert et Louis Blanc, 
et vingt pareilles, mais excluant ces quatre noms. Je 
les fis faire et les remis. 

. Quanta moi personnellement, non*seulement je re« 
fusai toute candidature, bien qu'elle me fût offerte par 
de nombreuses lettres collectives de délégués et d'ou- 
vriers, mais encore je ne voulus en rien me mêler aux 
influences légitimes que cherchait à exercer la Mairie 
de Paris , et je ne souffris aucune manœuvre électorale 
dans Tordre hiérarchique de nos brigades, parce que 
d'abord cela ne me semblait pas honorable, ensuite 
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parce que je voulais garder toute mon indépendance 
pour mettre mieux obstacle aux menées du Luxem- 
bourg; la note suivante, qui fut publiée sous forme 
de circulaire, le prouve incontestablement, 

AUX OUVRIERS DES ATELIERS NATIONAUX. 
« NoB frères, 

» Nous venons, dans notre intérêt à tous, vous 
faire part de nos pensées et vous demander franche- 
ment les vôtres , afin de nous éclairer sur ce qui se 
passe, qui ne nous parait pas clair. 

A Nous avons sous les yeux deux listes des candi« 
dats qu'on nous propose pour représenter nos inté* 
rets à TAssemblée nationale; le citoyen Emile Thomas 
n*y est pas. 

» Qu*est-ce que cela veut dire ? 

» Refnse-t-il de nous représenter au moment où 
nous aurions le plus besoin de lui ? Croit-il avoir assez 
fait pour nous , ou croit-il qu'il y en a d*autres plus 
capables que lui de représenter nos intérêts? 

» Pour nous, nous ne le pensons pas. 

On vient nous dire que le citoyen Emile aurait 
répondu déjà à une députation de nos camarades, qui 
venaient lui offrir leur voix , qu'il n*accepterait pasl 
Qu'il pensait mieux valoir pour nous qu'il sacrifiât 
l'honneur de nous représenter et qu'il restât parmi 
nous pour concentrer toute son activité dans l'admi* 
nistration de nos travaux. 

» L'un n'empêche pas l'autre! Les services que 
nous attendons du citoyen Emile Thomas à la repré- 
sentation nationale nB seraient pas moindres que 
ceux qu'il nous a déjà rendus comme directeur , et 
nous croyons même qu'ils seraient plus précieux. 

» Nous ne voyons donc dans ce refus, que rien ne 



— 220 — 

prouve, que Texpression exagérée de la modestie de 
notre directeur, et point celle de sa conviction. 

» A part l'intérêt que nous aurions à voir notre 
chef dévoué à rAsscmblée, notre reconnaissance de- 
vrait Ty porter. 

» DéfioQS-Rous des on dit : ils ne sont souvent que 
Texpression de Yintrigue. 

» Ne compromettons donc pas l'avenir de nos ate- 
liers , et soyons inébranlables dans notre dernière 
résolution. 

» Quoi qu'on nous dise , quoi qu'on fasse , il faut 
porter le citoyen Emile Thomas. 

» En lui donnant nos suffrages, nous sommes sûrs 
de servir nos intérêts , tout en obéissant à la voix de 
notre conscience. 

» Vos amis sincères, etc. » 

Suivent les signatur es des cinquante-six délégués. 

Je répondis sur-le-champ à cet avis, dès que j'en 
eus connaissance, que mon refus était réel et parfaite- 
ment motivé par la crainte que j'éprouvais de m'atti- 
rer ainsi Taccusation d'avoir usé de mon auiorité sar 
les ouvriers pour m*acquérir leur vote. 

Malgré tous ces refus, plus de trente mille suffrages 
témoignèrent des sympathies que j'avais su me conci- 
lier parmi mes administrés. 

Je reviens maintenant à la revue de Saint-Maur. 

Les pressentiments de M. Bûchez se justifièrent 
dans les journaux du soir (21 avril); dès lors prirent 
naissance des calomnies sur notre intention. 

On nous accusait à la fois, el de stipendier les ou- 
vriers par le modique supplément de paye que nous 
leur accordions, pour acheter ainsi leurs votes; et, 
contradiction incroyable, de vouloir les empêcher de 
retirer leurs cartes d'électeurs, en les tenant tout le 
jour éloignés de Paris. — On parla même d'un ban- 
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quet qui devait être servi aux soixanteKlix mille ou- 
vriers des Ateliers nationaux, et de bruits plus absur- 
des encore. 

. Dans cette position, tout fut sur-le-champ contre- 
mandé, et la revue remise après Tépogue des élections. 

Mais, malgré ce faif, les calomniateurs de la ligne 
politique que nous représentions , devinrent encore 
plus persistants. 

On alla jusqu'à répandre la nouvelle, que M. Mar- 
rast et moi nous avions partagé les 35,000 fr. desti- 
nés à donner aux ouvriers le supplément de paye de 
50 centimes; on imprima même que j*avais été desti- 
tué et arrêté. Voici comment nous nous décidâmes à 
démentir ces bruits : 

Citoyens , 

« J*ai accepté une tâche pénible jet difficile. — Je 
sers vos intérêts avec dévouement, vous le savez. 

i)Et cependant, des calomnies etdes bruits attenta- 
toires à mon honneur sont répandus au milieu de vous 
par des hommes qui se prétendent délégués de vos 
corporations ^ 

» Je déclare ici formellement : 

» Que je n*ai pas cessé de m*occuper des intérêts 
matériels des ouvriers, et ne me suis employé à au- 
cune manœuvre électorale ; 

» Que j'ai refusé la candidature qui m'était offerte. 

D Que j*ai suivi en tout et pour tout le§ ordres du 
Gouvernement provisoire; 

» Que par les ordres du Gouvernement j'ai convo- 
qué les ouvriers des Ateliers nationaux à Saint-Maur, 
pour y être passés en revue; que cette revue a été con- 
tremandée par le Gouvernement lui même, de crainte 
qu'on ne lui attribuât un sens électoral, et qu'elle 
aura lieu immédiatement après les élections; — que 

' Les délé|aéf du Luxembourg. 
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lahautô paye qui en était la conséquence, était la juste 
rétribution du travail imposé pour cette revue ; 
ji Qu'il n*a jamais été question de mon arrestation ; 
» Que je n'ai pas convoqué les ouvriers des Ateliers 
nationaux aux Champ de Mars, et qu*au contraire je 
les ai exhortés à ne pas s'y rendre, afin que leut vote 
ne fût pas influencé. 
Salut et fraternité. 

Emile Thomas. 

Lettre adressée aux maires de Paris par le citoyen main 
de Paris* 

Citoyen Maire, 
r 

A l'occasion d'une revue des ouvriers des Atelier» 
nationaux, qui devait avoir lieu, les rumeurs les plus 
fausses ont été répandues, et l'on a été, dans certai- 
nes réunions publiques, jusqu'à porter une accusa- 
tion de corruption, électorale contre la mairie de 
Paris. 

Je tiens à honneur de repousser une aussi indigne 
accusation. 

Le Gouvernement provisoire avait, depuis plus de 
quinze jours, décidé que cette revue serait passée par 
le ministre des travaux publics et le maire de Paris. 
De délai en délai, la date en avait été fixéeau 22 avril. 
La politique n'avait absolument rien à faire dans un 
acte de ce genre ; mais il a suffi qu'on pût supposer 
même une intention d'influence électorale pour que 
cette revue fût contremandée et renvoyée après les 
élections. 

La liberté complète de suffrage est la première 
garantie de la souveraineté du peuple. Le Gouver- 
nement provisoire n'a rien négligé pour l'assurer. 

Le maire de Paris a pris, pour son compte, les plus 
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minutieuses précautions pour que ce droit sacré fût 
exercé avec une entière indépendance. Avec le suf- 
frage universel, tout citoyen qui vote ne doit avoir 
qu*une inspiration et un juge : c*cst sa propre con- 
science. 

Peser sur cette conscience par une pression exté* 
rieure serait, à mes yeux, un outrage à la dignité 
comme à la liberté. Ce n*est pas moi qui me rendrai 
coupable d*un tel excès, et je repousse toute accusa- 
tion de cette nature comme une infâme ealomnie. 
Salut et fraternité* 

Le membre du Gouvernement provisoire. 
Maire de Paris, 

ÂRMAKD MaRRAST. 

Cependant, les délégués du Luxembourg poursui- 
vaient leur œuvre, et persistaient dans la pensée cou- 
pable d'embrigader le vote et de forcer les élections. 
Voici, à cet égard, la proclamation qu'ils avaient 
affichée : 

LES DilitGUBS DBS DIVERSES CORPORATIONS 

da département de la Seine, ^ 

A leurs frères^ les travailleurs. 
Citoyens , 

Liberté , Égalité, Fraternité, ne sont pas pour nous 
de vains mots; éclairés par de nombreuses déceptions, 
par la violation ou Toubli des promesses qui ont pré- 
cédé ou suivi toutes les révolutions auxquelles ils ont 
prêté leur force , les travailleurs ne doivent rien né- 
gliger pour obtenir, par Texercice du suffrage uni- 
versel, des garanties qu'il ne soit plus possible de leur 
enlever. 

La plus efficace de toutes, c*est leur participation 
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directe à Tœuvre de la constitution et des lois qui doi- 
vent en découler. 

Que jusqu'à la révolution de février les travailleurs 
se soient vus en dehors des questions législatives dans 
lesquelles leurs intérêts étaient complètement mécon- 
nus, cela se comprend; mais aujourd'hui, Tabandon 
du droit qu'ils ont conquis de s'occuper d'eux-mêmes 
serait une coupable faiblesse 9 dont; plus tard, leurs 
femmes , leurs enfants, leurs frères, pourraient leur 
demander compte. Il n*y a pas de droit sans devoir, 
et le premier de tous les devoirs, c'est l'exercice du 
droit. 

C'est à l'exercice dudroit électoral qu'est attaché 
notre avenir, l'existence de nos familles; mais ce n'est 
que par la plus complète abdication de toute suscep- 
tibilité de candidature entre les divers corps d'état, ce 
n'est que par Ynnion que nous pouvons arriver à un 
résultat sérieux. 

Ne nous faisons pas illusion : si nous nous divisons 
nous sommes perdus I 

Pour arriver à cette unité dans le vote , une réu- 
nion de tous les travailleurs du département de la 
Seine a été résolue pour dimanche, 23 avril, à six 
heures du matin, au Champ de Mars. 

Que personne n'y manque, nous vous en adjurons 
au nom de l'indépendance des votes populaires. 

Hâtez- vous donc de retirer vos cartes d'électeurs, 
ne perdez pas une minute, et, dimanche, réunis sous 
nos bannières, garants et gardiens nous-mêmes de 
Tordre et de la liberté, nous montrerons au monde 
que la fraternité est l'arme héroïque des peuples 1 

Au nom de tous les délégués, les membres du bureau : 
Lagarde, président. A. Lefaure, secrétaire 

Besnard, vice-président. Paillard, secrétaire-adjoint, 
Lavoye, id. 
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J*eus connaissance^ dès le 22, de cette tentative har- 
die, et jerésolus de tout employer pourla faire échouer . 
Je réunis, le 22 au soir, à Monceaux, mes camarades 
de l'École centrale, ainsi que quelques élèves d'au- 
tres écoles spéciales qu'ils avaient pu rencontrer, el 
nous rédigeâmes ensemble la circulaire suivante : 

A tous les élèves de toutes les Écoles, 
Chers camarades , 

Une réunion de tous les ouvriers de Paris a été con* 
voquée par les délégués du Luxembourg, pour de- 
main matin, à six heures, au Champ de Mars; elle a 
pour but avoué de forcer le voie, ou de l'embrigader 
au profit de certaines ambitions désastreuses. Nous 
comptons sur votre patriotisme pour déjouer cette 
indigne manœuvre. 

Allez au Champ de Mars ; soyez-y les premiers. 

Faites comprendre à tous nos frères, que Tindivi- 
dualité du vote en garantit seule Findépendance ; 
que Fexercice de ce droit sacré doit être accompli 
avec calme, avec dignité, et hors de toute influence 
étrangère. 

Us écouteront votre voix, ils sauront apprécier le 
langage de la sagesse, de la raison et de Tindépen- 
dance. 

Et vous aurez rendu à la patrie un immense 
service. 

Demain matin, à cinq heures au Champ de Mars. 
Yive la République des honnêtes gensi 

En même temps, nous composâmes Taffiche que 
voici, signée des mêmes noms : 

Chers camarades » 

De sourdes rumeurs circulent dans la cité, et 
sèment l'inquiétude dans les esprits ; des influences 
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fâcheuses doivent, dit-on , peser sur les votes de la 
classe ouvrière de Paris. Elles partent de gens qui se 
prétendent délégués des corporations d'ouvriers; c'est 
à nous, ouvriers aussi^ enfants du peuple comme 
euxi à réunir nos efforts pour éclairer ceux qu'on 
voudrait égarer, pour soutenir ceux qu'on voudrait 
effrayer, et pour veiller au salut de la République, 
telle que nous l'avons fondée. 

Nous comptons sur votre patriotisme et sur votre 
concours. 

Vive la République! 

Pour les Écoles : 

£dmdnd Langlois J Anciens éîèves de l'École 
Bel VAL, ) centrale. 

MlTCfiELL, ) 

RiOT, ) 

FftiDÉRic Ternon,) Elèves de l'Ecole centrale* 

J. DB LOBEL, ) 

A. Gilbert, ^ , 

Cou Marque 9 [Élèves de Saint-Cyr. 

A* BiRER. ; 

Ch. CombessM. ) '^"'*' 
p"'fkÎSet. ^)ÉIève. de l'École dé Droit. 
Wbiss, élève de l'ÊcoIe du Val-KJe-Orâcét 
Hélertet, élève de l'École d'Alfort; 

l)ans la nuit même, la circulaire fut atitôgraphiéé 
à mille exemplaires, Taffiche imprimée à cinq niille. 

Tous nos camarades» au nombre de f^ès dé 
soixante, se dispersèrent et allèrent avertir les élevés 
des Écoles qu'ils connaissaient, en leur remettant à 
(chacun un certain nombre d'exemplaires et les invi- 
tant à les faire circuler* Enfin l'affiche fut posée dans 
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Écoles. 

Le lendemain matin » tout le monde était averti » 
aucun de ces nobles jeunes gens ne manquait à sa 
mission; nos camarades» les premiers» en uniformCf 
donnaient Tesemple; les sous-directeurs» mes frères 
et moi-même, nous primes part à l'action. Le 23 et le 
24 avril » partout où se trouvait une agglomération 
d'ouvriers» il se trouvait un élève des Écoles pour la 
combattre et la disperser. L*embrigadement du^vote 
fut vaincu nécessairement, au Champ de Mars » aux 
Champs Ëlysées , à la place de la Concorde» sur les 
boulevards, à la place des Vosges , dans le f^rubourg 
Saint-Antoine, à la place du Panthéon, et jusqu*aux 
portes du Luxembourg , où Tun de mes frères s*ex- 
posa, par sa témérité et la hardiesse de ses paroles, à 
un danger réel, entouré qu*il était par les délégués» 
furieux de s'être vus ainsi déjoués. 

Ces deux journées sont un des plus magnifiques 
exemples de ce que peuvent la force morale et celle de 
la parole, soutenues par le bon droit* 

Je profitai de la victoire que j'avais ainsi reuaportée 
pour ajouter un élément de sécurité de plus aux ins- 
titutions que j'avais fondées. 

Les délégués étaient devenus trop nombreux pour 
que» dans leurs réunions, la discipline ne dégénétàt 
pas en tumulte; je me déterminai à en modifier les 
bases» et à saisir cette occasion pour en exclure com- 
plètement ceux des délégués du Luxembourg qu« 
réiection avait pu y introduire. 

Grèce aux sentiments que j'avais su toujours inspi-» 
rer à nos ouvriers contre ces fauteurs de désordre» la 
mesure était praticable* 

Elle m'attirait^ il est vrai» les invectives de la Ré- 
forme^ mais je ne m'en souciais que fort peu, car je 
comptais parmi mes titres les plus réels» celui d'avoii^ 
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été attaqué par ce journal et par ceux qui parta- 
geaient ses opinions démagogiques et sa partialité. 

J'en excepte, toutefois, la Vraie République, qui, 
sauf ses vues politiques, que j'étais infiniment loin de 
partager, puisque je les combattais sur le terrain , 
était au moins rédigée, en ce qui concerne les ateliers, 
avec bon sens et impartialité. 

Les deux pièces suivantes expliquent clairement 
les modifications profondes que je fis subir à Tinsti- 
tulion des délégués : 

AUX OUVIIIERS DES ATELIJillS NATIONAUX. 

Désirant ardemment voir régner dans les Ateliers 
nationaux, Tunion et l'accord d'une grande famille 
de bons travailleurs, et prenant en considération les 
nombreuses réclamations qui nous ont été adressées, 
nous arrêtons ce qui suit : 

Lundi, l'*^ mai, aura lieu la réélection générale de 
tous les délégués des Ateliers nationaux. 

Chaque iieutenance aura quatre délégués; un par 
brigade. ' 

Le délégué sera élu , à la majorité, par les hommes 
de la brigade. 

Les brigadiers et chefs d'escouade ne pourront pas 
être délégués. 

Tout brigadier, délégué, ou chef d*escouade des 
Ateliers nationaux, ne devra faire partie, ni être délé- 
gué d'aucun autre corps. 

. Chaque délégué recevra la paye accordée au travail 
actif, savoir deux francs tous les jours. 

Les quatre délégués choisiront parmi eux celui qui 
devra représenter les intérêts des quatre brigades près 
de la direction. Il prendra le titre de délégué central. 
Les délégués seront inférieurs en grade aux briga- 
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dîers , mais en seront indépendants, en ce qui con* 
cerne seulement leur service. 

Les fonctions du délégué central dureront un mois, 
et devront étreremplies, alternativement, de mois en 
mois, par les autres délégués. 

Il y aura au bureau central deux réunions par se- 
maine, le mardi et le samedi , auxquelles lés délégués 
centraux devront seuls assister. II leur sera délivré, à 
chaque réunion, un jeton de présence; à la fin de 
chaque mois le délégué central devra, en se démettant 
dâ ses fonctions, donner ses jetons à son chef de ser- 
vice, qui délivrera en échange vingt-cinq centimes 
par jeton. 

Tout délégué, ne pouvant assister à la réunion, en 
préviendra son chef de service, sous peine de 1 franc 
d'amende; il sera immédiatement convoqué un autre 
délégué parmi les trois autres. 

Mardi prochain, 2 mai, première réunion des dé- 
légués centraux, au manège, rue de Valois-Monceaux, 
à quatre heures de Taprès-midi. 

Les devoirs des délégués sont : 

i" De s'assurer de Tétat des hommes infirmes , ma- 
lades, et des plus nécessiteux, afin de les inscrire.3ur 
la liste des secours, le plus promptement possible. 

2** Recevoir toutes les demandes et réclamations de 
leurs brigades, s'en entendre entre eux, et les sou- 
mettre par la voie de leur délégué central à l'admi- 
nistration. 

Les délégués qui donneraient de graves sujets de 
plainte , soit aux. hommes qu'ils représentent , soit 
à Tadministration, pourront être cassés par le direc- 
teur. 

Les chefs <de service devront, avant les élections , 
remplir les cadres de leurs brigades, au moyen de» 
brigades les plus incomplètes. 
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Les brigadiers et cheb d'escouade qui se trou- 
veront alors sans emploi seront en disponibilité. 

Les brigadiers ou chefs d'escouade» qui auraient 
donné aux travailleurs des sujets de plaintes graves, 
seront soumis à la réélection, sur l'autorisation spé- 
ciale du chef de service« 

Une commission de dix délégués centraux sera^nom* 
mée pour faire une enquête sur la moralité des 
délégués. 

Des commissions ^mblables seront instituées par* 
mi les brigadiers et les lieutenants, pour remplir le 
même office*. 

Le Commissaire de la République^ 
Directeur des Ateliers nationaux^ 

É.VILE ThOSAS* 

Paris Je 25 avril i84S. 

ivrSTEUCtlOlfS AUX DtlÀGtïtSé 

La mission conférée aux délégués est une mission 
morale, une sorte de magistrature. Par leur sûreté 
d'examen et par leur impartialité, ils devront déjouer 
toutes les manœuvres qui tendraient à léser les intérêts 
de tous;-^ Cette tâche, nous en sommes certain, sera 
accomplie avec zèle et avec empressement par le» ci- 
toyens qui ont l'honneur d'éire les délégués d'une fa« 
mille de quatre-vingt mille travailleurs. 

DtVoîrs det délégués. 

1* Lès délégués devront s'informer si les citoyens 
embrigadés dans les Ateliers nationaux ont réellement 
besoin de la paye qui est allouée par l'État à chaque 
porteur de livret. 

i* Les délégués veilleront à rèxécutiort scrupuleuse 
du règlement des secours ; ils Térifiëront surtout 
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TexacUtude des déclarations constatant le nombre des 
enfants. L'adminisiration a la triste preuve que des 
bons de secours ont été obtenus frauduleusement, et 
que, par cet abus, la part qui revenait à l'hënnéte 
homme nécessiteux s^est trouvée amoindrie* 

3^ Tout ce qui toucbe à Tintérét réel des travail- 
leurs, toutes les réclamations justes seront transmises 
par les délégués de chaque brigade au délégué con«- 
tral, qui les fera connaître au chef d'arrondissement. 
Le rapport de ce dernier sera remis à Tadministra* 
tion qui fera aussitôt droit à leur réclamation. 

4^ Les délégués centraux sont dispensés du travail, 
mais ils devront se trouver sur leurs chantiers respec- 
tifs à Theure de la paye* 

5^ Chaque délégué s'adjoindra un travailleur de 
Tescouade pour témoigner de la légalité du payement 
fait à rhomme qui ne sait pas signer. 

6» Le délégué, qui devra toujours être porteur d'un 
exemplaire du règlement, indiquera la marche ^ sui^ 
vre à rhomme non alité, pour qu'il participe aux 
consultations, aux médicaments, et en général à tous 
les secours distribués aux malades. 

7^ Si rhomme est alité, le délégué lui-même fera les 
démarches ; il s'adressera directement au bureau mé' 
dical, il apportera le livret qui devra indiquer le nu** 
méro. de Tarrondissement, du service, de la compa- 
gnie, de la brigade et de l'escouade; les noms des 
chefs d'arrondissement, de servica^ de compagnici 
du lieutenant, des chefs de brigade et d'escouade* 
Cette formalité est indispensable. 

11 veillera aussi au prompt accomplissement des 
mesures prescrites par le règlement; si celte partie 
du règlement des secours n'était pas observée, les dé- 
légués devraient en prévenir ou le citoyen J aime, ou le 
citoyen l)fitussB,qui prendront des mesures d'ur- 
gence. 
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6^ Les malades en consultation ne recevront au bu- 
reau médical que 25 centimes par chaque jour de 
consultation, payés pour la totalité des jours de dis- 
pense le soir. Leur solde de 1 franc leur sera remise à 
domicile par le délégué de leur brigade. 

9» Les délégués centraux seront seals chargés des 
réclamations au bureau des secours ; ils y présente- 
ront les listes des trois autres délégués. 

10<^ Le délégué ne pourra prendre d'informations 
auprès des travailleurs sur les chantiers, ni recevoir 
leurs réclamations pendant les heures de travail. 

iV Les délégués centraux devront se réunir aux 
délégués simples pour recevoir les listes d'observa- 
tions. Dans cette réunion, les délégués centraux fe- 
ront pour ainsi dire Tcducation de leurs camarades, 
qui sont tous appelés à devenir à leur tour délégués 
centraux. 

12^ Les délégués ne pourront être révoqués de leurs 
fonctions qu'après examen et décision de l'adminis- 
tration. 

13° Les délégués- devront, à toute réquisition du 
lieutenant, des chefs de compagnie et de service, pré- 
senter leur carte de délégué. 

IV Les délégués centraux remettront leurs rapports 
et leurs réclamations aux chefs d'arrondissement. 

ib^ II est bien entendu que, pour les secours aux 
enfants au-dessus de seize ans, nulle réclamation ne 
peut être accueillie, puisqu'à seize ans les livrets sont 
accordés. Tout enfant au-dessous de seize ans aura 
droit aux secours. 

Le Commissaire de la République, 
Directeur 3 et Ateliers nationaux, 

Emile Thomas. 

Je dois maintenant r.evenir sur la question des tra- 
vaux. 
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Comme on l'a vu, malfuré toutes mes instances, je 
ji'avaîs pu obtenir du ministère des travaux publics, 
aucun travail sérieux. 

I^ ministre y avait échoué lui-même. Et cependant, 
je ne saurais trop le répéter, à ce prix seul, d*un tra- 
vail régulier pour tous les ouvriers, était la sécurité 
publique, menacée, sans cela, à chaque instant par 
des troubles, dont la cause unique était Toisiveté. 

A quoi pouvait tenir le mauvais vouloir incroya- 
ble des ponts et chaussées? 

D'abord à Tinertie qui est dans leur nature même : 
â cette inertie qui causa la mise à la retraite de 
M. Pnis, ingénieur en clief du pavé de Paris, parce 
que ]orsqu*on lui demandait depuis deux jours un état 
de dépenses pour les rampes dléna, se montant à plus 
de 100,000 fr., il se résignait, au bout de ce temps, 
à en apporter un de 14,000 fr. seulement. 

A cette inertie qui , plus récemment , a causé la 
disgrâce de M. Onffroy de Bréville; à cette inertie, 
enfin, qui est dans Fessence inême du corps, et lui 
fait garder pendant des années dans ses cartons, des 
vérifications, des rapports ou des projets dont Texa- 
men ou Texécution sérieuse ne demanderait que quel- 
ques semaines. 

Ensuite, à un esprit de jalousie contre nos jeunes 
ingénieurs , qui faisait dire à certain ingénieur en 
chef, dans un salon : a Nous ne leur donnerons pas de 
travaux et ils seront réduits à mettre les pouces ; » qui 
dictait à M. Lalanne, en pleine commission, et avant 
qu*il ne me succédât, ces paroles imprudentes, à moi 
révélées par Htidignation d*un de ses collègues, a Les 
jeunes gens^^sont coulés, et ils ne se relèveront pas. x> 

Enfin à ma franchise. Appelé, dès le 14 mars, à 
faire partie d'une commission pour la réorganisation 
du corps des ponts et chaussées, j*avais résolument 
émis mon opinion; je m'étais déclaré Fennemi de 
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ce monopole aussi bien que de tous les autres , et 
j*avais refusé de signer le procès-verbal d*un travail 
qui ne reposait que sur des modifications illusoires : 
ce travail en effet ne remplissait aucunement Tinten- 
tion du ministre, intention formellement énoncée par 
lui et qui était de réformer complètement le corps, et 
de le réorganiser de nouveau en y introduisant les 
éléments d'habileté pratique, d'activité et d'impar* 
tialité qui lui manquaient si complètement. 

Je compris enfin que j'étais resté seul à soutenir 
une lutte désespérée contre une organisation puissante 
et privilégiée, et je me décidai à trouver un nouveau 
remède à la plaie des Ateliers nationaux. 

J'ai déjà dit que j'avais établi, dans les dépendan- 
ces du bureau central , des ateliers spéciaux ; je dois» 
avant de développer le nouveau système que je pro* 
posai vers le milieu du mois d'avril , donner quelques 
détails sur la fondation» la marche et l'historique de 
chacun de ces ateliers, qui , en définitive, sont les 
seuls qui aient produit des résultats convenables, 
parce qu'ils étaient aussi les seuls qui fussent basés 
sur le principe du travail professionnel, respectif pour 
tous les ouvriers. 

Le premier des ateliersr spéciaux qui fut organisé 
fut celui des charrons. Le nombre considérable d'ou- 
tils de toute espèce, en œuvre sur les chantiers , né* 
cessitait énormément de réparations, surtout entre les 
mains d'hommes peu habitués, pour la plupart, à les 
manier. Ayant , parmi les ouvriers embrigadés t des 
charrons et menuisiers payés à la terrasse, à 2 fr. par 
jour, je jugeai qu'il serait économique d'appliquer 
leur travail à la réparation des outils; do cette ma- 
nière, leur journée rapportait au moins sa valeur, et 
eux y trouvaient l'avantage de travailler tous les 
jours. Vers le milieu de mai , lorsque la fièvre d'aug* 
mentation de salaire fut calmée chez les ouvriers, je 
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lear fis proposer pour leur travail des prix de tâche 
raisonnables, quils acceptèrent; et cet atelier , qui 
survécut ineme.au bureau central , prit les propor- 
tions et l'allure d'un atelier ordinaire* 

Il n'en fut p^s de même des ateliers de cordonniers 
et de tailleurs. 

Voici quelle fut l'origine de ces derniers : Un grand 
nombre d'ouvriers se plaignaient de ne pouvoir sortir 
de chez eux pour aller sur les chantiers , surtout les 
jours de pluie, à cause de leur manque de chaussures; 
quelques-uns manquaient même de vêtements. Cer- 
taines mairies avaient donné des bons de souliers 
gratuits, mais en fort petit nombre, et même oh avait 
fini par n'en plus donner. Ce fut alors que je songeai 
a donner aux ouvriers, sans onérer le trésor, des 
chaussures et des vêtements , non pas gratis^ mais à 
des prix tellement bas, qu'ils eussent la 'possibilité de 
les payer. Je convoquai donc tous les cordonniers et 
tailleurs embrigadés , et, au lieu de les payer 2 fr. aux 
terrassements, je leur offris de leur donner la même 
journée pour faire des souliers et des habits. Les pre* 
miers appelés furent les cordonniers. Les souliers 
pressant plus que le reste, je voulus faire l'essai avec 
eux. Fort peu répondirent à mon appel, et cela se 
conçoit: il s'agissait là , pour le même prix , de subs- 
tituer un travail réel à un travail fictif, et beaucoup 
préféraient le second . D'autres, encore ivres de leurs 
prétentions d'augmentation, vis*à-vis des patrons, ne 
voulaient pas prostituer leur talent d'ouvrier à raison 
de â fr. par jour. Je convainquis ces derniers en leur 
montrant qu'il s'agissait surtout de rendre service à 
leurs camarades manquant de souliers; que l'État ne 
prétendait pas leur payer la valeur de leur travail, 
mais leur donner ce que doit la République à tous ses 
enfants, du pain à défaut de travail; qu'eux-mêmes 
ne devaient pas travailler pour gagner â francs f mais 
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considérer que , n*ayant rien à faire , et leur vie étant 
assurée par la République, ils allaient faire profiter 
leurs frères de leur savoir-faire , en leur fabriquant 
des chaussures dont la main-d'œuvre ne serait pas 
payée par ceux-ci. Pour vaincre les autres répugnan- 
ces, je 'fis publier , une fois ce qui précède bien ex- 
pliqué, c|ue tout ouvrier cordonnier embrigadé, qui 
ne se rendrait pas à Tatelier de cordimnerie sur Tor- 
dre de ses chefs, serait immédiatement rayé des con- 
trôles. 

Le prix de revient de chaque paire de souliers, 
non compris la tnain-d'œuvre, qui n'augmentait pas 
les charges de l*État, était d'environ quatre francs; 
ce prix , tout minime qu^il fût , était encore bien 
élevé pour des hommes gagnant en moyenne vingt- 
trois sous par jour, et cependant il m'était interdit 
par le ministère des finances de faire d'autres ventes 
qu'au comptant; un percepteur spécial , indépendant 
de mon administratibn, devait toucher l'argent et re- 
mettre aux ouvriers, eh échange, des bons extraits 
d'un livre à souche. 

Voici le moyen que j'indiquai aux ouvriers pour 
parvenir à posséder le plus tôt possible leurs chaus- 
sures, indication suivie d'exécution dans presque 
toutes les brigades : Chaque homme de la brigade 
donnait chaque jour deux ou trois sous, de manière 
à ce que tous les jours le délégué put venir ache- 
ter une paire de souliers , laquelle était remise à 
l'homme le plus nécessiteux des cinquante; cela jus^ 
qu'à ce que tous les hommes eussent reçu une paire de * 
souliers de quatre francs. 

Les distributions de vêtements et l'atelier des tail- 
leurs furent organisés de la même manière, et les mê- 
mes difficultés s'y rencontrèrent. 

Ce ne fut qu'un mois après leur installation que 
je réussis à appliquer le mode de travail à la tâche , 
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dang ces ateliers. Ge qui s'opposait à cette innova- 
tien était que les ouvriers qui avaient consenti à- tra- 
vailler dix heures pour deux francs pensaient à des 
prix de façon très-élevés et hors de proportion avec 
la valeur du travail. 

J'avais exigé que tout ouvrier cordonnier travail- 
lant à Tatelier flt deux, paires de souliers en trois 
jours, sous peine d*étre rayé des cadres; des limites 
semblables avaient été posées aux tailleurs. — Il m'é- 
tait donc naturellement impossible , pour les pre- 
miers , par exemple , de leur donner plus de trois 
francs par paire, sous peine d'augmenter la dé- 
pense; et les ouvriers, au lieu de voir que ce prix leur 
permettait de gagner des journées plus fortes, ne 
considéraient que l'antécédent pour la profession. — 
Plusieurs fois , j'offris ce prix de façon à quelques-uns 
qui le refusèrent, et ce ne fut que vers le 20 mai que, 
toutes les répugnances étant vaincues, je publiai un 
nouveau règlement pour les ateliers de tailleurs et de 
cordonniers , règlement qui fut conservé par mon 
successeur, et qui portait la fixation de prix de tâche 
raisonnables. 

Ce ne fut qu'alors que ces ateliers purent prendre 
nne allure vraiment régulière; ils fuient organisés 
ainsi : 

Vingt coupeurs travaillaient dans chaque atelier 
et pouvaient donner de l'ouvrage à huit cents hom- 
mes. Ces coupeurs gagnaient trois francs et demi 
par jour; une commission composée du chef d'ate- 
lier, de deux coupeurs et de deux ouvriers , était 
chargée de recevoir en magasin les matières premières 
achetées par le chef d'atelier, ou de les refuser. Cette 
commission recevait également ou rejetait Touvragc 
apporté par les ouvriers, et leur remettait des reçuf 
de leurs pièces qui servaient à les faire payer par le 
chef d'atelier, qui avait là un emploi semblable à ce- 
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lui des lieutenants. Les ouvriers eurent, moyennant 
la présentation de certificats convenables , le droit 
d'emporter leur ouvrage chez eux ; seulement les ou- 
tils de Tatelier, appartenant à TÉtàt , ne pouvaient 
être distraits qu'en en payant la valeur. 

Je ne sais si cette organisation a produit des résul- 
tats économiques ; elle ne faisait que commencer lors- 
que j*ai quitté la direction ; cependant, comme j'ai 
su, ainsi que je viens de le dire, qu'elle avait été con- 
servée exactement , je suppose que les. résultats ea 
furent jugés bons. 

Quoi qu'il en soit, ces essais m'inspirèrent une pen- 
sée féconde, que je persiste à croire réalisable, et qui, 
selon moi, contribuerait encore, au moment où j*é- 
cris, à sauver le pays de la crise ouvrière qui, quoi 
qu'on dise, est plus forte que jamais. 

Il est nécessaire que f explique d'abord par quelles 
circonstances je fus amené à l'enchaînement d'idées 
queje vais décrire. 

Il y a un vieux proverbe qui dit : a À Paris, quand 
le bâtiment va, tout va« d Mieux que personne, j'étais 
à même d'en apprécier la véracité. Dans une conver- 
sation que j'eus avec M. Marie vers le commencement 
du mois d'avril, je lui dis que je pensais qu'en accoi>> 
dant- certaines immunités et certains secours à la 
compagnie des entrepreneurs de Paris , il serait pos- 
sible, sans de grands sacrifices pécuniaires, d^arriver 
à faire reprendre les travaux de bâtiments sur toute 
la surface de la ville. M. Marie m'autorisa à m'en- 
tend re» à ce sujet, avec le syndicat des entrepre- 
neurs. 

Je me rendis chez M. Letellier Delafosse, président 
du syndicat, et lui annonçant les intentions^u minis- 
tre, je le priai de convoquer les principaux membres 
de la société dans le plus bref délai possible. 

Le lendemain, cette réunion eut lieu. J'y exposai 
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qne, parmi les ouvriers oisifs des Ateliers nationaux, 
on comptait plus de vingt mille ouvriers du bâtiment. 
Qu'il importait de rendre un travail fructueux à ces 
hommes actifs queToisiveté perdait, et qu'au nom du 
ministre, je venai les supplier de faire un effort de 
patriotisme et de présenter des propositions qui, si 
elles étaient raisonnables , seraient acceptées avec 
empressement. 

Qu'il me semblait que ces propositions pouvaient 
être rédigées sur les bases suivantes : 

Que pour éviter d'abord toute contestation de sa- 
laire, auxquelles malheureusement le Luxembourg 
n'avait que trop porté les ouvriers, il serait établi, 
dans chaque spécialité du bâtiment, un tarif provisoire 
de gré â gré, entre les ouvriers et les patrons, sauf à le 
modifier par la suite, et fixé, non plusà la journée, mais 
à Pbeure, pour laisser à chacun le libre arbitre de la 
durée du travail; 

Que le trésor avancerait à chaque entrepreneur, 
avec la condition du remboursement partiel ou inté- 
gral , â certains termes, une^somme de 1 fr. par jour 
par ouvrier employé; 

Que pour l'achat des matériaux, qu'on exempterait 
de l'octroi, le Gouvernement prêterait une somme cor* 
respondante â la valeur du terrain , à chaque entre- 
preneur, au fur et â. mesure de l'avancementtde ses 
constructions; 

Que les sommes ainsi prêtées seraient garanties par 
première hypothèque sur les propriétés mises en va- 
leur par ce fait; 

Qu'enfin, ces propriétés seraient dégrevées d'impôt 
pendant un certain laps de temps. (A ces conditions 
tous les entrepreneurs reprendraient sur-le-champ 
leurs travaux.) 

Les entrepreneurs, au nombre desquels étaient 
MM. Callou et Alary, agréèrent ces bases; ils prirent 
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^our pour discuter entre eux les termes et les chiffres 
de leurs propositions ;. ils s'y prêtèrent de la meilleure 
grâce, et avec la plus grande activité, car au bout de 
trois jours, leur requête était signée et déposée entre 
les mains du ministre. 

11 est inutile.de dire, qu*il ne s*en suivit aucun ré- 
sultat, que celui de Taugmentation des archives du mi- 
nistère, qui comptèrent une pièce de plus parmi leurs 
dossiers nécrophores. 

Il y avait pourtant là, Télément d'une guérison ra« 
dicale de la plaie qui affligeait Paris. 

Voici maintenant le plan auquel j'arrivai : 

Faire créer par TÉta.t autant d'ateliers spéciaux 
qu'il y avait à Paris de professions diverses , était 
une chose impossible. C'était retomber dans le sys- 
tème de M. Louis Blanc, et faire sur le marché 
une concurrence ruineuse à l'industrie privée ; car» 
chose bisarre, ces mêmes ouvriers qui , dans l'on— 
gine, avaient chômé parce qu'ils voulaient obtenir 
l'augmentation d'un salaire déjà élevé , consea- 
taient néanmoins à travailler pourVEtat à des con- 
ditions infimes. 

D'ailleurs, c'est à peine si , pour l'exécution d'un 
semblable projet, ont eût osé compter la dépense par 
millions. 

Mais substituer dans cet ordre d'idées à l'action di- 
recte de l'État, sa garantie ou ses secours, et le rem- 
placer dans l'exécution par un syndicat créé à cet effet 
dans chaque industrie, était chose réalisable. 

Je proposai donc, qu'on instituât par voix d'élec- 
tion, dans chaque spécialité, et à Paris d'abord, un 
syndicat composé, moitié de patrons, moitié d'ou*- 
vriers ; et nommant un«yndic magistrat ainsi qu'un 
régisseur professionnel. 

On trouvera aux pièces justificatives dans une 
lettre que j'adressai le 26 juin au Pouvoir et à quel- 
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ques représentants» la méthode pratique d'élection et 
de classement de ces syndicats. 

Bégulièrement constitués, les syndicats profession- 
nels eussent, chacun dans la généralisation de leur 
spécialité, formé, par Fenvoi de deux délégués, des syn- 
dicats de famille (famille du bAtiment , de Fameuble- . 
ment, de Thabillement, de l'alimentation, etc.)* Enfin, 
par la même voiQ, les syndicats de famille eussent com- 
posé un conseil général des professions industrielles, 
soumis à l'administration du ministère des travaux 
publics, ou de celui du commerce. 

Abordant la question urgente, celle de la grève gé- 
~ néralc, chacun des syndicats eût donné un tarif pro- 
visoire du travail de sa partie, en prenant l'heure 
comme unité; 

Puis, chaque syndicat eût délégué son régisseur à 
l'administration des ateliers Spéciaux où eussent été 
admis, à salaire réduit de moitié, les ouvriers inoccu- 
pés de la profession. JLes fabriques en non-activité 
eussent à l'instant, à des conditions très-basses, fourni 
les locaux et les outils. 

On eût exécuté dans ces ateliers des espèces de 
cheis-d œuvre oii la matière première est peu, et la 
main-d'Œuyre presque tout , et cela est possible pour 
presque toutes les industries parisiennes. 

I^es marchandises produites, garantissant l'avance 
faite aux ateliers par l'Etat, pour la paye des ouvriers, 
eussent été livrées à l'exportation, ou vendues au cours 
rigoureux de la place, le bénéfice, dans ce cas , étant 
réservé aux syndicats pour la création de caisses de 
secours. Enfia, on fte rappelle une proposition dont 
j'ai déjà parlé : 

D'élever, par le système anglais des baux amphitéo- 
tiques, des quartiers destinés aux ouvriers, quartiers 
composés de petites maisons meublées, à deux ou trois 

14 
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étogea seulement, et habitées par trois ou quatre fa- 
milles. 

Ces quartiers eussent été pourvus de boulangeries et 
de cuisines communes, de fours communs ; enfin tout 
ce qui constitue la vie par association, c'est-à-Klire la 
vie à bon marché. 

Les capitaux privés eussent eu ainsi une double 
garantie : 

VLdL caution du Gouvernement ; 

2* L'hypothèque sur la propriété. 

Les b& tisses pouvaient avoir lieu dans des terrains 
vagues et bien aérés qui se trouvent entre les murs 
d'octroi et les fortifications de Paris. 

Cette combinaison mettait la vie et le loyer des ou- 
vriers à moitié prix. 

Elle donnait une valeur réelle à des terrains qui 
n*en ont aucune. 

Elle débarrassait Paris de ces garnis méphitiques 
où les ouvriers, ne pouvant respirer, ne peuvent vivre. 

Elle apportait donc un débouché immédiat aux pro» 
duits des ateliers spéciaux, puisqu'elle utilisait tous les 
hommes de tous les états : maçons, charpentiers, me- 
nuisiers, couvreurs, serruriers, vitriers, peintre, etc., 
etc.; car il fallait non^seulement bâtir, mais encore* 
orner et meubler ces différents bfttiments. 

Toute cette nouvelle organisation pouvait être ter. 
minée en quinze jours, et je m'en portais fort. 

Elle n'augmentait point les charges de TÉtat ; garan- 
tissait le remboursement futnr de ses dépenses, de- 
venues simplement ainsi des avances; anéantissait le 
danger imminent que toute mon activité suffisait à 
peine à neutraliser au jour le jour; satisfaisait les ou- 
vriers, dispersait leur agglomération. 

Les conséquences futures de cette institution de- 
venaient inappréciables, s'étendant peu à peu par 
toute la France, créant des correspondances natu- 
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relies, des syndicats avec leurs analogues dans les dé- 
partements; elle formait un bureau gratuit et univer- 
sel de circulation et de placement , favorisait le trans- 
port des artisans, d*un point engorgé sur un autre 
où manquait leur spécialité. Elle favorisait Fassocia- 
tion, mettait à chaque instaut l'administration en con- 
tact avec les ouvriers» et lui faisait connaître d'une 
manière positive leurs souffrances et leurs besoins. 

Ce plan, soumis à Tappréciation de l'illustre Béran-* 
ger, avait gagné toutes^ ses sympathies, et reçu son 
approbation. 

M. Marie ne le comprit pas; à lui seul il pouvait 
l'exécuter , il me renvoya au ministte du commerce. 

Je le développai dans une conférence à THôtel-de- 
Yille, où assistaient entre autres, MM. Bethmont, 
Corbon et Danguy. Us traitèrent de puérilité la ques- 
tion des ateliers spéciaux , et se refusèrent à l'ur-* 
gence; ils se bornèrent à s'approprier qnelques-Uncs 
de mes idées de détail pour les appliquer à la régéné- 
ration des conseils de prud'hommes , parfaitement 
inutiles à cette époque de bouleversement, et conclu«> 
rent à écarter la transformation des Ateliers natio- 
naux. 

Aveule&i aveugles! je lésai tous et toujours trouves 
ainsi : loin de dominer les circonstances, ils se «ont 
laissé pousser par elles ; aucun d'eux n'a prévu le 23 
juin qui se sentait dans l'air dépuis le 17 mars. Il a 
fallu, pour qu'ils comprissent le danger, qu'ils eus- 
sent les pieds dans le sang, et l'épée de Damoclès sur 
leur tète I 

Les maigres travaux que j'avais pu créer, étaient 
cependanten bonne voie d'exécution, comme le cons- 
tate le rapport de l'inspecteur en chef, en date du 2^ 
mai {Voy, aux pièces justificatives). Je tentai encore 
un autre moyen ; je cherchai à m'entourcr d'hommes 
spéciaux et haut placés dans l'industrie. Nous forma- 



— 2*4 — 

mes une commission composée de MM. Payen, Per- 
donnet , Paul Séguin , Victor Bois , Polonceau et 
Walter-Saint-Ànge, et ces Messieurs prirent un ma- 
tin, le 27 avril , rendez-vous chez le ministre. Ils lui 
représentèrent avec force la stérilité des Ateliers na- 
tionaux, le gaspillage des deniers publics, proposè- 
rent leur concours gratuit , et exposèrent successi- 
vement des travaux à entreprendre; s'engageant, 
dans Tespace de huit jours, à indiquer, à mettre même 
à exécution, des- entreprises hors de la compétence 
des ponts et chaussées, dans le ressort de diverses 
compagnies privées ; des entreprises, dis-je, suscep- 
tibles d'employer utilement tous nos ouvriers. 

M. Marie se rendit à nos observations, à nos ré- 
criminations mêmes ; il promit formellement à cette 
commission de lui donner tous les pouvoirs dont elle 
aurait besoin. 

Huit jours après, M. Marie était membre du pou- 
voir exécutif, invisible désormais pour moi ; car, bien 
que vingt fois j'aie été solliciter de lui une audience 
au Luxembourg, il ne m'a jamais été donné de le 
voir, de lui parler. Je n'ai, depuis le 3 mai, revu 
M. Marie que le 23 juin. 

Il est encore inutile d'ajouter, que jamais la com- 
mission n'a été réunie, que jamais elle n'a reçu ses 
pouvoirs.' 

Depuis l'époque des élections jusqu'au 15 mai, il y 
eut une vive recrudescence dans les agitations popu- 
laires. Les clubs, le Luxembourg, outrés d'avoir été 
vaincus dans la lutte électorale , en appelaient ouver- 
tement à l'insurrection. 

Je recevais avis sur avis de M. Marie, de M. Mar- 
rast; nos nuits se passaient en précautions conti- 
nuelles pour le lendemain \ mes camarades étaient 
sans cesse à cheval; ils se portaient avec un dévoue- 
ment sans bornes sur tous les points où la tranquillité 
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publique paraissait menacée, et chaque fois réussis- 
saient à disperser les groupes, à calmer les esprits; 
c'est à cette époque que, dans rassemblée des délé- 
gués, j*eus le plus de luttes à soutenir, le plus de per- 
suasion à employer. 

A Belleville, l'agitation fut^ terrible; elle dura trois 
jours, et nous en sortîmes victorieux. Les ouvriers 
voulaient descendre en armes sur Paris. Nous prévîn- 
mes ces désordres; et Ténergie, le courage de M. Bes- 
nard, chargé de cette circonscription , ramenèrent le 
calme parmi ces tètes exaltées. A Neuilly , la révolte 
se manifestait tous les jours; pendant dix jours, nous 
combattîmes Texplosion, et nous vînmes à bout de ces 
caractères indomptableft des mariniers de la Seine. 

C'est que les banlieues n'avaient pas encore joui du 
bénéfice de l'embrigadement; que la misère se faisait 
tous les jours plus grande, et que, héiasl il fallait lutter 
contre la faim. 

Cependant, le maire de Paris , le ministre des tra- 
vaux publics, se décidèrent à faire participer les mal- 
heureux habitants des communes environnantes aux 
secours que recevaient les Parisiens. Dès lors, ils fu- 
rent dévoués à la cause de Pordre, et nous en donnè- 
rent des preuves. 

Les quelques lettres que je reproduis ici donneront 
une idée au lecteur des combats qu'il nous fallut sou- 
tenir et qui, grâce à nous, passèrent inaperçus, 

MAIRIE DE PABIS. 29 «''il 'MS. 



Le membre du Gouvernement provisoire, maire de 
Paris, remercie les ouvriers des Ateliers nationaux 
qui voulaient se rendre à Rouen pour y défendre la 
cause de la République , et y faire épargner le sang 
de leurs frères soldats et gardes mobiles de Paris; 
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mais les troubles ont cessé, tout est dev^u trm- 
quille^ et leur patriotisme peut être pleinement ras- 
suré. 

Akhakd Makeast. 

«AIRIC K FARIt. 3 nui i84S. 



Connaissant les nouvelles de Rouen et les inten- 
tions de M. le maire de Paris , je n ai point invité les 
ouvriers des Ailiers nationaux à se réunir; je les 
exhorte^ au contraire , au nom de Taffection qu'ils 
veulent bien me porter, et dont je leur suis si recon- 
naissant, à se tenir calmes et sur leurs gardes contre 
les faux avis qui auraient pour but de troubler la 
tranquillité publique. 

Salut et fraternité 1 

ÉMiLLB Thomas. 

Ces deux proclamations réunies furent imprimées et 
distribuées aux ouvriers qui cdicombraient les mai- 
ries et les abords du chemin de fer de Rouen, et qui 
Toulaient se rendre dans cette ville.; elles réussirent à 
les calmcar* 

iAIRIE DE FARIS. 6iiitii84lj 



Citoyen Emile Thomasi 

Je vous adresse un ouvrier du champ de manceu' 
vre de Saint-Maur qui vous apprendra quelle est la 
tause qui Tamène. Ayez la bonté d'agir en qualité 
d*arbitre dans les différents entre les travailleurs du 
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pont d'Asniàres. Vous et les tièves de TÉcoIe centrale 
vous leur ferez entendre à tons la voix de la justice. 

Salut et fraternité. 

ÂRHAND MaRRàST. 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. ittmX 1848. 

Citoyeni 

On me dit que les ouvriers de la Villette veulent 
exciter les ouvriers des Ateliers nationaux , et les en- 
traîner à une manifestation qui aurait lieu demain à 
la Chambre* Je ne sais si ces indications sont vraies ; 
en tout cas, surveillez, je vous prie, très-activement 
et mettez obtacle à tout entraînements 
Salut et fraternité. 

Le Mtmhrc du pouvoir exécutifs 

Maris. 

Cette dernière lettre se rapporte i une tentative qui, 
semblable à celle du 15 mai, échoua le 13 par des 
circonstances assez singulières 

Les ouvriers du chemin de fer du Nord se rassem- 
blèrent efFectivement à la place de la Madeleine^ aux 
cris de : Vxvb la Pologne ! mais, prévenus à temps, nous 
empêchâmes aucun de nos ouvriers de s*y joindre. 

L'aflSuence était peu considérable; néanmoins^ 
Blanqui, revêtu d'uilë blouse, une casquette enfon*^ 
tée sur les yeux , se promenait de long en large; otl 
ûVàit commencé à crever les caisses des tambours qui 
battaient le rappel, lorsque M; Vavin parut à un bal& 
ton de la place, appelé par les cris poussés en faveur 
de la nationalité polonaise. Les assistants s'arrêtèrent 



pour écouter sa harangue, qui fut accueillie par des 
acclamations unanimes, et la démonstration échoua 
ainsi ; car, sur Tinvitation de M. Vavin, ceux qui de- 
vaient lui donner sa force, se retirèrent paisible- 
ment* 

Bien que les ouvriers réclamassent à chaque ins- 
tant la revue qui leur avait été promise, il n*y fallait 
plus songer. Uouverture de TAssemblée nationale, la 
préparation des rapports de chacun des membres du 
Gouvernement provisoire, absorbaient tous leurs ins- 
tants, et il devenait parfait,ement inutile de parler des 
Ateliers nationaux à qui que ce fût ; bien qu'en réa- 
lité il eût été de la plus haute importance de s'oc- 
cuper de cela avant toute autre chose. 

A partir du 1er mai, je montais tous les matins à 
cheval, et je parcourais les chantiers et les lieux de 
paye, car je sentais plus que jamais la nécessité do 
rallier les ouvriers à la cause de l'ordre. 

Loin de voir, comme bien des gens , une cause de 
sécurité dans la présence de TAssemblée nationale à 
Paris, je n'y voyais qu'un danger de plus. 

Car elle aussi, en arrivant , s'était placée sous l'in- 
fluence de la peur; elle avait crié dix-sept fois, le 
5 mai : Vive la République l pour qu'on se persuadât 
bien qu'elle était républicaine, et de crainte que le 
peuple parisien ne lui supposât des sentiments rétro- 
grades. Croit-on que ce fut par confiance qu'elle ap- 
prouva par acclamation tous les actes du Gouverne- 
ment provisoire? Non certainement, puisqu'elle prend 
aujourd'hui à tâche d'en abroger les décrets un à 
un. Non, car les deux tiers de l'Assemblée ne con- 
naissaient alors ni la valeur, ni la portée, ni peut- être 
l'existence de ces actes, et le dernier tiers les condam- 
nait au fond du cœur. . 

Mais elle avait entendu raconter, amplifier les ef- 
fets de l'influence de M. Ledru-Rollin, de M. liouis 
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Blanc ; les journaux de province avaient retracé l'his- 
toire du 17 mars et celle du 16 avril. Elle avait peur 
du peuple parisien, peur de la garde nationale, peur 
surtout du Gouvernement provisoire, et peu s'en fal- 
lut que, sous le coup de l'enthousiasme factice que 
lui inspirait ce sentiment dont elle ne se rendait elle- 
j même pas bien compte, peu s'en fallut qu'elle ne 

décernât aux onze dictateurs, et une ovation, et des 
couronnes civiques, -^ quitte après à les traîner aux 
gémonies, —ce qu'elle fait pour bon nombre d'entre 
eux aujourd'hui, qu'elle se sent protégée par 1 état de 
siège et le sabre du général Cavaignac. 

Or, il me semblait évident à moi, que le bon sens 
du peuple ne sjy tromperait «pas et qu'il ne garderait 
pas longtemps le respect dont il avait d'abord en- 
touré la représentation nationale, en la voyant aussi 
faible, aussi indécise, aussi impuissante. Car ce qui 
plaît surtout aux masses, c'est la hardiesse, la fer* 
meté, la générosité, l'indépendance du pouvoir. 

Loin de moi la pensée d'attaquer un seul moment 
rintention ou le caractère de chacun de nos représen- 
tants, produit émané du suffrage universel, de la voix 
de Dieu. Mon; mais ce que j'accuse, ce que le public 
accuse avec moi, car je ne suis ici que l'écho de T.opi- 
nion générale, c'est l'essence même de l'Assemblée, 
rendue incaimble par les conditions mêmes où le 
Gouvernement provisoire l'a placée. Le trop grand 
nombre de ses membres, l'inexpérience parlementaire 
de prtBsque tous, en on fait un chaos pendant près de 
deux mois. L'influence électorale des commissaires de 
M. Ledru-Rollin, poussée à un point presque incroya- 
ble, y a introduit de mauvais ferments et des élé- 
ments destructeurs de toute unité. 

Elle a été mal conçue, mal enfantée; comment 
peut-on vouloir qu'elle soit autre que souffreteuse et 
rachitique ? Évidemment, il n'y a là de la faute d'au» 
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cun de ses membres, mais toute la faute est à ceux qui 
Tont ainsi constituée* 

Et sciemment de leur faute! Croit-on que jamais 
les républicains de la veille, ces hommes qui sacri* 
fient à la République jusqu'à la liberté, qui ne 8*in- 
quiétent du fond qu'autant qu'ils ont la forme, et 
qui, sans balancer, immolent Tun pour posséder l'au- 
tre ; croit-on que jamais la majorité du Gouverne- 
ment provisore ait voulu une représentation natio* 
nale, une Assemblée constituante forte et sincère? 

Tout, jusqu'au moindre de leurs actes, jusqu'à leurs 
prévisions lointaines dévoilées dans leurs déci^ets , dé- 
montre qu'ils ne voulaient qu'une chose , un fantôme 
de chambre pour dissimuler leur dictature. Aussi 
ont^ils tout fait, s'y sont-ils pris de la bonne manière 
pour que l'Assemblée fût forcée par sa propre impuis- 
sance de se jeter dans leurs bras , et certes, pour ar- 
river à ce but, l'habileté ne leur manquait pas. 

Mais il faut pour cela plus que de l'habileté, il faut 
du génie. Leur proie leur a échappé* 

purs et intègres sophistes du National et de la 
Réforme , que sont devenus vos cris contre la carrup- 
Uon» Me nous avez-vous donné votre République que 
pour exercer la tyrannie à votre profit? Avons-nous 
fait, en février, la révolution dnmépris pour que vous 
nous réserviez .celle du dégoUt ? . 

Et elle n'est pas loin. 

A vous, nous devons cette effroyable distinction de 
peuple et de bourgeois , cent fois plus déplorable en- 
core que celle de nobles et de roturiers. Vous avez dit 
au peuple : et Le bourgeois s>ngraisse de tes sueurs I » 
Vous avez dit à ceux qui possèdent : « L'ouvrier est 
un buveur de sang! r> Et, dans un jour néfaste, vous 
nous avez armés les uns contre les autres. Nous avons 
oublié que nous sommes tous frères, que tous nous 
avons sucé le lait d'une mère commune, que les bour- 



— S51 — 

geois d*aujour(f hui étaient los ouvriehi d*hier, que Vou- 
vrier d*aujourd'hui sera le bourgeois de demain. Vous 
avez prêché à ceux qui sont nos clients » nos enfonts, 
la pépinière où se recrute la classe aisée, des droits 
illusoires, une égalité que tout nie, l'éducation, Tins- 
truction , la capacité, les besoins. D'une seule nation 
vous avez fait deux castes ; de deux frères, vous avec 
fait deux ennemis; d'un père et -d'un fils, vous ayez 
fait un tyran et un esclave 1 £t nous nous sommes en- 
tr*égorgés. Hontejet malheur sur vous I 

Ah I si, au commencement, dansTAssemblée natio- 
nale , il se fût trouvé un seul homme assez désinté- 
ressé pour ne pas voir, dans les fautes du parti ad* 
verse, l'avènement du sien et de soi , et ne pas laisser 
s'amonceler les décombres et les mines sur le pays au 
profit de son ambition ; assez clairvoyant pour em- 
brasser la position d'un cotkp d'œil; assez' hardi pour 
exprimer sa pensée ; assez courageux pour n'âban-*- 
donncr là tribune qu'après avoir osé tout dire; assez 
ferme pour ne se laisser intimider par aikune inter- 
ruption, par aucune menace, par aucune violence I 

Que cet homme eût dit hautement : a Nous n'avons 
qu'un devoir : celui de poser les bases inébranlables 
de l'élection d'une Constituante sérieuse, et représen- 
tant réellement le pays tout entier; des bases telles 
que l'influence électorale sur l'appel au peuple soit 
considérée comme un crime. Ce devoir, en trois jours, 
nousTaccompHrons; nous désignerons parmi nous 
une commission qui, scrupuleusement provisoire, ad- 
ministrera et ne gouvernera pas. Puis, sanctifiés par 
une élection loyale , nous reviendrons ici , épurés et 
forts. » 

Cela n'eùt-il pas été bon î 

C'est parce que je croyais alors ce que je dis aujour- 
d'hui, que je sentais la nécessité de retenir autant que 
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passible les ouvriers, afin de ne pas fournir en eux 
un élément à l'insurrection. 

Car, tout au contraire des doctrines du National, 
qui autrefois a qualifié Yinsurrection du titre du plus 
nacré des devoirs, '}e suis pénétré de ceci : que rien de 
bon ne saurait sortir d*un changement dû à la force 
brutale. 

Et si mécontent que je puisse être d*un état de cho- 
ses gouvernemental, quand je n'aurais qu'à lever la 
main pour Tanéantir ainsi, je ne le ferais pas; je suis 
de ceux qui croient fermement que des coups de fiisil 
ne sont pas. des arguments, que cela seul est durable 
qui résulte de la conviction et de la force morale, et 
qu'enfin on ne change pas la face d'une nation avec 
du canon> mais avec des idées. 

Pour arriver au but que je me proposais, je com- 
mençai, le 9 mai , à passer l'inspection des ouvriers, 
en prenant chaque arrondissement à son tour. 

Je voulais voir les ouvriers; on avait fait circuler 
le bruit parmi eux que je les craignais, que je n'osais 
me montrer au milieu d'eux. 

Aussi je passai ces inspections, seul et à pieid, m'ar- 
rétant à chaque brigade, pour écouter les réclama- 
tions, y faire droit lorsque je le pouvais, répondre aux 
objections et vaincre les suggestions mauvaises. 

Au résultat que j'obtins dans ces inspections, je 
crois devoir entièrement la force que j'eus de retenir, 
le 15 mai, les neuf dixièmes des ouvriers des Ateliers 
nationaux et de ramener ceux qui avaient été en- 
traînés. 

Les inspections des quatre premiers arrondisse- 
ments furent admirables d'ordre et de tenue; les ou- 
vriers me reçurent et m'accueillirent comme un ami,, 
comme un père , et j'en fus profondément touché. 

Le vendredi, 12 mai, pendant qu'au carré Mari- 
gny je*parlais aux ouvriers du quatrième arrondisse- 
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laienty je fus averti qu'une manifestation se prépa** 
rait pour aller remercier M. de Lamartine d'avoir 
soutenu M. Ledru-Rollin à la Chambre. Une telle dé- 
monstration me sembla évidemment un prétexte de 
désordre. Je répondis nettement à des officiers supé- 
rieurs de la garde républicaine, et même de la garde 
nationale,' accompagnés d'autres personnes en habit 
civil, qui venaient me prier de m'y joindre, et d*au* 
toriser les ouvriers à en faire partie, que je m'y re- 
fusais absolument. Que dans les circonstances ac- 
tuelles, je considérais toute manifestation comme fu- 
neste à l'ordre et .à la confiance publique, quelqu'en 
fût le but. Qu'une adresse écrite et signée était seule 
rationnelle et loyale, parce que ceui qui la signent en 
savent le contenu, tandis que dans une démarche per- 
sonnelle et nombreuse , la tête seule connaît ses des- 
seins, et peut exploiter la masse à son profit. 

Je réunis les chefs de compagnie, je leur tins le 
même langage ; je les priai de veiller ijnmédiatement à 
ce que les bannières fussent reployées,^ les brigades 
dirigées dans leurs quartiers, en corps, afin qu'un 
seul ne s'en écartât, et d'expliquer à leurs compa- 
gnies la cause de cet ordre, qui (ut ponctuellement 
exécuté. Puis, suivi des chefs de. service, je me ren- 
dis sur la place de la Concorde, où était le rendez- 
vous. Mous pénétrâmes dans les groupes, nous ha- 
ranguâmes ceux qui les composaient, et nous réus- 
sîmes à les disperser. La manifestation n'eut pas 
lieu. 

Le lendemain, samedi 13 , un danger réel me me- 
naçait; l'inspection du cinquième arrondissement, 
qui se passa sur le boulevard extérieur, de la bar- 
rière de la grande Villette à celle du Combat* avait 
été mal disposée ; les ouvriers ayant ét^ placés 
sur deux rangs , tendaient éviderîiment à se resser- 
rer quand je passais entre eux. Cependant, tout allait 

15 
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bien, et j'avais déjà, depuis six heures du matin ju^ 
qu'à onze heures, parcouru les rangs de près de huit 
mille hommes, qui tous in'avaient témoigné la plus 
rive sympathie, lorsque, arrivé près de la barrière du 
Combat, huit ou dix ouvriers se placèrent au devant 
de moi, en me suppliant de retourner sur mes pas ; 
que des hommes , qui n'appartenaient pas aux Ate- 
liers nationaux , et qu'ils supposaient être des émis- 
saires du Luxembourg et du cIubBlanqui, avaient 
monté un coup cinqïjante pas plus loin et qu'ils vou- 
laient me maésacrer. — Nous verrons bien, dis-je, en 
avançant s'ils oseront porter la main sur un homme 
sans défense^ et qui vient à eux la confiance dans le 
cœur et des paroles de paix sur les lèvres. 

Pourtant, autour de moi, la foule s'amassait com- 
pacte et serrée ; bientôt j'entendis des cris de : Vive 
Louis Blanc! Vive la République sociale l A bas Emile 
Thamas ! Etouffez-le ! J'eus le bonheur de ne pas per- 
dre la tête , et m'armant de toute mon indignation : 
—Qui de vous, m'écriai-je, osera me toucher? Qui de 
vous souillera la cause du peuple par une lâchetét 

Les rangs s'écartèrent à ces mots, et pénétrant dans 
la foule, cent ouvriers m'entourèrent pour me proté- 
ger. Je montai sur un tas de pierres, et je criai : — Ci- 
'toyens, il y en a parmi vou^ qui ont crié : Vivê Louis 
Blanc ! sur mon passage ; que ceux-là sachent qu'ils 
me font une injure personnelle. Tous ceux qui m'en* 
tourent savent que je suis leur ami , et que je ne 
mâche pas la vérité quand je veux la dire. Crier : 
Vive Louis Blanc ! c'est crier : Vive la misère ! Taisei- 
vous, vous êtes de faux ouvriers, et je vous reconnais; 
vous insulter le vrai peuple. 

Les vociférations recommencèrent, et le tumulte 
fut à son comble; niais cette fois, au milieu de dix 
mille ouvriers, j'avais dix mille protecteurs, qui se 
ruèrent sur les misérables auteurs de oe désordre, ou 
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plutôt crurent le faire, car ils s'étaient prudemment 
retirés. 

Le danger était devenu parfaitement réel. Allez 
donc recommander le calme à des hommes animés 
par les cris et brûlés par un soleil ardent : aussi mes 
protecteurs pensèrent-ils m'étoufFer tout de bon ; et, 
au milieu d'amis dévoués, je poifvais rester sur la 
place. Enfin, au'bout d'une heure de marche pénible, 
entouré par un flot d'hommes, je gagnai une barrière 
voisine; ils me placèrent dans un cabriolet, et m'es- 
cortèrent en courant, tant qu'ils eurent de jambes. 
Quelques-uns me suivirent jusqu à Monceaux , où je 
revins avec le chef du cinquième arrondissement, 
M. Taguel, qui, dans toute cette scène , avait été d'un 
sang froid digne d'éloges, malgré Témotion que lui 
causait son amitié pour moi. 

Le lendemain, je reçus des protestations collectives 
de toutes celles des brigades du cinquième arrondis- 
sement qui se trouvaient encore présentes à l'inpec- 
tion de la veille, lors de cette scène. Je ne pourrais 
dire à quel point j'en fus heureux et fier. 

Le lecteur trouvera deux ou trois de ces protesta- 
tions que j'ai jointes aux pièces justificatives. 

Je sus depuis qu'à la même heure, un attentat dont 
j'ai déjà eu l'occasion de parler, se tramait contre 
l'Assemblée nationale, et échouait pour se reproduire 
le surlendemain. Le complot dont j'avais failli être 
victime n'était qu'une des ramifications de cette af- 
faire, et j'étais enveloppé dans la proscription. Il est 
facile de comprendre, d'après la ligne invariable que 
j'avais suivie, qu'un parti qui voulait porter violem- 
ment MM. Barbes, Blanqui, Raspail, Albert et Louis 
Blanc au pouvoir, devait nécessairement attacher as- 
sez de prix à ma chute, en raison de l'obstacle que 
leur apportait mon influence sur les ouvriers, pour ne 
pas reculer à cet égard devant un crime de plus. 
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Je reças aussi le lendemain quelques lettres de mes 
amis, instruits par la rumeur publique, et entre au- 
tres celle-ci que je reproduis, parce qu'elle émane 
d*un homme dont le nom s'est plus tard mêlé à la 
question des Ateliers nationaux, et dont il importe 
de bien connaître Topinion. 

Cette lettre était adressée à ma mère. 

Madame et amie, 

Est-il vrai, comme le dit la Presse , que la vie d'Emile 
ait été en danger? S*il avait besoin de mon logis, de 
moi, et d*autres amis, qu*il en dispose. 

Mai^, une fois de plus, je le lui répéterai, il h*y a 
qu'un acte de vrai courage à faire, et il aurait dû le 
faire il y a plus d'un mois. C'est de donner à l'autorité 
son ultimatum, ou de disposer des travaux des ponts 
et chaussées ou de donner sa démission. 

Perdonnet m'annonce qu'il est nommé d'une com- 
mission où sont Bois et Polonceau pour les travaux 
qui ne font pas du ressort du conseil des ponts et chaus- 
sées et du ministère. 

Est-ce bêtise, faiblesse ou rouerie? 

Dans tous les cas , c'est ce que j'avais prévu dans 
la lettre que j'ai écrite à Bois pour refuser de faire 
partie de cette commission, à moins qu'elle ne dis- 
posât des services qui auraient toujours dû être ou- 
verts à votre fils» 

Mille expressions de dévouement respectueux. 

£. Flachat. 

15 mai 1848.. 

Menacer de donner ma démission 1 Je l'avais fait 
dix fois, mais je croyais de mon devoir de ne pas me 
retirer devant des difficultés sans cesse renaissant 
tes, et je voulais jusqu'au bout rester sur la brèche. 
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Le 14 mai, je reçus plusieurs avis qui tous me pré- 
venaient que si je passais le lendemain Tinspection 
du sixième arrondissement, j'aurais à craindre le 
même complot. Mais je tins à honneur de braver 
tout péril; je me bornai à faire savoir dans les bri- 
gades du sixième qu'on me menaçait encore , mais 
que je croyais les ouvriers eux-mêmes ma meilleure 
sauve-garde, et que j'étais pénétré de la confiance 
qu'ils écarteraient les én^issaires cette fois à l'avance, 
puisqu'ils étaient prévenus. 

Comme je le prévoyais, cette inspection, passée 
te 15 mai aux buttes Safint-Chaumont, fut un vérita- 
bte triomphe; et j'y trouvai douze mille hommes tous 
prêts à soutenir avec moi la cause de Tordre contre 
celle de l'anarchie. 

Pendant cette inspection, on vint me prévenir que 
décidément la manifestation en faveur de la Pologne, 
qui, dès la veille, avait été provoquée par de nom- 
breuses affiches, se préparait, et qu'on voulait aller 
porter à l'Assemblée les vœux du peuple Français 
pour ses alliés du Nord. 

Des émissaires se répandaient parmi nos rangs et 
sollicitaient les ouvriers pour cette noble cause. Ils 
ne les y trouvèrent pas sourds , et bientôt tous mè- 
rem: Vive la République! Vive la Pologne! ViveVAs- 
semblée nationale!^ 

L'inspection était à peu près finie; il était dix heu- 
res du matin. Il ne restait tout au plus que deux à 
trois mille ouvriers autour de moi. Ils me demandè- 
rent par leurs délégués que l'inspection fût inter- 
rompue , et qu'elle se terminât par un simple défilé, 
afin qu'ils ne manquassent pas à la fête qu'ils 
croyaient se préparer. Je cherchai à persuader aux 
délégués que là encore on pouvait les tromper, mais 
je ne pus pas les dissuader de la conviction que la 

' Ce cri dans cette clrcanstaocc doii-étre eonitaté précieusement. 
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manifestation ne pouvait pas avoir d'autre but qu'un 
élan patriotique. 

Je recommandai alors aux chefs de compagnie 
d^accompagner leff ouvriers jusqu'au boulevard, et 
de revenir rapidement à Monceaux me rendre compte 
de ce qui se passait. 

Je me hâtai moi-môme de rentrer ; j'avais comme 
une sorte de pressentiment de ce qui allait advenir. 

Une demi-heure après moi, nos jeunes gens ren^ 
trèrent ; il était onze heiires passées ; ils me dirent 
qu'ils avaient rencontré la colonne processionnelle, 
à la hauteur de la rue Ménilmontant, qu'elle mar^ 
chait lentement aux cris répétés de : Vive la Pologne l 
qu'elle se composait, d'ouvriers entremêlés d*ofiîciers 
de la garde nationale et de soldats de la garde républi-* 
caine; qu'au nombre des bannières des. Ateliers na- 
tionaux, qu'ils avaient soigneusement comptées, il y 
avait à peu près quatorze mille de nos ouvriers. (Nos 
brigades, au 15 mai, en comptaient près de cent mille,) 
Mais ce qui les avait le plus frappé, avait été de voir 
en tête de la manifestation la bannière du club Blan<- 
qui, celle du club des Arts et Métiers, et celles des 
corporations qui avaient déjà joué un rôle au 1 6 avril. 
Qu'en outre, ils avaient parfaitement distingué au 
premier rang les délégués du Luxembourg, recon- 
naissables aux cartes orange qu'ils portaient à leur 
chapeau, et leur président Lagarde, ainsi que Blum, 
u'ils Avaient déjà vus à la fête de la distribution des 
ra peaux. Qu'alors, ils s'étaient retirés à la hâte et 
étaient venus me prévenir. 

Tout ceci me démontra clairement une trahison ; je 
pris sur-le-champ la plume et j'écrivis à M. Bûchez, 
alors président de l'Assemblée, la lettre qu'on va lire; 

Mon cher Monsieuri 
1^ manifestation qui s'avance, cache, je le crois, un 



di 
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projet coupable, car des rapports dignes de foi, m'af- 
firment que les délégués du Luxembourg et les mem- 
bres des clubs violents marchent à sa tête. C'est une 
seconde édition du 16 avril, mais je la crois encore plus 
dangereuse. Toutefois, il n'y a rien à craindre avec 
quelques précautions ; les meneurs sont évidemment 
peu nombreux» deux à trois mille tout au plus ; qliant 
aux ouvriers, ils sont de bonne foi, et ne pensent qu'à 
la Pologne. Ils ne se doutent pas du rôle qu'on veut 
leur faire jouer, et on va encore escamoter leur en- 
thousiasme patriotique au profit des mêmes intri- 
gants que vous connaissez aussi bien que moi. Le 
plus important serait sur-le-champ, de prévenir l'As- 
semblée. Lisez-lui ma lettre si vous le jugez convena- 
ble. Je vais de mon côté faire tout au monde pour 
joindre les ouvriers, leur faire voir où on les mène et 
obtenir qu'ils se retirent. 

Tout à TOUS, 

Emile Thomas. 

15 mai, onze heurei et cUmie. ^ 

Et au dos, M. Fuchez, président de TÂssemblée 
nationale, d« la part<l*E. Thomas, très-urgent. 

Je remis cette lettre aux mains de M. Jules Gué- 
rouit, ami d'Edmond Adam, et qui remplissait les 
fonctions de -chef du bureau de recensement. Je lui 
vas à la boutonnière l'insigne que je portais habituel 
lement et lui recommandai la plus grande célérité. 

J'envoyai en même temps, MM. Dellisse et Riot à 
l'Hôtel-de- Ville, communiquer de vive voix les mê- 
mes nouvelles à M. Edmond Adam. Ils montèrent à 
cheval, et revinrent au bout d'une heure avec la ré- 
ponse suivante ; 
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» On bat en effet le rapp)el dans une ou deux légions, 
mais je ne crois pas qu'il y ait lieu de s'inquiéter beau- 
coup. Nous sommes tranquilles à rUôtel-de-Ville, et 
les groupes se sont portés dans d'autres directions; 
peut-être aurons-nous leur visite ce soir, nous les at- 
tendons. 

» Si vous pouvez maintenir vos ouvriers sur leurs 
atelierS; vous ferez une chose utile ^ je pense. 

x> Tout à vous, 

)i Edmond âdah.d 

Cependant il y avait quelque chose dans Tair, car à 
une heure, un grand nombre de aos délégués- se réuni- 
rent spontanément au manège, et l'on me fit appeler. 
lis étaient fort inquiets et venaient me demander con- 
seil. 

Mes chers amis, leur dis-je, je suis pour le moins 
aussi inquiet que vous, je ne sais rien de ce qui va se 
passer, et pourtant j'ai peur de quelque chose de 
grave. Une dizaine de mille de nos hommes se sont 
joints à la manifestation polonaise, mais on a vu en 
tète de la colonne, ces misérables fauteurs de désor- 
dres que nous détestons tous, et je crains que, là en- 
core, nos ouvriers ne soient cruellement trompés et 
qu'on fasse en leur nom tout autre chose que ce qu'ils 
ont voulu faire. 

Votre devoir vous est tout tracé, rendez vous à vos 
mairies, prévenez tous les hommes de vos brigades 
que vous pourrez voir, et dès qu'on battra le rappel, 
faites-les joindre à leurs légions. Puis rendez vous en 
foute hâte sur la place de la Concorde, partout où 
vous pourrez rencontrer ceux de vos camarades qui 
se sont mêlés à la manifestation; enlevez vos bannie- 



— 261 — 

res, feites-YOUs suivre, et arrachez-les au rôle odieux 
que peut-être on voudrait leur faire jouer. 

Si CCS précautions ne suffisent pas, si la patrie est 
en danger, venez me chercher, je marcherai à voire 
télé et nous combattrons ensemble pour sauver la Ré- 
publique et TAssemblée nationale , ou mourir en les 
défendant. 

Ces paroles furent accueillies aux cris unanimes et 
prolongés de : Vive V Assemblée rmtionaîe! Vive la 
République ! et les délégués se séparèrent en toute 
hâte. 

Les élèves dé l'Ecole centrale arrivaient tous suc- 
cessivement; à deux heures, ils étaient près de qua- 
rante au pavillon. Ils avaient trop de fois joué le même 
rôle que j'attendais d'eux pour que je le leur expli- 
quasse longtemps, et tous se dirigèrent vers la place 
de la Concorde où je pensais que la colonne devait se 
trouver. 

A trois heures, M. Guéroult revint ; il avait cher- 
ché pendant deux heures à pénétrer dans le palais de 
la chambre ; il avait enfin réussi à faire passer ma 
lettre à M. Bûchez, non sans les plus grandes difficul* 
tés, mais il me rapportait la funeste nouvelle que l'As- 
semblée était violée et la salle dç ses séances envahie. 

Puis, successivement, revinrent les élèves de l'Ecole 
centrale; ils avaient vu tout ce qui se passait, avaient 
trouvé nos ouvriers sur la place et le pont de la Con- 
corde* Les délégués s'étaient réunis à eux, et bientôt 
ils avaient complètement réussi dans leur mission , et 
à quatre heures et demie, je possédais la certitude; 
que tous nos hommes s'étaient retirés, abandonnant le 
complot aux seules forces des conjurés. 

On sait trop ce qui se arriva le 15 mai pour que je 
songe à le rappeler ; mais j'ai dû rapporter ces détails 
pour montrer ce que firent les Ateliers nationaux à 



cette époque 9 et ce qu'ils auraient fait le 33 juin, ri 
nous avions encore été parmi eux. 

Rien ne saurait mieux prouver ce que je viens de 
dire, que ces deux faits fort remarquables. 

Pas une seule bannière des Ateliers nationaux ne 
fut vue dans Tenceinte de l'Assemblée, bien qu'on eu 
eût compté soixante-et-on?:e dans le cortège de la ma- 
nifestation. 

Lorsque Barbes , Blanqui, les membres des clubs, 
les délégués du Luxembourg se rendaient à l'Assem- 
blée, vingt-cinq mille hommes les suivaient ; quand ils 
la quittèrent pour se rendre à THôtel-de-Ville, ils n é- 
taient plus que deux ou trois mille , tout le reste avait 
disparu, j'ai dit pourquoi ; et ceux qui naguère com- 
posaient la manifestation, furieux d'avoir été trompés, 
de s'être trouvés sur le bord du précipice, avaient re- 
pris leurs rangs dans la garde nationale. 

Dans la soirée du 15 mai, vers dix heures, j'allai 
voir M. Bûchez que je trouvai bien fatigué ; il me ra- 
conta les violences dont il avait été l'objet; me dit 
qu'au moment ob il allait lire ma lettre à l'Assemblée, 
elle avait été envahie, et que, croyant les insurgés 
maîtres de la position, il Tavait brûlée, ainsi que 
d'autres papiers pour ne pas compromettre ses amis. 

Cependant M. Marie, appelé à faire partie de la 
commission du pouvoir exécutif avait quitté le mi- 
nistère des travaux publics , et M. Trélat l'y avait 
remplacé. 

Un moment j'espérai, du nouveau ministre, un 
concours intelligent et actif, car son fils, Emile 
Trélat était mon camarade d'école, avait été aupar« 
avant mon camarade de pension. 

Mais bientôt je vis que je m*étais cruellenient 
trompé ; qu'en perdant M. Marie qui manquait seu* 
lement d'énergie, mais au moins était pldn de bien-^i 
v^eillance, et entièrement au courant de la question; 
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j*avai8 trouvé, en échange, un homme parfaitement 
incapable de .compreodre quoi que ce soit, et parfai-» 
tement ignorant de tout ce qui s'était passé. 

La première conférence que j'eus avec M. Trélat 
mole prouva ; il ne me parla que de futilités , n'écouta 
pas ce que lui disais, et ne répondit» à chacune de 
mes observations, que par ces mots : « La Chambre 
ne veut plus des Ateliers nationaux; il s y commet des 
;ibus sans nombre ; c'est un foyer permanent d'insur- 
rection, il faut les dissoudrele plus tôt possible. » 

Je crus au moins avoir conservé en M. Boulage un 
auxiliaire puissant pour mes vues de transformation 
pacifique et progressive; je fus encore désillusionné, 
M* Boulage ne m'avait aidé que parce que le ministre 
précédent m'avait été favorable. Le nouveau me pre^ 
nait en animadversion ; M. Boulage fut comme lui : 
son intérêt personnel, la conservation de sa place 
y étaient attachés; je ne devais plus compter sur 
lui. 

J'avais pourtant, au changement de ministère, ga< 
gné quelque chose. M. Recurt était à l'Intérieur; j'al- 
lai le voir tous les jours ; je lui expliquai les dangers 
que courait la sécurité publique par l'inintelligence 
de M. Trélat; qu'en définitive je dépendais autant de 
la Mairie de Paris et de son ministère ^ue de celui 
des Travaux publics, et que désormais je n'obtempé- 
rerais à aucun ordre de M. Trélat, sans l'avoir préa- 
lablement consulté ainsi que M. Marrast. 

M. Recurt me remercia et m'approuva en tout 
point. 

. M. Trélat appuyait beaucoup sur la nécessité de 
procéder au recensement complet ,des Ateliers natio-» 
naux. Je lui représentai que ce recensement, fort 
long à opérer, ferait perdre du temps en pure perte. 
Qu'il était impossible d'obtenir des ouvriers^ par la 
façon vicieuse même dont, les mairies les avaient ad- 
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mis à l'embrigadement, d'autres renseignements, snr 
lesquels on pût compter, que ceux qui constataient 
leur domicile, leur profession, leur âge et les détails 
de famille qui les concernaient. Que, quant aux au- 
tres, ils se refuseraient toujours à les donner, pour ne 
pas qu'on les forçât, soit à retourner dans les dépar- 
tements, soit à rentrer chez les patrons à des condi- 
tions infimes. Que j'avais remis, le 10 avril, à M. Ma- 
rie un recensement de vingt- cinq mille ouvriers qui 
était resté paisiblement dans.un carton de son cabinet 
et n'avait jamais servi à rien. Que l'état complet des 
ouvriers existait au bureau central, et par ordre al- 
phabétique, tel qu'il résultait des registres mêmes de 
l'embrigadement, et assez détaillé pour qu'au bureau 
des renseignements on put, sur-le-champ» sur la sim- 
ple indication du nom, retrouver chaciin des détails 
utiles qui concernaient un homme ' ; que d'ailleurs 
les listes de secours des délégués donnaient, sur cha- 
que ouvrier, le complément des renseignements dési- 
rables ; et qu'à cet égard nos informations étaient tel- 
lement précises, que maintes fois nous les avions 
communiquées, sur sa demande, au préfet de po- 
lice. 

Enfin, voyant que M. Trélat tenait beaucoup à 
posséder ce document, je lui expliquai que c'était un 
travail de classement assez long à exécuter dans les 
bureaux, puisqu'il y avait à relever plus de cent mille 
noms, suivis chacun de quatre à cinq indications , et 
i les diviser par catégories d'arrondissement et de 
profession ; qu'il fallait huit jours pour accomplir ce 
travail ; qu'en conséquence, il l'aurait vers le 25 mai. 

' M. Lalanne prétend quMl ii*existait pas à Monceaux d'état des 
ouvriers ; il est vrai que M. Lalanne niait Teicistence de bieta d'au- 
tres choses (des archives par exemple, des pièces desquelles je pos- 
sède maintes ampliations contresignées Lalanne , ) qui étaient sou 
sa main et que, je ne sais pourquoi, il n*a pas pft trouver ; peut- 
être parceqn*elles n'étaient pas dans sou cabinet. 
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M. Trélat n'avait pas encore fait Thonneur d'une 
visite à l'administration centrale; il ignorait jusqu'aux 
généralités de l'organisation ; et, tout d'un coup, je ne 
sais pour quelle raison , il lui prit de moi une subite 
défiance. 

Il institua une èommissîon composée, moitié d'ingé- 
nieurs civils, moitié d'ingénieurs du corps des ponts 
. et chaussées, pour lui faire un rapport sur l'état des 
Ateliers nationaux , qu'elle ne connaissait pas plus 
que le ministre. "^ 

Cette commission, dont je ne veux pas nommer les 
membres, par respect humain , me consulta à peine, 
ne vint rien visiter, prit tous ses renseignements dans 
les bruits publics , et brocha sur le tout le rapport le 
plus faux , le plus erroné , le plus incroyable qui soit 
jamais sorti de la plume et de la faconde d'un ingé- 
nier ordinaire des ponts et chaussées; lequel rapport, 
par parenthèse, n'a jamais vu le jour et est encore em- 
pilé, au nombre fie quelques centaines d'exemplaires, 
dans une des salles du ministère. 

Je continuai pourtant à accomplir mon devoir. 
Muni d'une double recommandation de MM. Recurt 
«t Edmond Adam, j'allai chez M. Trouvé-Chauvel, le 
premier jour de 8on4nstallation (le 17 mai). Je lui dé- 
peignis l'engorgement des garnis de Paris; je lui ex- 
pliquai que moi-mémQ je ne pouvais y apporter de re- 
mède, parce que, me trouvant le centre d'une circon- 
férence pleine de vigueur, je ne pouvais avoir assez de 
force d'expansion pour la rompre, sans craindre qu'elle 
nem'étouffàt en se resserrant; tandis qu'agissant au 
dehors, on pouvait, pièce à pièce, la morceler sans 
danger. Que. je croyais utile d'employer au but dont 
tout le monde sentait la nécessité , l'action des com- 
missaires 'de police, qui, en prenant certaines précau- 
tions que je détaillai, renverraient dans leurs dépar- 
tements, munis de feuilles de route et de secours par 
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étapes, ceux des ouvriers qui étaient depuis trois mois 
arrivés à Paris; qu*ainsi on se débarrasserait de près 
de vingt mille hommes et des plus difficiles à contenir, 
desquels , bien -entendu , on assurerait rexisteocô 
quand ils seraient parvenus à leur destination S 

J^activai le service de contrôle des agents d'arron- 
dissement, qui , institués le 12 mai, avaient préparé, 
dès le 25, une première liste de trois mille deux cents 
radiations à eiFectuer , soit pour cause dédouble em- 
ploi, soit pour des motifs de non nécessité de secours'. 

Le 21 mai eut lieu la fête de la Concorde. 

Cette fête devait avoir lieu le 14; on sait qu'elle fut 
remise. 

J'avais reçu, dès le 12, la protestation suivante, car 
les Ateliers nationaux y avaient encore été oubliés par 
M. Charles* Blanc. 

« Citoyen Directeur^ 

9 J*ai sous les yeux, ou plutôt nous avons le pro- 
gramme de la fête qui se donne dimanche 14 1 or, je 
vois avec peine (c'est-à-dire nous voyons) qu'il n*est 
nullement question des travailleurs, dont nous repré^ 
sentons la force et les intérêts. Serait-ce un oubli ? Il 
est réparable. Serait-ce une intention formelle ? Elle 
est ipopolitique, elle est humiliante , et » de tout mon 
faible pouvoir, je la récuse et la trouve indigne. 
. ]> Craindrait-on de joindre aux délégués du Luxem'* 
bourg, ces travailleurs heureux, les délégués des tra-* 
vailleurs des Ateliers nationaux, ces travailleurs 
moins heureux? L'aisance se croirait-elle souillée de 
la présence du malheur? Ce serait affreux , et nous 
aimons à croire que ce n'est qu'un oublii 

* Pour les détails de cette proposition, voir wx pihtrn Jiistlfle«« 
Ifves, la note pour le comité des Ateliers nationaux , ou j« l*ii n* 
produite. 
' ^ Mon successeur ii*a jamais effectaé ces radiations» * 
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D Quant à moi » quant à nous , quant à vous , di- 
recteur, vous devez veiller à ce que notre dignité ne 
soit point blessée, à ce que nos frères soient représen- 
tés; car le droit solennel , car le droit de tous, inscrit 
sur le fronton de tous nos monuments > a été celui de 
régalité, de Tunité, de la liberté, 

» Nous ne voulons pas, vous ne deveai pas vouloir 
de dissidences » de démarcations , et nous vous de- 
mandons d*abord la représentation solennelle» la re-* 
présentation due par le droit de tous nos frères, dont 
nous sommes chargés de la dignité, des intérêts, de la 
vie à venir; nous vous demandons, comme vous 
l'avez toujours fait , de veiller à notre intérêt et de 
protester en notre nom.. Qu'est-ce, pour une solennité 
pareille, que douze ou quinze cents hommes de plus t 
Rien. Il faut que Tunivers entier sache que notre in- 
stitution , qu*on a prétendu batailleuse, ennemie de 
Tordre, de la fraternité , est toute désireuse de prou- 
ver le contraire, et que, reconnue nécessaire au salut 
public , nécessaire au pays. , elle doit avoir sa place 
marquée à côté de toutes les délégations. 

9 Pénétrés que nous sommes que vous ferez droit 
à cette demande, toute de justice , nous attendons 
pleins de confiance. 

» Pour ma compagnie, pour plusieurs délégués* 

D^égué ceniralt 7« hrigëde^ 6« urrvndisaemen^t 
f 6« eompagni0t 2* servict, 

EUGÈNB GARtmi 

Le samedi 13, je crus jdevoir lire cette lettre à l'as* 
semblée des délégués, mais je fus heureux d'y donner 
8ur*le-«champ une réponse favorable. J'avais vu 
M. Recurt ; il avait mandée M. Charles Hanc , direc-* 
teur des Beaux-Arts , lui avait adressé une remon- 
trance de cet oubli, qui , répété, semblait ne plus en 
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être un ; et la place d*une délégation des Ateliers na- 
tionaux avait été marquée dans le cortège, 

Nous fûmes nombreux à cette fête; notre cortège à 
nous se composait de cent cinquante délégués cen- 
traux , cent cinquante travailleurs , cent cinquante 
porte-bannières , qui tenaient chacun celle de leur 
compagnie; décent cinquante cheb d'escouade, bri- 
gadiers et lieutenants y et de tous les élèves des Ecoles 
Centrale et d'Arts et Métiers, occupant les grades su- 
périeurs, et au nombre de près de deux cents> en uni- 
forme et revêtus de leurs insignes. Devant nous, 
traînée sur un camion par des chevaux de travail , 
apparaissait une statue colossale de la République, 
exécutée par des sculpteurs embrigadés dans nos 
Ateliers nationaux. * 

En passant devant Testrade où se trouvaient les re- 
présentants du peuple^, un seul cri fut poussé : Vive 
la République! Vive V Assemblée nationale! Plusieurs 
fois , sur notre passage , Tépithète sociale fut pro- 
noncée; notre cortège tout entier la répoussa par son 
silence. 

Ici je dois ajouter que ce Champ de Mars, qu'on 
désespérait devoir se terminer, avait enfin vu , le 10 
mai , ses ouvriers entrer dans nos brigades , et cela 
sans trouble et sans récirimination , grâce à nos pa- 
roles ; ce dont le colonel Moreau était stupéfait. Et 
ces mémesr ouvriers qui, naguère, se refusaient obsti- 
nément au travail, soumise l'embrigadement et guidés 
par nos jeunes gens , avaient achevé en trois jours^ le 
cinquième environ d'un terrassement dont ils n'a- 
vaient accompli que leà quatre cinquièmes en deux 
mois et demi. 

Le 22 mai, je fus convoqué à l'Assemblée nationale 
par le comité des travailleurs. 

Je retraçai devant le comité Thistoire des Ateliers 
nationaux* 
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Je définis la position telle que je la comprenais. 
Je fis voir que tout le danger passé , présent, ou 
à craindre pour l'avenir, provenait du manque de 
travail. 

Je proposai, comme mesure d*urgence, et à appli- 
quer immédiatement : 

Le renvoi, par la préfecture de police, des ouvriers 
habitant les garnis depuis moins de six mois, dans 
leurs départements, en me plaignant du préfet, qui, à 
cet égard, n'avait pasencore obtempéré à mes ins- 
tances et à l'avis du maire de Paris et du ministre 
dé l'intérieur ; 

L'institution des syndicats de profession et des Ate* 
liers spéciaux; 

Des secours immédiats à l'industrie en souffrance , 
en lui attribuant, comme avances, la paye improduc- 
tive qu'on allouait aux ouvriers, à condition qu'elle 
les reprendrait de gré à gré et d'uil commun accord ; 

L'exécution des propositions présentées depuis un 
mois au ministre des travaux publics par le syndicat 
des entrepreneurs. en bâtiments ; 

La construction des quartiers d'ouvriers. 

Je développai chacune de ces propositions, qui ob- 
tinrent toutes un assentiment marqué. 

Je terminai en déclarant que, dans ma conviction , 
il était impossible de résoudre la question des Ateliers 
nationaux dans les conditions actuelles. 

Que la direction devant dépendre à la fois : 

10 De la mairie de Paris, comme secours et pouvoir 
municipal ; ^ 

2° Du ministère de l'intérieur, comme police de 
tranquillité publique ; 

3<> Du ministère des travaux publics, comme ordon- 
nateur de fonds; 

4<» Du ministère du commerce , comme conseil de 
prud'hommes et colonisation agricole ; 
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5o Du ministère des finances , comme payement 
journalier; 

Elle manquait absolument de la condition d'unjté^ 
indispensable pour arriver à une solution normale, 
prudente et rapide. 

Qu'en outre, il était dangereux de laisser une arme 
aussi puissante dans les seules mains d*un minis- 
tre, quel qu*il fût, dans celles de la commission exécu* 
tive elle-même; 

Que, quant à moi, je n'aspirais qu'à déposer le far- 
deau d'un pouvoir que je trouvais trop considérable» 
tout en me dévouant pour l'avenir à mon œuvre, dan$ 
quelque condition qu'elle subsistât, et mettant et mon 
travail et mon sang au service dé la patrie; 

Que la question était de celles qui portent la vie 
ou la mort dans leurs flancs ; 

Que j'étais persuadé que, par cette raison» elle exî* 
gait une position exceptionnelle. 

Mieux valait mettre les Ateliers nationaux sout la 
juridiction d'une commission spéciale de la Chambre, 
et lui attribuer à cet égard une sorte de dictature. 

Cette commission introduirait, dans radministration 
des ateliers, qui n'aurait plus affaire qu'à elle seule, 
cette unité qui lui manquait entièrement tant qu'elle 
relèverait de cinq pouvoirs différents. 

Le directeur des Ateliers nationaux perdrait lui- 
même ainsi son influence en devenant simple agent 
responsable de cette commission. 

Je déposai alors sur le bureau du président le ré- 
sumé ' du recensement par profession, que m'avait 
demandé M. Trélat, déjà accompli jusqu'au chiffre 
de quatre-vingt-sept mille hommes , ainsi que le re* 
censément complet des vingt-deux mille honunes du 
huitième arrondissement pris comme exemple. 

* Voir ce résumé aux pièces justificatives* 
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Lorsque j'eus fini ce.long exposé, qui dura près de 
deux heures, je fus presqu'applaudi. 

Quant à M. Trélat, devant lequel j'avais tout dit, il 
ne paraissait que médiocrement satisfait. Je sus bien- 
tôt qu'il ne l'avait pas été dutout ; et qu'eu dépit de la 
raison^ il se prononçait pour des mesures violentes p 
car le 24 au matin, je reçus un arrêté du ministre 
conçu en ces termes ; 

« Monsieur, 

9 J'ai l'honneur de vous annoncer que la commîs- 
«îon du pouvoir exécutif vient d^adopter les me- 
sures suivantes à l'égard des Ateliers nationaux : 
; » 1® Les ouvriers oèlibataires , â^és de dix-huit à 
vifU'-oinq ans, seront invités à s'enrôler sous les dra-^ 
ftsituap de la République pour compléter les différents ré* 
giments de V armée; 

» Ceux qui refuseront de souscrire des engagements 
volontaires seront immédiatement rayés des listes d* em- 
brigadement des Ateliers nationaux. 

» â<» U sera procédé sans délai au recensement des 
ouvriers de Paris. Ce recensement se fera concur-^ 
renunent par les mairies et par les employés du 
bureau central des Ateliers nationaux, délégués à cet 
effet. 

» Les ouvriers qui ne pourront justifier régulière* 
ment d'une résidence dé six mois , avant le 24 mai, 
fieront congédiés et cesseront de recevoir des salaires 
et des secours. 

» 3° Les listes d'ouvriers, dressées par arrondisse-» 
ment et par profession, seront déposées dans un bu*- 
reau spécial établi , autant que possible, au centre de 
Paris, et où il en sera donné connaissance aux pa- 
trons, par les employés de Tadministration. Les pa- 
trons pourront requérir tel nombre de ces ouvriers 
qu'ils déclareront nécessaire à la reprise ou à la con- 
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tinuation de leurs travaux. Ceux qui refuseront de 
les suivre seront à l'instant même rayés de la liste gé- 
nérale des Ateliers nationaux. 

» 4^ Les ouvriers qui ne se trouveront pas com- 
pris dans les cas d'exclusion prévus par les articles 
précédents, et qui, transitoirement, coifTinueront à 
faire partie des Ateliers nationaux, seront tenus de 
travailler à la tâche et non à la journée. 

5^ Il sera organisé, dans le plus bref délai pos- 
sible, des brigades d'ouvriers que l'on dirigera dan» 
les départements pour être employés, sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaussées, à l^exécu- 
tion des grands travaux publics. 

D Je vous invite. Monsieur, à vous occuper avec la 
plus grande célérité possible, de l'application des dis- 
positions arrêtées par la commission du pouvoir exé- 
cutif. Vous devez faire préparer les listes nécessaires 
pour distinguer les ouvriers, qui, à raison de leur 
âge, devront s'enrôler dans les armées de la Républi- 
que; — ceux qu'il y aura lieu de renvoyer dans leurs 
départements respectifs , faute de la justification ré- 
gulière d'une résidence de six mois; ceux qui pour- 
ront être redemandés ou repris par les patrons ; ceux 
enfin qu'il conviendra d'embrigader comme destinés 
aux grands travaux de la province et de la banlieue 
de Paris. Je vous ferai connaître demain le local où 
Ton devra déposer et communiquer aux patrons les 
listes d'ouvriers de diverses professions qui ne seraient 
pas exclus des Ateliers nationaux en vertu des deux 
premières dispositions. 

ii Vous aurez à désigner deux ou trois employés 
de votre administration, qui se tiendront en per- 
manence dans ce local , pour remettre à la disposi- 
tion des patrons les ouvriers qui auront été réclamés 
par ceux-ci. 

2> Je vous laisse le soin d'avertir le public, par la 
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voie des affiehes et des annonces de journaux, du 
jour où Ton pourra se présenter au bureau des ren- 
seignements. Vous concevez que cette mesure est 
d'une urgence extrôme , et qu'il ne. faut pas perdre 
un seul instant pour Texécuter. 

» J'attache une grande importance à la disposition 
qui rétablit la tâche* comme base du salaire. Vous de- 
vez la mettre immédiatement en pratique^ 

» Je vous adresserai ultéricureipent des instruc- 
tions sur Forganisation des brigades d'ouvriers qui 
devront être dirigés dans les départements. 

V Recevez y etc. 

9 Pour le ministre des travaux publics, 
par autorisation , 

9 Le Secrétaire générai, 
» BOULAGE. » 

A la réception de cette lettre , je m'empressai de 
me rendre chez le ministre des travaux publics, pour 
lui faire observer que son arrêté était en opposition 
formelle avec le décret du 25 février, qui déclare que 
la République doit à tout citoyen' le pain et le travail ; 
que, si ce premier décret subsiste , son arrêté à lui 
est arbitraire; que contraindre les ouvriers à s'en- 
rôler sous les drapeaux de la République ou à ren- 
trer chez leurs patrons , à quelque prix que ce soit, 
sous peine de mourir de faim, ce n'est pas le moins 
du monde tenir ce second programme de l'Hôtel-de- 
Yille, et qu'enfin une pareille mesure, prise avec cette 
spontanéité, et exécutée avçc cette rigueur, est dange- 
reuse pour la tranquillité publique. 

Le ministre parut convaincu et me donna vingt- 
quatre heures de répit, pendant lesquelles, dit-il, il 
allait aviser. > 

Je dois ajouter à ceci quelques réflexions. 

Plusieurs des ordres qui m'étaient ainsi donnés 
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émanaient de pensées que j'avais moi-même sou- 
mises au ministre ; mais je ne les concevais que sous 
)â condition exclusive d'un libre arbitre complet pour 
quelques-unes d'entre elles, de précautions extrêmes 
pour Faccomplissement des autres. 

Ainsi le bureau d'inscription et de placement était 
de tnon fait , je Tavais même institué et j'en avais 
confié la direction à MM. Desfossés et Guéroult, mais 
il ne devait fonctionner que pour faciliter les rapprof 
chements entre maîtres et ouvriers, et nullement pour 
agir en vertu du compelîe Mrare, illicite et mauvais. 

Comme on voit aussi, le ministre tenait à cette idée 
absurde d'un recensement à nouveau, lorsque ce re- 
censement existait , que le classement allait en être 
achevé, et que le contrôle s'en opérait graduellement 
par les agents d'arrondissement. 

J'allai trouver M. Recurt; je lui parlai des ordres 
de M. Trélat; il me répondit : « Mais ce n'est pas 
possible, c'est de l'aberration, c*)Mt l'insurrection 
pour demain 1 

£t M. Recurt ne se trompait pas. Qu'on juge de 
l'impression produite par la publication de ces me* 
sures, qui ont, le 20 juin , Après uo mois d'attente, 
paru au Moniteur. Il me suffira pour cela de citer les 
journaux. 

« Nous avons sous les yeux une réclamation des délé- 
gués des Ateliers nationaux relative à une nouvelle dis- 
position du règlement qui leur est imposé parle citoyen 
Emile Thomas. D'après ce règlement, les ouvriers des 
Ateliers nationaux seraient mis à la disposition des' 
maUfès qai voudraient bien les employer au prix de 
10 à 13 francs par semaine; et en cas de refus de se 
rendre chez ces maitres et 'de travailler pour leur 
compte, ils seraient chassés des Ateliers nationaux. 
Les ouvriers protestent de toute leur force contre cet 
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article du règlement. Ils déclarent qu'ils veulent bien 
travailler au profit de l'État au prix de dix francs 
par Bemaine, mais qu'ils ne peuvent accepter ce sa- 
laire d'un entrepreneur particulier qui ferait sur eux 
des bénéfices énormes, tandis que leurs familles 
seraient exposes à toutes les tortures du besoin. 

B Nous ajouterons pour notre compte que, si les pa- 
trons pouvaient aller recruter leurs ouvriers dans les 
Ateliers nationaux au prix de 2 fr. par jour, ils ren- 
verraient immédiatement ceux qui leur restent, et que, 
par conséquent, le règlement imaginé par le citoyen 
Thomas serait le dernier coup porté à la classe des- 
travailleurs. » 

( Extrait de la Vraie République^ 16 mai, ) 

Il est bien entendu que les reproches que je cite Ici 
retombent sur l'auteur malencontreux de la mesure, 
M. Trélaty et non pas sur moi qui m'y opposaisi et 
fus, le môme jour, victime de ma résistance* 



a Des rassemblements d'ouvriers des Ateliers natio- 
naux ont eu lieu aujourd'hui sur plusieurs points, no- 
tamment sur la place Saint-Sulpice. Les brigades 
qu'on avait envoyées à Corbeil ont abandonné leur» 
chantiers et sont revenues à Paris. 

2) La note qui a paru ce matin au Moniteur sur les 
enrôlements des ouvriers célibataires de dix-sept à 
vingt-cinq ans est, dit-on, la cause de cet émoi. Tous 
protestent qu'ils ne se laisseront pas dissoudre. 

ir Quelque répugnance que nousayions à le consta- 
ter, il est certain que les agitations qui se reproduisent 
périodiquement coïncident toujours avec un vote que 
le pouvoir veut obtenir de l'Assemblée, et alors qu'il 
craint de ne pas obtenir la majorité. 

9 Le nouveau directeur des Ateliers nationaux. 
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M. Léon Lalanne, a été entendu aujourd'hui par le 
comité des travailleurs. 

» Les explications données par le nouveau direc- 
teur des Ateliers nationaux n*ont pas paru satisfaire 
généralement le comité. 

» Une discussion très-vive s*est engagée après son 
départ : on parlait de quelques personnes très-com- 
promises; ces mystères se dévoileront sans doute plus 
tard devant TAssémblée. 

D Le comité s'est séparé dans la plus vive agita- 
tion et a remis la continuation de la discussion à 
demain. » 

( Extrait de la Gazette de France ^ 23 juin, ) 

Voici les lettres de proscription adressées aux tra- 
vailleurs des Ateliers nationaux : 

Nous les citerons textuellement : 

« Les chefs d'arrondissement sont invités à en- 
voyer chacun la cinquantième partie de leur effectif, 
ce soir, à trois heures, au manège. 

Lalanne.» 

P. S. a II s'agit de départs qui doivent avoir lieu 
aujourd'hui, demain et après-demain, 

i> Je parlerai moi-même aux hommes de bonne vo- 
lonté qui se présenteront. 

» Le Gouvernement veut que ces départs aient lieu. 
Il faut que sa volonté soit exécutée aujourd'hui même. 
J'y tiendrai la main. 

B Lalankis. ]» 

« Une mesure aussi inique se comprend-elle*quatre 
mois après la révolution de Février, cette révolution 
politique et sociale faite par lepeupleet pour le peuple? 

Comment I c'est à la minute que le Gouvernement 
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entend disloquer et anéantir les Ateliers nationaux; 
c'est à la minute qu*il entend prendre, péle-méle^ sur 
les chantiers, les x>uvTiers, artistes ou employés» que 
les souffrances seules y ont amenés, pour les enroyer 
dans les départements, .sans qu'il lui soit possible 
d'avouer à quels travaux il veut les employer I 

B Et encore n'est-il fait aucune distinction entre les 
célibataires et les pères de famille ! 

» Et puis, à quelles conditions ces hommes seront- 
ils tçnus de travailler. 

D Nous sommes profondément émus delà résolution 
du Gouvernement et de la manière rigoureuse et inhu- 
maine dont il traite les travailleurs, ceux-là même 
dont les souffrances put surtout droit de fixer ses re- 
gards et d'attirer ses sympathies. 

D On affirme qu'une protestation énergique se signe 
en ce moment dans les Ateliers nationaux, et qu'elle 
va être adresséejàla commission du pouvoir ex^utif. 
y » Il parait qu>r tiTet des ouvriers, qui déjà s'étaient 
rendus dans les départements, y ont trouvé des con*- 
ditions de salaire telles qu'ils n'ont pu les accepter et 
ont été obligés de mendier pour gagner leur demeure. 

n II paraît aussi qu'à Amiens les ateliers commu- 
naux ont été dissous, et que les ouvriers seraient obli- 
gés d'accepter chez les maîtres un salaire égal à celui 
qu'ils recevaient dans les ateliers à 73 c« par jour « 

On se refuse à croire à de pareils faits, et nous 
attendrons qu'ils se confirment. 

» Il est certain que tous les principes posés par la 
révolution sont aujourd'hui violés, et qu'on veut en fi- 
nir avec les travailleurs. 

(Un Travailleur.) 
( Extrait de la Vraie République^ 23 juin. ) 

Avais-je donc si tort de déclarer que les mesures à 

16 



— 2T8 — 

l'exécution dequelles je refasais d'attacher ma res- 
ponsabilité, étaient impraticables et dangereuses ? 

youlait«-on donc provoquer une explosion, et ne 
se débarrassait-on de moi , le lendemain, que parce 
que je persistais à m'y refuser? 

Tout porte A le croire, et je ne sais trop si la pensée 
profonde et intime du pouvoir exécutif n'était pas 
celle-là. 

Car la répression violeiaite, dans un cas, débarras- 
sait, pour quelque temps au .moins, le pouvoir de 
tout effort d'imagination qui FamenAt à une solution 
convenable, mais qu'on se refusait à diercher. 

Et dans te cas de succès d'une insurrection» n'esta 
il pas permis de croire que des intelligences habile- 
ment nouées n'enlevaient pas tout espoir à ceux (pu 
risquaient ou'^plutAt ne risquaient pas la partie T 

Je m'abstiens, quant à moi, de tout jugement; je 
reproduirai seulement ici deux entr^^filets, qui me 
semblent valoir quelque attention s'ils ne sont pas 
inexacts. ^ 

« Le jour où TAssemblée nationale a voté l'admis* 
sion, comme représentant, de M. Louis Bonaparte, 
le pont de la Concorde n'était parcouru, au sortir de 
la séance, que par quelques représentants. M. Cré- 
mieux se trouvait dans un groupe, le général Bara*- 
guay-d'Hilliers dans un autre, marchant à quelque 
distance. On causait du vote qui venait' de terminer 
la séance. 

— Je crois, général , dit l'ex-ministre, que nous 
avons pris le meilleur parti. 

— C'est aussi mon avis, répond le général. Si la 
décision eût été contraire, nous avions des coups de 
fusil dans une heure, ou au moins cette nuit. C'était 
le commencement de la guerre civile. 

— C'est peut-être ce que l'on voulait, reprend tin 
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de^ représentants qui marchait avec le général, en 
nous demandant un vote contraire. 

— Sur cela, se bâte de répliquer M. Crémieux avec 
un étrange sourire, je n*ai rien à dire. 

. — Ahl Monsieur le ministre en disponibilité, ri- 
poste un des interlocuteurs, vous gardez les secrets 
du conseil. 

9 Et M. Crémieux de répondre cette fois par un 
sourire auquel il serait assez difficile de donner une 
signification précise. 

. ( £xtrmi de VAumblée nationale, 19 Juin, ) 
COURT DIILOGCB. 

•-*- Il feut que cela aille plus mal encore I 
•^ Pourquoi donc? 

•— Parce que nous n'avons plus qu'un moyen de 
garder le pouvoir qui nous échappe... 

— Quel moyen t 

— C'est de rendre nécessaire la dictature du gé-* 
néral Cavaignac. 

— Mais c*est un caractère indécis, m esprit fai-* 
ble... 

— Qu'importe, on ne le sait pas, et cette faiblesse 
a pout correctif 60,000 hommes de troupes, à Paris 
el dans les environs. Nous n'attendons plus que la 
iûrconstance; elle ne se fera pas attendre longtemps. 

( Eairait de la Prette du 22 Juin, ) 

Le 25 au matin, je reçus la visite de M. Edmond 
Adam; il venait en ami plutôt qu'officiellement, ro'in- 
terroger sur les objections que j'avais faites à M. Tré- 
lat, à propos des mesures qu'il me commandait 
d'exécuter. 

Je soumis à M. Adam, toutes les réflexions que 
j'avais faites à M. Trélat et à M. Recurt; il parut 
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les trouver justes » m'approuver dans la résolution 
immuable que j'avais prise avant tout de sauve- 
garder la tranquillité publique» et me quitta pour 
rendre compte de cette conversation à M. Trélat. 

Pendant la journée, je me rendis à l'Assemblée 
nationale t où je causai avec plusieurs députés» 
M. Ducoux entr'autres» aujourd'hui préfet de police. 
Je me plaignis vivement à lui» des tendances pertur- 
batrices de la commission executive. 

— Que voulez-vous, me répondit-il» nous le savons 
bien» et nous avons dix fois plus de preuves de leur 
malveillance pour l'Assemblée» qu'il ne nous en fau- 
drait pour les renverser; moi» par exemple» j'ai là» 
dans ma poche» des reçus et des lettres qui établissent 
que, le 15 mai» Sobrier envoyait encore à des agents 
révolutionnaires des instructions et de Vargent^ que 
le matin même lui avaient remis MM. de Lamartine et 
Ledru RoUin I ' 

Mais si nous les renversions» qui mettrions-nous 
à la place? Cela seul nous arrête. 

Le soir même» je reçus du ministère» la commuai-' 
cation suivante : 

«Monsieur» 

» J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une expé- 
dition de l'arrêté» en date de ce jour, par lequel j'ins- 
titue une commission des Ateliers nationaux, 

)) La commission doit se réunir demain^ vendredi» 
à sept heures et demie précises du matin, dans le do- 
maine de Monceaux» où est établi le bureau central 
des Ateliers nationaux. 

» Je vous prie d'assurer immédiatement » en ce qui 
vous concerne» l'exécution de l'arrêté ci-joint, et de 

' Ceci a été dit devant témoins. 
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vous tenir prêt à recevoir les membres de la com- 
mission. 

» Recevez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le Miniitre des travaux publies» 
Poar le Ministre et par aotorisation. 
Le Secrétaire général, 

B0ULA£E« 
Paris, le 25 mai 1848. 

ARRÊTA. 

Le ministre des travaux public^ > 

Considérant que les questions relatives aux Ateliers 
nationaux prennent chaque jour une importance plus 
grande, eu égard au développement considérable 
que ces ateliers ont atteint ; 

Ck)nsidérant que la situation de ces ateliers appelle 
toute la sollicitude de Tadmiriistration, dans Fintérét 
commun des travailleurs et de TÉtat ; 

Arrête : 

fo Une commission , composée d'administrateurs, 
d'ingénieurs et d'industriels, est établie au ministère 
des travaux publics, sous le titre de. Commission des 
Ateliers nationaux. 

2» Cette commission prendra une connaissance ap- 
profondie de tous les détails relatifs à Tétat actuel des 
Ateliers nationaux; elle signalera les modifications et 
les perfectionnements qu'il est nécessaire d'y intro- 
duire; elle proposera toutes les mesures qui, sans 
porter attteinte au principe sacré de la garantie du 
travail , lui paraîtront les plus propres à diminuer les 
charges qui pèsent sur TËlat; enfin, elle surveillera 
par elle-même, ou par ceux de ses membres qu'elle 
aura délégués à cet effet , l'exécution des instructions 
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qu'elle aura données au directeur des ateliers , som 
l'approbation du ministre ; 

3<* Le directeur et les employés de tout grade, atta- 
chés à l'administration et à la surveillance des Ateliers 
nationaux, se mettront à la disposition de la commis- 
sion ou de ses délégués, quand ils en seront requis ; 3s 
lui fourniront tous les renseignements dont elle peut 
avoir besoin pour accomplir la tâche qui lui est 
dévolue ; 

4® Sont nommés membres de la commission : 

MM. Boulage, secrétaire général au ministère des 
travaux publics, président; 
Mary, inspecteur divisionnaire des ponts et 

chaussées; 
Bieublanc» chef de division & la préfecture 

de police; 
Tréjnisot , chef de division à la mairie de 

Paris; 
Reynaud, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées ; 
Flachat (Eugène), ingénieur civil } 
FaurCj id. ; 
Grouvelle, îd. } 
Polonceau, id« ; 
Gavé, ingénieur mécanicien } 
Monduit, entrepreneur de nfaçonneri^j 
Maher, eapiiainê de gendarmerie;. 
Léon Lalanne, ingénieur des pdnti) et 

chausséeStf 

Lequel remplira leafonctiqu^ de secrétaire; . 

Pnt «wpKattoii, 

BoujLASs; 
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Je réunis en conseil les quatre sous-directeurs y le 
chef du cabinet, et ceux de mes camarades qui se 
trouvaient là, et je leur lus cette missive. 

J'étais presque décidé à envoyer sur-le-champ ma 
démission, car les termes de Tarrôté du ministre m'en- 
levaient toute initiative, et me réduisaient à Tétat de 
machine responsable. 

Néanmoins, nous nous résolûmes à attendre au len* 
demain pour voir Tesprit de la commission, et nous 
déterminer ensuite, soit à rester à notre poste , soit i 
nous retirer en protestant, au nom de Thumanité, au 
nom de la charité, au nom des droits, des devoirs et 
des besoins de Tbomme, contre des actes empreints 
d'un despotisme irréfléchi. 

Ja commission se réunit le lendemain matin, 26 mai; 
•j*en reçus les membres; elle était présidée par le mi«- 
nistre lui-même. 

Elle arrêta les bases d*un recensement nouveau, 
comprenant tous les^enseignements qui suivent : 

Feuille de Recensement, 

Nom de 1* ouvrier. -^ Prénoms. &— Domicile privé ou en 
garni. — Profession, — Age. — Marié, veuf ou céliba- 
taire. —Nombre d'enfants, -^ Lieu de naissance, — De- 
puis combien de temps à Paris. — Indiquer s*il a un an- 
cien livret d^ouvrier* — Dernier patron, nom ou domicile. 
*— Travail en chan^bre ou en ateliers. — - Date de Tadmis- 
BÎoo dans les Ateliers nationaux. — • Numéro du service. — 
JNuméro d« la compagnie* •^-* Numéro de la lieutemuice, •« 
t^uméro de U brigade; 

Signature été Fourrier ou de deux temoiASf 

SiffMÎure tl ttdreise du Cktfd^eteouade, 
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Et M. Lalanne» sur Tobservation que je faisais, 
qu*un semblable travail exigerait au moins quinze 
jours pour être accompli, inscrit, classé et contrôlé; 
M. Lalanne répondit avec jactance, qu*en opérant 
simultanément, cela était non-seulement possible, 
mais facile à exécuter en vingt-quatre heures ^ 

Je remarquai en général, dans la physionomie de la 
commission , la résolution de tout trancher sans rien 
connaître, car il est bon de remarquer que tousses 
membres» hormis un seul, M. Boulage, ne connais- 
saient Torganisation des Ateliers nationaux que de 
nom. 

C'est en vain que je fis observer qu'avant de dicus- 
ter quoi que ce soit, il était nécessaire d'appeler chacun 
des sous-directeurs, puis chacun des employés princi- 
paux, afin qu'ils donnassent les renseignements indis- 
pensables à une étude sérieuse. 

Ces Messieurs tinrent à prouver qu'ils étaient an- 
dessus de vulgaires détails , et discutèrent, quand 
même» sur des questions qu'ils ignoraient entière- 
ment. 

Je m'assurai, en les écoutant, qu'ils étaient par- 
faitement décidés à adopter et à m'imposer les mesures 
chéries de M. Trélat. 
Je demandai alors qui en serait responsable. 

— Chacun de son fait^ répondit M. Trélat : 
La commission des conseils qu'elle donnera ; 
Le ministre de l'approbation qu'il y ajoutera ; 
Le directeur de l'exécution des mesures. 

— Soit, répondis-je, mais comme je . né fais pas 
partie de la commission et qu'elle paraît peu disposée 
à me consulter, je dois déclarer <l'avânce, que si elle 
prend une décision que mon expérience des choses 



* Il est vrai que lorsqu^il me remplaça, il y employa un mois sans 
ravoir terminé. 
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jage impraticable, ou que mon patriotisme blâme, 
je devrai me retirer, en en publiant les motife. 

— MonsieurThomas, médit le ministre, vous êtes un 
honnête homme, je le sais, vous avez rendu de grands 
services, nous en attendons de vous un encore plus 
grand ; il faut que vous nous aidiez à détruire ce que 
vous avez édifié, qui autrefois 'à été nécessaire, qui 
aujourd'hui est devenu nuisible. J'attends de vous 
une réponse nette et sincère ; puis-je compter sur vo- 
tre concours? 

— Oui, répondis-je, pour le bien du pays vous 
pouvez compter sur mon concours entier et loyal, sur 
mon dévouement, sur tous les sacrifices que je suis 
prêt à faire ;mais, je vous en supplie, ne vous mépre- 
nez pas sur les objections que j'ai faites, sur celles 
que je puis faire encore; elles n'ont d'autre motif 
qu'un amour profond et désintéressé, pour ce qui est 
juste, digne, et prudent. 

M. Trélatme serra la main^avec effusion. 

Puis il me prit par le bras, et alla visiter avec moi 
chacun des détails de l'administration qu'il voyait 
pour la première fois, et il m'adressa à ce sujet des 
compliments presque exagérés, mais qui semblaient 
sincères. 

Avant de remonter en voiture, il me prit la main 
encore une fois, et me dit : a Nous comptons sur 
vous. » 

Le soir du même jour je reçus, de M. Trélat, une 
lettre autographe ainsi conçue :. 

6 Je prie M. Emile Thomas de vouloir bien se ren^ 
dre à neuf heures précises dans mon cabinet pour 
conférer d'affaires de service. 

x> Je compte sur son exactitude, o 

Ici je vais arrêter mon récit ; je n'ai plus à parler 
que de faits qui me sont entièrement personnels et 
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qui cependant doivent être relatés, en raison du pré— 
cièdent dangereux qu'ils établissent. 

J'emprunterai donc à la plume spirituelle et impar- 
tiale de M. Alexandre Dumas, les détails qu'il a bien 
voulu donner sur la fin plus que singulière de la mis-» 
sion que j*ai remplie, et que, le 16 juin, il a insérée 
dans le journal la France Nouvelle» 

Je ne pouvais rien écrire par moi-même qui f At 
d'ailleurs plus scrupuleusement exact que les page» 
qu'on va lire : 

A neuf heures précises, M. Emile Thomas entra 
chez le ministre. 

Il y trouva.M. Boulaga. 

Le ministre ^tait assis à 9on hnrean* M» Boolago 
était assis près 4^ la cheminée. 

Le minisire» sans ae lever, fit signe à M. Emile Tho^ 
mas de s'asseoir. 

M. Emile Thomas s'assit, — Aprôa un moment de 
silence : 

— Monsieur Thomas, dit le ministre, nous vous de* 
mandons votre démission. 

— Il paraît. Monsieur le ministre, répondit le direc- 
teur des Ateliers nationaux, que vous vous êtes décidé 
à prendre les mesures que je ne voulais pas couvrir 
de ma responsabilité. Vous êtes le maître de faire 
ce que vous avez fait ; seulement, permettez-moi de 
vous adresser une dernière prière, c'est de préférer 
les voies de conciliation aux décisions violentes et 
arbitraires. L'influence morale, croyez-moi, est sur le 
peuple la première de toutes les influences. Quant 
à moi, Monsieur le ministre, croyez bien que mon 
. plus grand désir est de rentrer dans la vie privée et de 
reprendre mes travaux de chimiste; si je n'ai pas été 
au devant de votre désir en donnant ma démission 
plus tôt, c'est que je craignais que ma démission, sur* 
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tout si on en connaissait les motife, ne devint un sujet 
de trouble. 

— Eh bien I Monsieur, vous voyez que cela tombe 
à merveille ; mettez-vous là, et écrivez votre démis- 
sion. 

Et le ministre montra le bureau à M. E. Thomas. 
•«* Dans quels termes voulez-vous que je la formule T 

— Dans les termes que vous voudrez. 
-—Cependant j'aurais peut-être le droit de vous 

Aire une question. 

— Faites. 

•^ Quel est le véritable motif de cette démission 
que vous me demandez ? 

Je n'ai point de compte à vous rendre; j'ai seu- 
lement les ordres de la commission executive à 
accomplir. 

•^ Vous aves investi une coitonliasiôn de pouvoirs 
directoriaux? 

Eh bien , pour mettre de mon cAté les formes jus- 
qu'au bouiy et vous laisser toute votre initiative, je 
vais motiver ma démission . sur ce fait : le public j 
verra une affaire d'amour-propre froissé, e>t ne cher- 
chera pas à savoir si, sous cette frivole apparence, il y 
a de graves motifs; vous resterez ainsi maître de la 
position. 

— Je vous remercie. 

M. Ëmib Thomas prit la plume et écrivit la démis- 
sion suivante :* 

a Monsieur le Ministre, 

B Les termes de l'arrêté, en date de ce jour, éma* 
nant de votre administration, instituent entre vous 
et moi l'autorité directoriale d'une commission, des- 
actes de laquelle je ne puis accepter la responsabilité, 
puisque je n'en connais pas les intentions ; ma li- 
gne invariatde de conduite a été et sera toujours 
de conseiller aux ouvriers la sagesse ; aux gouver* 
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dispensable en cette époque de rénovation politique 
et sociale. 

» Mais d'abord , et avant tout » d'obéir à ma con- 
science et de garder mon libre arbitre. 

» Ce libre arbitre m'étant retiré, je dois« Monsieur 
le ministre, malgré tout mon dévouement et TafiFec- 
tion que je porte à votre personne, à celle même de 
plusieurs membres de la commission^ considérer . les 
termes de l'arrêté comme une destitution , et je l'ac- 
cepte avec d*autant plus de plaisir, qu'elle me permet 
de rentrer dans la yie4)rivée et me rend mes droits et 
mes devoirs de simple citoyen. 

» Votre bien dévoué serviteur, 
» Emile Thomas. » 

Cette démission écrite, M. Emile Thomas en prit 
une copie qu'il plia et mit à l'adresse de son frère. 
Puis, tout en écrivant cette adresse : ' 

— Maintenant, Monsieur, dit-il, savez-vous par 
qui vous me remplacerez? 

— Nous n'en Servons rien encore ; c'est à examiner '. 

— Ëh bien, si je pouvais avoir une influence sur 
votre décision, je serais heureux que vous missiez à 
ma place votre fils Emile; c'est un caiiiarade de classe, 

' Je dois rappeler ici un fait singulier La minute de ma démis- 
sion, quelques iiislaiits plus tard se trouva égarée ; nous la cher- 
châmes. Machinaiemeut, je regardai datiii le chapeau de M. Boulage, 
qui était sur une table, et je feuilletai des papiers qui s*y trouvaient. 
Quelques ligues me frappèrent: 

La démission de M. Ë. Thomas est acceptée. 

Et, sur un autre, je vis le nom de M. Léon Lalanne à côté de celui 
des Ateliers nationaux. 

Le ministre rougit presque et me dit: 

— Monsieur, ceci est d'une indiscrétion... 

— Monsieur , lui répondis-je, je ne le faisais point h deitsetn; 
mais quel nom donnerez-vuus à vos paroles de tout à Theure?... 

M. Trélat pâlit et ne répondit plus. 
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et je me tiendrai pondant tout le temps nécessaire à sa 
disposition , afin de Tinitier aux nombreux détails 
d'une administration que moi seul connais, puisque 
c'est moi seul qui l'ai fondée. 

— Il est impossible que votre désir soit rempli sur 
ce point , répondit le ministre , j'ai d'autres vues sur 
mon fils. 

— Alors, je me mettrai à la disposition du nouveau 
directeur. 

— C'est inutile , Monsieur , et mes intentions ne 
sont point telles; il faut, et pour nous et pour vous- 
même, que vous quittiez Paris sur-le-champ , et que 
vous alliez remplir à Bordeaux une mission qui vous 
est confiée. 

— Laquelle? 

— Vous aurez à étudier le prolongement du canal 
des Landes, et le prolongement de la Teste de Buch à 
Bayonne. 

— Pardon , Monsieur; mais ceci est tout simple- 
ment un exil dont je ne comprends pas les motifs , et 
que je crois être une imprudence de plus. D'ailleurs, 
je suis chimiste , et non pas ingénieur des ponts et 
chaussées; une pareille mission me ridiculiserait , 
car elle n'est point de mon ressort; je ne puis donc 
l'accepter. 

— Soit: considérez alors cette mission comme un 
prétexte; mais, je vous le repète : pour votre sécurité 
personnelle, que nous savons menacée , il est urgent , 
indispensable , que vous alliez passer quelques se- 
maines à Bordeaux ; si urgent et si indispensable , 
qu'au besoin je vous l'ordonne; l'air de Paris ne peut 
vous convenir en ce moment ; il y a plus, il vous serait 
nuisible. 

— Monsieur, je n'ai jamais reculé devant un dan- 
ger. Plus d'une fois , depuis que je me suis dévoué à 
l'œuvre que j'ai entreprise, et que vous me forcez 

17 
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d'abandonneTy ma vie a été menacée. N'invoquez donc 
pas rintérét que vous prétendez me porter, mais seu- 
lement mon patriotisme.* Ma ligne de conduite a tou- 
jours été celle de Tordre., et J'ai repoussé toute sug- 
gestion qui me paraissait y nuire, même à l'époque où 
des propositions m'étaient faites du Luxembourg, 
tout puissant alors. Il y a là, dites-vous, un ordre pé- 
remptoire, un acte de bon citoyen à accomplir. Je 
m'incline devant tel ordre, j'accomplis cet acte. Je 
vais rentrer chez moi, y prendre du linge, de l'argent 
et des habits; après quoi je serai à votre disposition. 
Quand voulez-vous que je parte 11 

— Le plus tôt possible. 

— Alors, demain matin, par le convoi de sept 
heures : il n'en est pas de plus rapproché. 

— C'est trop long; et d'ailleurs les ordres que j'ai 
reçus sont précis. Une voiture ^ute attelée vous attend 
dans la cour de l'hôtel. Vous allez partir immédia- 
tement. Je vous remettrai de l'argent pour iFaire votre 
route, et vous enverrai votre malle à Bordeaux. 

— Permettez au moins , Monsieur , que j'aille pré- 
venir ma mère. Je la connais : si elle ne me voit pas 
rentrer, elle va être dans des transes mortelles. D'ail- 
leurs, dans votre intérêt même e\ dans 'celui de la sû- 
reté publique , il importe que je prévienne quelques 
camarades, que je les prie, au nom de leur dévoue- 
ment au pays , de ne considérer en rien la question 
personnelle , et de continuer d'agir comme si j'étais 
encore à la tête des Ateliers nationaux. 

— Tout ce que vous me demandez est impossible; 
vous ne devez voir personne. 

— Pasmêmemajnèrel 

— Pas même votre mère; les ordres sont positifs. 

— Monsieur, je vous en supplie, sur ce point, oa- 
bliez-Ies ; ne comprenez-vous point combien il serait 
cruel pour moi de partir pour un voyage dont j'ignore 
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la durée sans voir ma mère? Donnes-iDoi une demi- 
heure seulement, et je vous engage ma parole d'hon- 
neur que, dans une demi»heure, je serai ici. 

— Monsieur , croyez quUl est pénible pour mon 
cœur d'avoir à exécuter des ordres si rigoureux. J'en 
suis désespéré, navré ; ce que je fais n'est ni dans mon 
goût ni dans mes habitudes; ce que je fais jure avec 
tous mes antécédents, mais je dois obéir aux instruc- 
tions que j'ai reçues. 

— Voyons, Monsieur, vous avez été proscrit vous- 
même, accusé, emprisonné. Je suis sûr qu'on ne vous 
a jamais fait un refus aussi cruel que celui que vous 
me faites en ce moment. 

Le ministre ne répondit rien. 

— * D'ailleurs, continua M. E. Thomas > où sont vos 
instructions? J'ai le droit d'en demander la commu- 
nication. Montrez-les moi'. 

— Je n'ai pas de compte à vous rendre, sinon que 
le gouvernement veut que vous partiez à l'instant 
même, et, pour être sûr que vous arriverez sans acci- 
dent à Bordeaux, il pousse la précaution jusqu'à vous 
faire accompagner de deux officiers de paix. 

— Oh I oh I Monsieur le ministre, ceci commence à 
changer de couleur et ressemble terriblement à une 
arrestation ; avez-vous un mandat d'amener contre 
moi? en ce cas, je n'ai plus rien à dire. 

-^ Encore une fois , s'écria le ministre avec impa- 
tience, je n'ai pas de pompte à vous rendre; voulez- 
vous partir, oui ou non? 

— Et si je me refusais à obéir à un ordre que je 
regarde comme arbitraire, qu'arriverait-il? 

— Vous m'en verriez désolé; mais je serais con- 
traint de recourir à la force« L'hôtel est gardé, «in 
commissaire de police et deux officiers de paix sont 
dans l'antichambre ; le cas de résistance de votre part 
était prévu. 
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— Soyez tranquille , Monsieur, je vous laisserai 
toute la responsabilité du métier que vous faites; seu- 
lement je tiens à ce qu'il soit bien constaté que la vio- 
lence a été employée contre moi, et je proteste contre 
cette violence. 

— C'est fort bien, protestez. 

Et, sur ces mots, le ministre sortit. 

Alors M. Roulage, qui jusque-là n'avait pris aucune 
part à la conversation , se leva , et , s'approchant de 
M. Emile Thomas: 

— Monsieur, lui dit-il , j'ai voulu assister à cette 
entrevue pour en adoucir Tamertume et la violence. 
Je vous donne ma parole d'honneur qu'à Bordeaux 
vous serez en pleine liberté. 

— Vous chargez-vous, Monsieur, de donner copie 
de ma démission à mon frère? 

— Je m'en charge. 

— Vous chargez-vous de remettre un mot à ma 
mère? 

— Oui. 

— Sur l'honneur? 

— Oui. 

M. Emile Thomas écrivit : 

a Chère mère, 

» ,Je suis forcé de partir pour Bordeaux ; ma sécu- 
rité personnelle n'est pa3 en danger : j'espère revenir 
bientôt. 

» Emile Thomas. » 

A cette lettre » M. Thomas ajouta un billet pour un 
de ses amis, près duquel il s'excusait de manquer au 
ren4ez-vous qu'il lui avait donné. 

Tous ces papiers devaient être remis le soir même. 
— Hàtons-nous de dire que le billet d'adieu fut seul 
remis, et que, quatre jours après, un jeune homme 
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alla» pour ainsi dire^ arracher les autres à M. Soulage. 

M. Boulage avait à peine tous ces papiers entre les 
mains, que le ministre rentra avec le commissaire de 
police» qu'il avait été chercher lui-même. 

Ce dernier dressa un signalement de M. Emile 
Thomas, et lui remit un passeport. 

£n même temps » une voix cria de Tantichambre : 

— La voiture attend. 

Le ministre accompagna M. Emile Thomas jusqu'à 
la portière» remit aux officiers de paix l'argent néces- 
saire au voyage, leur recommanda les plus grands 
égards \youT le prisonnier» et se retira en disant : 

— Route de Chartres. 

Aussitôt cet ordre donné, la voiture partit. 

Voici les détails du voyage dont nous pouvons ga- 
rantir l'authenticité, comme nous garantissons celle 
de l'entrevue étrange que nous venons de raconter à 
nos lecteurs. 

En effets changez la date : nous sommes au seizième 
siècle. 

Changez les noms des individus et le lieu où la scène 
se passe : nous sommes à Venise. 

La voiture partit : il était onze heures du soir. 

L'isolement était d'urgence , on l'a vu : il fallait 
partir le soir même : au lieu de partir par le chemin 
de fer, il fallait partir par une chaise de poste : C'é- 
taient vingt-quatre heures de plus passées sur une 
route déjà très-longue, même en prenant les voies les 
plus promptes et les plus directes. 

Arrivé à la barrière de Chaillot, le prisonnier» se 
voyant seul avec deux gardiens, sans armes appa- 
rentes, eut quelque envie d'ouvrir la portière et de 
tenter une fuite dans laquelle il eût appelé à son aide, 
soit le postillon, soit les hommes que l'on rencontrait 
9ur la route; mais il réfléchit que, plus l'acte minis« 
téiiel était arbitraire, plus, au contraire, il devait y 
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obéir passivement , attendu qu'an jour cette paesi- 
yeté et eette yiolence seraient niises en face Tune 
de Tautre, et que la part serait faite à chacun, avec 
cette éternelle sagesse du peuple, qui départit pres- 
que toujours avec justice, et le blAme et la louange. 

D*ailleurs , MM. les deux compagnons de route de 
M. Thomas, au lieu de lui être hostiles, lui avaient 
déjà donné quelques marques de bienveillance. Il 
faisait froid, la voiture était mal close ; M. ColUn, l'un 
des officiers de paix, avait étendu sur M. Thomas 
le manteau qu'il avait pris pour lui ; l'autre, M. Tas- 
non, n'avait rien fait de pareil , mais il était évident 
qu'il partageait les sentiments de son collègue. 

Aussi, au relais de Versailles, M. Thomas se hasar- 
da-t-il à demander à ses deux gardiens la permis- 
sion d'écrire à sa mère : cette permission lui fut 
accordée, et, sur un laissez-passer du ministre, 
M. Thomas écrivit au crayon les quatre lignes sui- 
vantes : 

«Ma chère mère, 

» Sois parfaitement tranquille : ma démission a été 
exigée. Je m'en vais à Bordeaux, dans une calèche, 
avec deux braves agents, qui n'ont d'autre instruction 
que de m'y laisser libre. 

» Ëcris-moiy poste restante à Bordeaux , tout de 
suite. 

» Emile Thomas. » 

Puis, sur l'adresse, M. Emile Thomas écrivit ces 
quatre mots pleins de séduction : 

DIX FRANCS AU PORTEUR. 

La lettre fut confiée au postillon, qui s'en char {^, 
et qui, plus fidéde à la parole donnée que H. fioulage, 
accomplit parfaitement la commission* 
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A partir de ce moment, il s'établit entre H. Emile 
Thomas et ses gardiens une communication plus di- 
recte. ^ 

H. Emile Thomas se hasarda à les interroger sur 
les ordres qu'ils avaient reçus; ils répondirent que 
leur seule mission était de le conduire prisonnier, 
puis de le laisser en liberté. 

La probabilité , en effet , est qu'ils n'avaient pas 
d'autres ordres. 

Le samedi, à huit heures du matin , on arriva à 
Chartres. 

A Chartres, M. Emile Thomas demanda de nouveau 
la permission d'écrire à sa mère, permission qui lui 
fut accordée sans plus de difficultés que la première 
fois. 

D'ailleurs les agents eux-mêmes avaient leurs cor- 
respondances à faire; mandés chez le ministre sans 
qu'on leur dit dans quel but, ils étaient presque aussi 
enlevés que celui qu'ils enlevaient; en conséquence» 
prisonnieret gardiens se mirent à la même tàche^ et 
chacun écrivit : M. Emile Thomas, à sa mère, les 
deux officiers de paix, à leurs femmes. 

A onze heures et demie du soir, on était à Tours. 

Arrivé là, une nouvelle velléité de résistance prit à 
M. Emile Thomas. 

— Messieurs , dit le prisonnier, j'ai un parent à 
Tours , tandis que je ne connais personne à Bor- 
deaux. Si, au lieu d'aller jusqu'à Bordeaux, je vous 
déclarais que je veux rester à Tours, que résulterait- 
il de cette déclaration , je vous prie ? 

Les deux agents se regardèrent. 

— Monsieur, dirent-ils, nos ordres sont positifs; 
nous devons vous conduire à Bordeaux et pas ail- 
leurs; mais, comme nous avons fait bonne connais- 
sance en route, et qu'il nous répugnerait d'employer 
la force vis-à-vis de vous, nous nous contenterions 



— i9b — 

(le vous suivre partout où vous iriez ; ce qui finirait, 
nous en sommes certains, par vous lasser tout le pre- 
mier. D'ailleurs y cette résolution de votre part ne 
pourrait manquer de nous être préjudiciable, et nous 
sommes certains qu'après les égards que nous avons 
eus pour vous, vous ne voudriez point nous faire de 
tort. Nous vous prions donc , non plus suivant Tor- 
dre du gouvernement, mais en notre nom , de conti- 
nuer votre route. 

Ces raisons étaient trop bonnes pour ne pas con- 
vaincre M. Thomas. Il s'y rendit. 

Le lendemain, en arrivant à Poitiers, on vit mar- 
cher le télégraphe. M. Emile Thomas fît remarquer à 
ses deux compagnons de route les gestes déhanchés de 
l'instrument. 

— Tenez, dit-il, voilà le ministre qui a la bonté de 
s'occuper de nous. 

— Et pourquoi pensez- vous cela? demandèrent les 
officiers de paix. 

— Mon départ a probablement causé parmi les 
ouvriers quelque émotion qu'eût calmée ma présence, 
et j'aurais des nouvelles de M. Trélat en arrivant à 
Bordeaux , ou même sur la route. 

— Et quelles nouvelles pensez-vous avoir? 

— De bien simples, je serai arrêté. 

— Monsieur, dit un des deux officiers à M. Tho- 
mas, notre ordre est de vous conduire à Bordeaux, 
et, une fois à Bordeaux, de vous y laisser libre. Rien 
au monde né nous fera contrevenir à cet ordre, à 
moins qu'en emploie la force, auquel cas vous com- 
prenez qu'il nous faudra céder. 

M. Emile Thomas remercia ses compagnons , et 
l'on continua la route. 

Tout se passa bien jusqu'au Carbon-Blanc, c'est- 
à-dire jusqu'au dernier relais qui précède Bordeaux , 

On y arriva le lundi, à huit heures du matin. 
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Pendant qu'on relayait, des gendarmes s'appro- 
chèrent de la voiture pour demander les. passeports 
des voyageurs. 

— Voilà notre affaire ,.dit M. Emile Thomas. 

£n effet, les gendarmes prennent tes passeports , 
les examinent longuement, et, après l'examen , pen* 
dant lequel h foule s'était arrêtée , ils déclarent à 
M. Emile Thomas et à ses deux compagiions qu'ils 
sont prisonniers. 

La chose tournait à la comédie ; les deux officiers 
de paix étaient parfaitement portés sur Tordre d'ar- 
reslatfon : V autorité faisaip arrêter l'autorité. 

Les deux officiers de paix commençaient à regret- 
ter de ne pas avoir laissé M. Emile Thomas à Jours, 
et de n'y être pas restés avec lui. 

Ils réclamèrent. 

Mais on leur communiqua une dépêche télégraphi- 
que contenant textuellement ces mots : 

» Le citoyen Emile Thomas, eX'directeur des Ateliers 
nationaux, se dirige sur Bordeaux dans une calèche 
attelée de deux chevaux, et en compagnie de deux per- 
sonnes ; faites-le arrêter et garder à vue jusqu'à nouvel 
ordre, ainsi que les personnes qui Raccompagnent, 

C'était formel ; il n'y avait rien à dire à cela : les 
officiers de paix baissèrent ]a tête et se courbèrent 
sous la nécessité. 

Le 'brigadier prit place dans la calèche,, qui reprit, 
escortée par quatre gendarmes, sa route vers le fort 
du Hâ. 

Mais arrivés là, les prisonniers virent accourir un 
gendarme à cheval. 

. Ce gendarme était porteur d'un nouvel ordre, c'était 
de conduire les prisonniers à la gendarmerie. 

L'ordre fut exécuté ; la calèche conduisit les pri- 
sonniers vers la ville : on arriva à la gendarmerie. 
Le cîipitaine reçut les voyageurs, les accueillit avec 
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beaucoup de politesse , et les mena dans sa chambre 
qu'il leur donna niooientanénient pour prison. 

M. Ck)llin protesta contre rillégalité de son arresta- 
tion, mais tout en protestant il n*en fut pas moins forcé 
de remettre au capitaine les pistolets chargés qu'il 
avait sur lui. 

Après quoi une demi-douzaine de gendarmes fut 
disposée dans les antichambres, dans les escaliers, et 
sous la fenêtre, de façon à ne laisser aux prisonniers 
aucune chance de fuite. 

Puis toutes ces dispositions prises, le capitaine sor- 
tit pour aller aux renseignements. 

Une demi-heure après il revint tout confus, en an- 
nonçant aux trois prisoriniers qu'ils étaient Ijbres ; que 
le tout devait être regardé comme non avenu, attendu 
qu'une seconde dépêche télégraphique venait d'arri- 
vé à rinstant même, ordonnant de n'avoir aucun 
égard à la première. 

Il invitait en outre M. Emile Thomas à se rendre 
chez le préfet. 

M. Ducos , commissaire du Gouvernement dans le 
département de la Gironde, reçut très-bien"M. Emile 
Thomas, lui avoua qu'il ne comprenait rien aux ordres 
contradictoires qu'il avait reçus, lui déclara qu'en vertu 
du dernier, il était parfaitement libre d'accomplir !a 
mission qu'il avait reçue, et qu'il avait en outre six 
cents francs à lui remettre pour Y accomplissement de 
cette mission. 

En quittant le préfet, M. Emile Thomas se rendit à 
l'hôtel de France et écrivit au ministre la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur le ministre, 

» En arrivante Bordeaux ce matin j'ai été arrêté par 
la gendarmerie et escorté sur Ja voie publique comme 
un malfaiteur, en vertu des ordres donnés par une 
dépêche télégraphique que j'ai vue. Bien que j'aie été 
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d'une double violation de ma personne n'en existe 
pas moins, au mépris de la liberté publique, au mé- 
pris de la parole donnée. 

» y si la conscience d'avoir été réellem^t utile au 
maintien de Tordre, à la consécration de la HépubU- 
que ; il ne m'a pas été permis de faire tout ce que 
j'aurais voulu,*tout ce cpie j'aurais pu faire' dans le 
sens de mon dévouement absolu à la »(ireté, à la pros- 
périté publiques , aux principes démocratiques, au 
l^ouvernement des honnêtes gens. 

A Pourtant, j'ai été bon à quelque chose; mes amis 
le savent, et j'ai sacrifié ma carrière à mon pays ; j'en 
suis récompensé par l'ingratitude* 

» Vous concevez. Monsieur le ministre, que je ne 
puis, dans cette occurrence, accepter une mission, 
quelle qu'elle soit avant d'avoir obtenu une répara- 
ticm conforme à l'injure faite à mon patriotisme. 

» Je refuse donc celle que vous m'avez confiée. 

» Mais comme je veux remplir mon devoir de bon 
citoyen jusqu'au bout, je me suis mis à la disposition 
du i^réfet de la Gironde, et ne quitterai Bordeaux que 
sur de nouveaux ordres, puisque vous paraissez croire 
que ma présence à Paris serait fâcheuse; et bien que 
je pense, au contraire, que je pourrais encore rendre 
au gouvernement des services que je n'ai jamais mar- 
chandés, et pour lesquels je n'ai jamais voulu ni ne 
voudrai jamais d'autre récompense que la gratitude 
de mes concitoyens et la satisfaction de m'étre conduit 
toftijoiurs en honnête tiomme^ 

» Emile Thomas.» 

Bordeauï; 29 mai. 

Racontons maintenant ce qui se passait à Paris,, 
tandis quelif. Thomas accomplissait son voyage^fan- 
tastique vers le département de la Oirondè. 
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Tout le monde était rentré à Monceaux, et, comme 
on le pense, on attendait les nouvelles avec impa- 
tience. 

A onze heures et demie du soir M. Boulage arriva, 
porteur du billet que M. Emile Thomas avait écrit à 
sa mère. On se rappelle la teneur de ce billet, et Ton 
doit comprendre combien il était alarmant par sa 
brièveté, et par la prévision même de l'inquiétude 
qu'il cherchait à calmer. 

Mais M. Boulage ne devait pas seulement être un 
ambassadeur, il devait naturellement être informé 
des raisons qu'avait cru avoir M. Trélat de faire ainsi 
disparaître M. Thomas. 

Aussi, dès qu'il parut, il y eut explosion de ques- 
tions. 

A toutes ces questions M. Boulage répondit : 

— La vie de M. Emile Thomas était en danger à 
Paris, c'est pour cela que le ministre l'a fait partir. 

— . Mais, lui dit-on de toutes parts, il n'y avait pas 
besoin de faire ainsi enlever M. Thomas. iS-'il y avait 
danger pour lui, il y avait danger pour ses amis. Ne 
pouvait-on pas le garder à l'Hôiel-de-Ville, au mi- 
nistère, au milieu'de nous, enfin; et sa famille et ses 
amis n'étaient-ils pas un rempart bien plus sûr qu'un 
voyage qui ne peut être que momentané? Expliquez- 
vous. 

C'était tout simplement une chose impossible que 
l'on demandait à M. Boulage, aussi se hàta«t-& de 
répondre : 

— Demain je reviendrai avec le ministre, qui vous 
donnera toutes les explications que je ne puis vous 
donner, et il sortit. 

Il fallait donc attendre encore. On attendit. 

Néanmoins, un des sous-directeurs présents courut, 
le soir même, chez deux ou trois ministres, J^tir de- 
mandant s'ils savaient quelque chose. 
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Personne ne savait rien; tous étaient stupéfaits. 

Le lendemain, chacun arriva de bonne heure au 
pavillon, et lorsque M. Trélat y vint à son tour, il y 
trouva deux ou trois cents personnes, chefs, ouvriers, 
amis, qui tous étaient impatients d'avoir non-seule- 
ment des nouvelles, mais des explications. 

M. Trélat prit la parole, et d'une voix senten- 
cieuse, il annonça à madame Thomas que son fils 
était parti. 

Étrange nouvelle I et de toutes parts on s*écria : 

Où est-il allé? Pourquoi est-il parti? 

— Il est parti , reprit, M. Trélat, qui croyait avoir 
promptement raison de toutes ces justes inquiétudes 
et de toutes ces questions, il est parti chargé d'une 
mission. Il va étudier Tembrigadement dans les 
Landes. 

Il était difficile de répondre d'une façon plus 
niaise et plus inutile. Venir jeter à une famille, à des 
amis, dans de pareilles circonstances, un pareil pré- 
texte, c'était plus que niais, c'était impertinent. 

Cependant le salon s'était peu à peu rempli, et les 
sous-directeurs s'avançant à leur tour, interrogèrent 
le ministre, d'abord avec respect; puis voyant tou- 
jours la môme ambiguïté dans les réponses de M. Tré- 
lat, ils en arrivèrent à des interpellations plus vives 
et plus sérieuses, si bien que l'un d'eux s'écria : 

— Nous savons la vérité maintenant. On a forcé 
M. Emile Thomas à partir. Nous n'avons pas d'ins- 
tructions de lui ; c'est qu'il a refusé d'en donner ou 
qu'on s'en est emparé. Dans tous les cas, il doit et 
peut compter sur nous. Nous l'aiderons de notre 
inertie. 

A ces mots , les cinq sous-directeurs déposèrent 
leurs insignes, et le ministre se relira en promettant 
de se rendre à trois heures à l'assemblée des délé- 
gués. 
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AinBÎy du eftté du ministre, actes arbitraires , ré- 
ponses évasives, raisons sans valeur; du côté de la 
famille, des amis et des sous-chefs de M. Thomas , 
aucune violence, une attitude perpétuellement calme, 
et des gens qui se contentent de donner leur démis- 
sion quand ils pourraient imposer leur volonté. 

Ce fut alors que deux des membres de la commis- 
sion des travaux publics, instituée le 17 mai, par le 
ministre, pour examiner diverses questions relatives 
aux Atdiers nationaux, MM, Eugène Rachat et Po- 
lonceau se présentèrent. M. Trélat les envoyait au 
parc Monceaux, pour engager les employés supé- 
rieurs à continuer leurs fonctions et à ne pas aban- 
donner leurs postes. Voici le rapport qu'ils adressè- 
rent au ministre. 

u Monsieur le Ministre , 

» Nous avons Thonneur de vous faire connaître le 
résultat de la mission que nous venons de remplir 
auprès des personnes chargées de la direction des 
Ateliers nationaux. 

» Ces Messieurs nous ont déclaré que la situation 
résultant du dernier acte du gouvernement envers 
M. Emile Thomas, les plaçait, vis-à-vis des ouvriers 
des Ateliers nationaux, dans une situation telle, qu'il 
leur était impossible d'accepter 1^ responsabilité des 
circonstances qui pourraient se produire immédiat0>^ 
ment; qu'ils étaient dans la nécessité de protester 
contre ce que cette mesure avait d'imprévu et de se- 
cret; que le secret même, dans cette circonstance^ lé- 
gitimait leur inquiétude et leurs protestations; que 
néanmoins , et justement à cause de la gravité des 
circonstances, ils offraient leur concours et feraient 
tous leurs efforts, en continuant leurs fonctions, pour 
maintenir l'ordre et le calme parmi les ouvriers. 

f) Ils ont enfin déclaré que ce concours, ils ne le 
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donneraient qu'à la condition qu'il serait purement 
désintéressé pour eux comme pour M. Emile Thomas ; 
ils demandent à en être exonérés le plus tôt possible, 
leur volonté n'étant pas de faire partie d'une organi- 
sation nouvelle, dans laquelle, les conditions d'in- 
fluence et d'autorité qu'ils ont eues jusqu'à ce jour 
sur les ouvriers, seraient atténuées par l'acte irrépa- 
rable p^ut-étre qui a eu lieu. 

B Dans tous les cas, ils demandent que le gouverne- 
ment constate par une proclamation , l'appréciation 
des services rendus par M. £mile Thomas. Hs de- 
mandent en outre qu'ils soient mis à même d^cqué- 
rir directement la preuve que c'est en toute liberté 
que M. Emile Thomas a accepté la mission dont on 
le dit Ghargé, et que son libre arbitre lui «oit complè- 
tement laissé pour son retour dans sa famille, si cela 
lui ooovient. 

« En résumé, nous avons trouvé parmi ces Mes- 
sieurs (les personnes chargées de la direction des 
Ateliers nalionami.), la volonté unanime de rendre, 
dans la situation critique des ateliers, tous les sévices 
que le dévouement le plus désintéressé peut inspirer; 
mais nous avons également reconnu qu'un acte de 
réparation, susceptible de maintenir M. Emile Tho- 
mas au rang qu'il a pris dans Testime publique, soit 
par ses services personnels, soit par le dévouement 
qu'il a su inspirer autour de lui, était la condition 
f<^aielle de ce concours dévoué; que cet acte, pour 
satisfaiire pleinement le sentiment des hommes qui 
protestent contre les formes qui ont présidé à Féloi- 
gnemeat de M. Emile Thomas, devait être inunédia* 
tenient publié. » 

EcGÈNE FlaghaTj C, Polomceau. 

Paris, le 27 mai 1848. 
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Le ministre des travaux publics adressa peu d*ins» 
tants après à ces Messieurs, la réponse suivante que 
tout le monde connaît, et qui, comme on peut en ju- 
ger, est bien différente de ses contradictions à la tri- 
bune de r Assemblée nationale, et dans le sein de la 
commission des travailleurs, et en opposition com- 
plète avec sa déposition devant les membres de Ten- 
quête sur les tristes événements de juin. 

Aux citoyens membres de la commission instituée pour 
la solution des questions relatives aux A teliers na^ 
tionaux^ 

» Citoyens , 

» Je me hâte de répondre à votre rapport. Il n'y a 
rien eu, dans la mesure prise à Tégard de M. Emile 
ïliomas, qui puisse porter atteinte à son caractère, 
à son honneur, ni diminuer la justice rendue à ses 
services. 

» Ce que vous avez obtenu de MM. les élèves de 
l'École centrale, ne me surprend pas, le pays attend 
d'eux de longs services, etc. 

» Le Minisire des travaux publics. 

'» Trélat. » 

A trois heures , M. Trélat se présenta à l'assemblée 
des délégués comme il l'avait promis ; il croyait avoir 
donné entière satisfaction par l'insertion et l'affiche 
des trois lignes dans lesquelles il reconnaissait que les 
raisons qui avaient motivé le départ de M. Emile 
Thomas ne portaient aucune atteinte à son honneur , 
à son caractère, et à la justice qu'on devait aux ser- 
vices qu'il avait rendus. 

Cette lettre était insuffisante, et les ouvriers atten- 
daient impatiemment les explications de M. Trélat. 

La lellro suivante, adressée au Xational par M. Bou- 



— 305 — 

card, est le résumé exact de ce qui s'est paiBsé dans 
cette séance. 

» Monsieur le Rédacteur en chef du National, 

» Ma conscience me fait un devoir de rectifier quel- 
ques inexactitudes y contenues dans la lettre sur les 
Ateliers, nationaux, publiée dans votre numéro d*hier. 

» M. Lalanne n'a pu connaître les faits relatifs à la 
réunion des délégués, que par ouï dire; chef du ca- 
binet de M. Emile Thomas, je les ai vus, je vais les 
raconter tels qu'ils se sont passés. 

» L'effervescence, qui se manifestait effectivement 
parmi les délégués, n'était causée que par leur mécon- 
tentement de Tenlèvement de leur directeur. M. Tré- 
lat, informé dès le matin par nous, de l'orage que sou- 
lèverait cet événement, eut pourtant le courage de 
l'affronter, se décidant à aller lui-même leur en con- 
firmer la nouvelle. — Nous ne lui avions pas dissi- 
mulé que la séance serait pénible; il nous demanda 
sMl n'y avait pas de danger pour sa personne. » 

a Nous sommes là tous pour vous sauvegarder. 
Monsieur le ministre. » — Telle fut la réponse una- 
nime des quatre sous-directeurs et de moi-même. 

a Le premier paragraphe du discours de M. Trélat, 
empreint de cette bonhomie qui captive la confiance, 
fut accueilli par des bravos universels ; il parlait de 
Técroulement d'un trône sous les barricades de fé- 
vrier, et de la République. — Il passa ensuite aux 
détails de sa vie privée, à l'histoire de sa captivité; il 
fallait pourtant se décider à aborder cette tâche diffi- 
cile, de l'explication et de la justification de l'espèce 
d'attentat à l'honneur et à la liberté individuelle, 
commis la nuit précédente sur le directeur. — Les ou- 
vriers provoquèrent, un peu durement d'abord, ce 
sujet du discours, si impatiemment attendu par tout 
le monde. — Nouvelles tergiversations, nouveaux cris 
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fÀm violents : « Au fait ! au fait ! pourquoi l'a- 
t-on enlevé? où est -il ? » — Le ministre conti- 
nue ses réponses évasives ; les cris redoublent ; la 
seule phrase un peu significative que nous puis- 
sions saisir, est celle-ci : « Je ne suis qu'une faible 
partie du pouvoir ; il ne m'appartient pas de vous 
découvrir ses desseins» ce que je puis vous dire, 
c'est qu'au départ, j'ai serré la main d'Emile Thomas 
comme à un ami, comme à un honnête homme. -^ 
Eh bien I alors pourquoi l'enlèvement? où est-il? On 
n'arrête qu'un coupable; de quoi est-il coupable? 

» Je ne veux pas retracer ici, et en ce moment, les 
détails de cette scène si dramatique et si violente que 
le ministre avait provoquée tout entière, par l'obscu- 
rité de ses explications. -** Loin de dominer le bruit et 
le tumulte, il en fut dominé à ce point, que nous fûmes 
obligés de nous interposer, comme nous nous y étions 
aigagés, et que nous le fîmes sortir par une porte de 
deirière. Pour détourner l'attention des ouvriers on 
leur fit signer une pétition à l'Assemblée nationale. 
M. Trélat doit, d'ailleurs, un juste témoignage à l'ho- 
norable conduite des fonctionnaires qui l'entouraient, 
et notamment de MM. Jaime, Dellisse,€ronssolinet 
P. Thomas. — Il est donc facile de se rendre compte 
qu'il n'y avait là ni influencée occultes, ni meneurs étrm- 
gersy comme paratt le croire M. Lalanne, et que les 
«entiments de cette assemblée étaient très-naturels et 
larès-explicabies. Nous ne concevons pas que M. La- 
lanne, ainrès avoir cherché à répandre de fausses ap- 
préciations sur la direction de M. Emile Thomas, 
£u6enattre maintenant dessuppoûtions blessantes sur 
la conduite de personnes qui ont su jusqu'au bout 
concilier leur devoir avec leurs affections. 

» Veuillez agréer, etc. 

» A. BOVCABP. 1^ 
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On comprend que Thésitation de M. Trélat à abor- 
der franchement la question, et la contradiction frap- 
pante entre ses paroles et son acte inexplicable de la 
veille, ait fait durer la séance plus longtemps qu'il ne 
Teût voulu.— Les ouvriers n'ont pas gardé pendant 
trois heures M. Trélat prisonnier dans le manège de 
Monceaux, mais leur bon sens Ta enfermé dans un 
dilemme terrible dont il ne pourra jamais sortir, quoi 
qu'il fasse. 

Laissons parler M. Alexandre Dumas : 

A dix heures du soir, la famille et les amis étaient 
réunis dans le salon, et s'entretenaient de ces 
étranges et dpuloureux événements , lorsque la 
porte s'ouvrit à deux battants et que M. Boulage et 
M. Lalanne, en grand uniforme de la garde natio- 
nale, parurent. Deux mille hommes les avaient ac- 
compagnés et entouraient le parc. Une compagnie en 
armes prit possession du vestibule, et ce fut au milieu 
de cet attirail de guerre que M. Boulage prononça la 
nouvelle royauté, l'élection de M. Lalanne en rem- 
placement de M. Emile Thomas, 

Le soir même, le nouveau directeur prit possession, 
après quoi M. Boulage se retira. 

Les démissions recommencèrent. 

Le lundi, à deux heures, la famille Thomas quitta 
le parc Monceaux. 

Maintenant que nous en avons fini avec les événe- 
ments de Paris, revenons à M. Emile Thomas, que, le 
lendemain de l'installation de M. Lalanne, son frère 
Pierre et M. Boacard étaient venus r^indre. 

Ce fut un grand soulagement pour l'exilé, qui met- 
tait son exil à profit en étudiant le commerce et le ca- 
ractère de la ville, et en cfa^chant les moyens d'en 
faire, ce qui lui parut facile, la seconde capitale de la 
France. 
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Tous les jours il voyait le préfet qui ne recevait au- 
cune nouvelle, et qui, les élections faites, Fautorisa à 
parthr. 

Jusque là, M. Emile Thomas avait résisté à toutes 
les avances des journalistes, des délégués des clubs, 
qui le sollicitaient, ou d'écrire, ou de parler ; mais 
quand il arriva à Tours, quand il apprit qu'il était 
à Paris Tobjet des plus odieuses calomnies, il reprit 
à la hâte son chemin vers Paris, et vint demander 
au pouvoir exécutif une accusation nettement formu- 
lée. — Nul ne lui a répondu. 

Aujourd'hui il adresse à TAssemblée nationale une 
pétition dans le même sens. — Lui répondra-t-on? 

Arrêté, séquestré, M. Emile Thomas s'est tu. 

Récompensé de ses services par l'ingratitude, il n'a 
point réclamé. 

Destitué pour avoir voulu soutenir Tordre et les 
droits de tous contre des mesures violentes, il n'en a 
point appelé à ses amis. 

On attaque son honneur, on porte atteinte à sa 
loyauté, alors il se lève, et, venant se mettre au grand 
jour de la discussion, il dit : Où sont les accusateurs 
et l'accusation? 

C'est à ce noble sentiment que nous avons prêté 
notre concours, donné nos sympathies, ouvert nos co- 
lonnes en remerciant M. Emile Thomas de nous avoir 
donné l'occasion de faire jaillir la vérité et de prêter 
notre appui à une noble cause '. 

Alexandre Dumas* 



^ Ces extraite ont parn du 16 au 23 juin, dans le joaroal ha, 
France nouvelle^ et par conséquent avant les malheureux évéoemento 
de juin. Qu'on en relise les pages avec soin, on verra que M. Emile 
Thomas pressentait le funeste effet que produirait la première ne- 
sure commandée par M. Trélat, pour l'enrôlement volontaire des 
ouvriers de dix-huit à vingt-cinq ans, ou leur radiation des Atelien 
nationaux. {Note de Véditeur.) 



— 300 — 

Ici se termine, en ce qui concerne ma gestion, 
Touvrage que j'ai voulu écrire pour porter à la con- 
naissance de tous, jusqu'aux moindres détails de l'his- 
toire des Ateliers nationaux, pour rectifier quelques 
faits qui avaient été présentés sous un jour douteux. 

On comprend qu'il me sera impossible d'être aussi 
explicite sur la suite des événements qui se rattachent 
à cette question importante, car je n'ai cherché en 
rien à m'immiscer aux actes de l'administration de 
mon successeur. Je ne puis donc, i cet égard, présen- 
ter au lecteur qu'une suite d'appréciations sur ce qui a 
suivi mon enlèvement des Ateliers nationaux , et pré- 
cédé l'insurrection de juin; j'espère cependant que 
ces considérations ne seront pas sans utilité, car mon 
expérience du passé m'a mis mieux à même que per- 
sonne de comprendre le but et la portée des faits qui 
se sont accomplis dans cet intervalle. 

D'après ce qui précède, le public, souverain juge 
de toutes choses, et à qui j'en appelle, saura distin- 
tinguer avec impartialité le but que je proposais et les 
moyens que j'ai employés pour y arriver. 

J'ai pris la haute main sur les ouvriers inactifs du 
département de la Seine, à une épocpie où cette tâche 
n'^était pas sans diflSculté ni même sans péril. 

J'ai réussi à débarrasser le ressort municipal d'une 
entrave qui en anéantissait les fonctions, et j'ai pu lui 
rendre sa liberté d'action afin qu'il procédât en toute 
sécurité aux opérations importantes des élections 
générales. 

De ce que le mécanisme gouvernemental devait, à 
juste titre, considérer comme un danger, une arme 
offensive prête sans cesse à se diriger contre lui, j'ai 
fait une protection, une arme défensive, une cause de 
sécurité. 

Adversaire constant et ardenjt de l'anarchie , sous 
quelque forme qu'elle se présentât , j'ai sans cesse 
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employé mon énergie à lutter contre les incitations 
des clubs violents, contre les provocations des hommes 
du parti rouge, contre les doctrines insensées et les 
funestes promesses du Luxembourg ; et, dans maintes 
circonstances, je n'ai pas hésité à payer de ma per^ 
sonne pour sauvegarder la tranquillité publique. 

Exempt de toute ambition, de tout intérêt person- 
nel, je me suis dévoué à un principe et non pas à 
un parti. 

Représentant du pouvoir vis-à'-vis des ouvriers^ 
je me suis imposé aussi le devoir de représenter les 
ouvriers près du pouvoir ; et je n'ai jamais transigé 
avec ce devoir, avec Thumanité, avec la justice. Si 
j'ai combattu chez les uns la tendance à la révolte, 
j'ai hautement protesté contre l'incurie et l'oubli des 
promesses de l'autre f j'ai condamné, avec la même 
sévérité , l'arbitraire ou la violence, de quelque côté 
qu'ils se produisissent. 

Je n'ai pas été un seul instant un homme poUtique, 
et je n'ai pas consenti à l'être. J'ai voulu borner ma 
mission, d'un côté, à protéger l'ordre, de l'autre, à veil- 
ler aux besoins et aux intérêts matériels des classes 
déshéritées de la société. 

Enfin, si, dans des circonstances exceptionnelles « 
j'ai quelquefois négligé la forme, surtout la forme ad- 
ministrative, j'ai au moins réussi à garantir le fond. 

Aucune considération personnelle n'a pu me fairo 
dévier de l'honnêteté , et je me suis résigné à mo voir 
briser moi-même, plutôt que de consentir à violenter 
ma Qonscience, plutôt que de présider à des actes 
dont je réprouvais l'iniquité , dont je prévoyais les 
conséquences. 

£t^ du moins, s'il ne m'a pas été permis de iaire 
pour mon pays tout ce que j'aurais voulu, pour mes 
concitoyens, tout ce que j'aurais souhaité au prix des 
plus grands sacrifices , j'ai la conscience d'être sorti 
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de mon poste comme j*y étais entré» le front haut , le 
cœur pur, les mains nettes. 

Pour en finir avec les circonstances qui, à propre- 
ment parler, me sont personnelles» jnaisqui» en défi- 
nitive» concernent aussi chacun de mes concitoyens» 
en ce qu'elles impliquaient un précédent fotal pour 
l'arbitraire» je rappellerai que» lassé d'attendre dans 
l'exil des ordres ou des instructions qui ne m'arri- 
vaient pas; indigné des calomnies qui s'élevaient de 
toute» parts » et auxquelles des hommes qui se pré- 
tendent mes amis, qui avouent que j'ai droit à leur 
reconnaissance» n'avaient pas le courage de répondre» 
je revins à Paris» pour justifier par ma présence la ré- 
sistance d'autres amis » réels ceux-là» et qui ne m'ont 
jamais abandonné ; mes camarades» mes anciens col- 
laborateurs aux Ateliers nationaux. 

Les protestations suivantes font foi de la justice de 
ma cause : 

Lettre adressée à V Assemblée rhationale^ le iO juin, 

c( Citoyens représentants, 

» Lorsque, il y a un mois, appelé au sein de irotre 
commission pour les travailleurs, afin de donner [des 
explications sut la situation des Ateliers nationaux» 
j'avais entrepris de me disculper, près de vos collè- 
gues, des insinuations malveillantes que faisait déjà 
peser sur ma conduite» le ministre des travaux pu- 
blics» quelques-uns d'entre vous, touchés de la sin- . 
cérité de mes paroles, s'écrièrent : Vous n'êtes pas ac^ | 
cusé^ vous n'^avez pas à vous défendre ; nous rendons 
pleine justice à la loyûuté dé votre caractère, à Vinté^ 
grité de vos actes; nous vous sommes reconnaissants des 
services que vous avez rendus au pays et que vous lui 
rendez encore, et nous ne vous appelons dans notre sein 
que pour être éclairés par vous sur la situation. 
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veillantes paroles, qui m'encourageaient à persévé- 
rer dans la voie prudente et loyale que je m'étais 
tracée. Et pourtant, vous le voyez aujourd'hui, 
Citoyens, déjà le désaveu planait sur mes actes, 
déjà la calomnie était suspendue sur ma tète. 

» Je suis de ceux qui savent sacrifier leur repos, 
leur carrière, et jusqu'à leur existence , aux principes 
auxquels ils se sont voués, et aux hommes qui répré- 
sentent ces principes; j'aurais donc gardé le silence, 
et, devant une disgrâce et une destitution imméritées, 
devant même la violation flagrante et illégale du plus 
sacré de tous les droits, celui de la liberté personnelle; 
je me serais résigné à l'inaction, à l'injustice, et j'au- 
rais attendu patiemment que le temps fût revenu 
pour moi d'être utile à mon pays et aux classes dés- 
héritées de la société. Mais, devant le déshonneur, 
dussé-je m'y briser, je ne reculerai pas. 

» Ce même ministre, qui, le 28 mai, déclarait dans 
une pièce officielle, adressée aux membres de la com- 
mission des Ateliers nationaux, que mon honneur était 
sauf, et voici d'ailleurs ses propres expressions : Iln^y 
a rien eu dans la mesure prise à Végard de M. Emile 
Thomas qui puisse porter atteinte à son caractère^ à son 
honneury ni diminuer la justice rendue à ses services. 
Ce même ministre, le citoyen Trélat, sommée au 
sein de l'Assemblée nationale, de déclarer publique- 
ment que je n'avais pas démérité de l'estime des hon- 
nêtes gens, appuyait toutes les suppositions calom- 
nieuses par son silence, et par un sourire acccusa- 
teur. 

B Ce même ministre laisse répandre cbns le public, 
laisse insérer aux journaux^ jusque dans 2e Moniteur^ 
laisse accréditer même parmi vous. Citoyens repré- 
sentants, les bruits les plus injurieux à ma réputation!} 
dois-je le souffrir? 
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» Je devais d*abord in*adresser à vos délégés natu- 
rels, au pouvoir que vous avez institué par votre vote. 
La lettre suivante a été adressée par moi aux membres 
du pouvoir exécutif. 

» Citoyens, 

» Jen*ai point protesté contre Tacte arbitraire qui 
m*a arraché brusquement aux fonctions désintéressées 
que je remplissais. 

» Je ne me suis pas plaint de l'ingratitude de ceux 
qui savent que j*ai quelque peu contribué à leur sa- 
lut , au salut de la Républiques 

J'ai attendu patiemment dans l'exil , qu'il plût au 
pouvoir de donner une explication convenable à la 
violence exercée contre moi. 

D Dix jours à Bordeaux, j'ai attendu que le ministre 
des travaux publics m'accusât réception du refus que 
je lui faisais d'accepter la mission dérisoire dont il 
m'avait revêtu ; il ne l'a point fait. 

» Mais je n'ai jamais transigé avec ma conscience, 
avec mon honneur. 

B Des insinuations perfides, et partant de haut sans 
doute, m'ont accusé jusque dans le Moniteur. 

B II était de mon devoir de me placer nettement en 
face des calomniateurs, et de les forcer à s'expliquer. 
Je suis donc revenu à Paris, j'y suis descendu chez 
moi. 

» J'attends de votfe justice, Citoyens, une répara- 
tion éclatante et entière : je ne vous demande pas de 
reconnaissance. 

X» Fermement résolu à rentrer dans la vie privée, à 
retourner à mes travaux scientifiques^ je ne veux pas 
laisser une tache à mon honneur, et je dois rejeter 
chaque faute sur celui qui l'a commise. 

» Je sollicite donc de vous^ Citoyens, une enquête 

18 
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judiciaire » sévère et scrupuleuse sur roasemble de 
mon administration. 

» Je demande que cette enquête soit publique et 
prompte, afin que je puisse rentrer honorablemeot 
dans la sphère d'où je n'étais sorti que par dévoue- 
ment pour mon pays. 

» Vous m*avez enlevé les moyens de travailler à 
l'amélioration du sort des classes laborieuse, je dois 
désormais consacFer mes veilles au plus saint de tous 
les devoirs après celui-là , ^ le devoir que m'impose 
l'existence d'une nombreuse famille dont je suis le 
chef. 

» Yeoillez a^^éer, Citoyens, etc. 

» Emile Thomas. » 

Ma lettre, Citoyens représentants, est restée sans 
réponse. 

» C'est à vous désormais que je dois m^adresser, 
c'est de vous que j'espère, que j'attends la justice. 
Vous ne pouvez pas refuser des juges à un accusé; et 
je dois me considérer comme tel , puisque toute ex- 
plication rationnelle m'est refusée. 

» Si humble que je sois vis-à-vis de vous , Citoyens 
réprésentants ; de vous, émanation directe de la sou- 
veraineté nationale, du pouvoir suprême ; si faible que 
je sois à l'égard du ministre des travaux pmblics, i 
celui du pouvoir exécutif, dont il prétend avoir suivi 
les instructions, la position dans laquelleon m^a pla- 
cé, n'enchatne pas moins à la solution de la question 
qui me concerne , les principes fondamentaux de no» 
tre régénération politique et sociale. 

)) On destitue un mauvais administrateur; 

» On destitue, on juge un fonctionnaire prévjàrica*' 
leur. 

» On arrête un citoyen séditieux. 
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» Mats on agit franchement» nettement et loyale- 
ment. 

» J'ai été destitué et arrêté, et on refuse de me ju- 
^t; on ensevelit dans le mystère, la cause efiectire 
d'un acte qui semble émaner du bon plaiêir^ qui rap- 
pelle les lettres de eadiet, qui n'a de précédents que 
sous le règne du despotisme le mieux étabK 1 

» Que craint-on donc? Que j'aie le droit, après 
m'étre disculpé, de porter, à mon tour, des accusa- 
lions motivées? Quoi qu'il en soit. Otoyens réprésen- 
tants, toute ma confiance présente, tout mon espoir 
à venir repose sur votre haute impartialité. Ordon- 
nez Tenquéte; je rappelle de tous mes vœux; je la 
souhaite de toute mon Ame ; je ne veux pas être dés- 
honoré. 

» Recevez, Citoyens représentants, etc. 
» Emile Thojhas. » 

Lettre adressée aux rédacteurs de divers journaux , 
le 1-2 juin. 

c( Monsieur le Rédacteur, 

» J'ai l'honneur de vous adresser copie 4'une re- 
quête que j'ai moi-même déposée ce matin entre les 
mains du ministre de la justice. 

» Pénétré de la haute intégrité du premier magistrat 
de la République, j'attends sa décision avec confiance» 
et ne livre ma lettre à la publicité qu'en raison de la 
position exceptionnelle qu'on m'a faite, et qui veut 
que tous mes actes soient publics. 

a Citoyen Ministre , 

» Comme fbsctioonaire public, j'ai demandé à la 
» commission du pouvoir exécutif, et, faute de ré- 
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» ponse , à F Assemblée nationale, Tinstitution d une 
» enquête judiciaire sur mes actes administratifs. 

» Comme simple citoyen, et en vertu de mes droits 
» naturels, je viens déposer entre vos mains la pré- ' 
D sente requête, à fin d'autorisation de poursuites lé- 
» gales contre le citoyen Trélat, ministre des travaux 
» publics, sur les faits constants d'arrestation illégale, 
» et de séquestration de personne, et d'assertions pu- 
» bliques et fausses , de nature à porter atteinte à 
D la réputation privée d'un citoyen , desquels faits il 
» s'est rendu coupable à mon égard. 

» J'ai l'honneur de vous prier, Citoyen ministre, vu 
» l'urgence, de vouloir bien agir dans le plus bref dé- 
» lai, et de transmettre à qui de droit la présente re- 
» quête, dont je vous serai bien reconnaissant de vou- 
» loir bien m'accuser réception. 

» Veuillez agréer, etc. 

» Emile Thomas. » 

» Vous devez comprendre, Monsieur le rédacteur, 
que ce n'est pas seulement une question personnelle 
qui m'a déterminé à cet acte, et qu'il importe à tout 
bon citoyen de protester énergiquement, et par toutes 
les voies légales, contre la violation du droit des 
gens. 

» Quant à moi. Monsieur le rédacteur, je suis par- 
faitement décidé à user de tous les droits que me 
donnent les lois, et, en protégeant ma personne contre 
l'arbitraire , à proléger celle de chacun de mes con- 
citoyens contre des mesures inqualifiables, qui pour^- 
raient les atteindre à leur tour. 

» Salut et fraternité. 

i; EmiLE Trouas* » 
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Leiire adressée /e 15 juin y au Minisire de la Justice^ 

« Citoyen Ministre» 

» Comme suite à la requête à fin d'autorisation de 
poursuites judiciaires que j'ai présentée contre le ci- 
toyen Trélat , ministre des travaux publics , je viens 
déposer aujourd'hui entre vos mains la présente pro- 
testation. 

» Je déclare qu'ayant été enlevé et séquestré illéga- 
lement, le vendredi 26 mai^ il n'a été pourvu ni à mon 
remplacement , ni à ma signature et à ma respons- 
bilité, les 27 et 28 mai. 

x> Et que le 29 mai , le citoyen Trélat , ministre des 
travaux publics, représenté par les citoyens Boulage, 
secrétaire général de son ministère^ et Lalanne, ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées, a violé mon 
domicile privé, sans aucune des formes prescrites par 
la loi, qu'il s'est emparé de mes clefs, de mes papiers, 
de ma correspondance, de mes livres et de ma caisse, 
ainsi que des pièces et documents déposés dans cha- 
cun de mes bureaux, le tout illégalement, en l'absence 
de témoins régulièrement appelés, sans aucun inven- 
taire, ni constatation légale quelconque, ni apposition 
de scellés. 

» Contre lesquels faits j'ai protesté et je proteste, 
parce qu^'ils impliquent la méconnaissance complète 
du droit et de la loi. 

9 Je viens, Citoyen ministre, déposer entre vos mains 
cette protestation, vous priant de.vottloir bien la faire 
parvenir à qui de droit et m'en accuser réception. 

» Veuillez agréer, Citoyen ministre, l'expression de 
mon profond et respectueux dévouement. 

» ËMiLK Thomas. » 
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Ma pétition à 1* Assemblée nationale, déposée comme 
on ie voit le 10 juin , a mis deux mois à parvenir jus- 
qu'au vote; il me semble pourtant que les questions 
qu'elle soulevait étaient assez graves pour mériter 
un peu moins de lenteur. 

Le rapp(»tear Ta divisée en deux parties z 

La demande que je foisais d'une enquête judiciaire 
sur ma|[estion, d'abord, a été jugée désormais inutile, 
en raison de la mission qu*avait reçue le comité d'en- 
quête. 

L'autorisation de poursuites que je réclamais con- 
tre r^-ministre des travaux publicsia été repoussée 
par un ordre du jour non motivé , et adopté à une 
majorité peu considérable. 

Qudques personnes ont cru y voir un édiec pour 
moi; j'en vois un, au contraire, pour M. Trélat. 

Si l'unanimité avait accueilli Tordre du jour, il serait 
loisible de penser que l'Assemblée jugeait ma requête 
mal fondée et puérile. 

Mais un nombre assez considérable de représentants 
s*est levé contre cet ordre du jour, et, dans ce cas, il ne 
signifie plus que le refus d'exposer Tex-ministre à une 
condamnation certaine; car rillégalité était patente, 
et il n'y allait de rien moins pour lui que la peine du 
bannissement '.Ce qui fortifie cette assertion, c'est que 
M.Trélat, présent à la séance,[a attendu le vote avec une 
anxiété visible, et que s'il avait eu la conscience de son 
bon dtoit , il se serait levé pour réclamer lui-même 
l'autorisation de poursuites contre lui, comme l'avait 
fatit récemment M. de LamenaiS; et comme un honnête 
homme doit le faire. 

y^n viens maintenant aux allégations répandues 
contre moi par M. Trélat. 

Dans la violence que j'ai subie, copme dans tous 

1 Voir art. 114, 115, 117, 126, 166, 167, 184, 198, 341 et 
376 du Code pénal. 
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les actes de JBa vie f>«Uiqae, il y a deux choses à con- 
sidérer : 

Le foi! en Ini-méme, quant à son exécution. 

Les motiis déterminants des faits. 

Voyons d'abord le fait. 

Dans la séance de rAssemblée du 30 mai» M. Tré- 
lat répondant aux interpellations de M. Taschereau» 
prétend qu j'ai donné ma démission librement; il a 
ajouté (je cite le Moniteur) : a Ce que je vous affirme, 
» c'est que cela a été fait librement, que l'acceptaiioa 
» de ces fonctions, fonctions importantes qui ont pour 
D but l'embrigadement des ouvriers dans le départe- 
» ment des Landes et de la Gironde , qui lui ont été 
» confiées à lui parce qu'il s'était occupé de pareilles 
» choses, ont été données, acceptées librement et volon- 
X» tairement, » 

Il n'entre, ni dans ma nature, ni dans mes habitu- 
des de qualifier durement un acte, quel qu'il soit ; et 
cependant ici, je suis forcé de démontrer qu'au su de 
M. Trélat son assertion officielle était entièrement in- 
«Lacte, et je suis fâché qu'ainsi tombe devant l'inexo- 
rable démenti des faits la réputation de loyauté de 
l'ex-ministre des travaux publics. ~ 

J'ai été forcé de donner ma démission ; j'ai refusé la 
mission qui m'était confiée, en la qualifiant de déri- 
soire; je n'ai quitté Paris, que parce j'y ^i été con- 
traint par la violence; j'ai été accompagné jusqu'à 
Bordeaux par des agents de police, munis de pistolets 
chargés, et, en arrivant dans cette ville, j'ai été arrêté 
par les gendarmes, conduit au fort du Hà, et de là au 
quartier de gendarmerie. 

Or, ceci se passait du 26 au ÛS mai , et M. Trélat 
le savait parfaitement; d'abord parce qu'il l'avait or- 
donné, ensuite parce que c^est en date du 10 mai 
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qu*il osait affirmer à la chambre que j*étais parti It- 
brement et volontairement '. 

A la séance du 14 juin , et aux interpellations de 
M. Falloux , M. Trélat a répondu, se donnant ainsi 
un démenti à lui-même : quil s'était laissé entraîner 
par son inexpérience à un acte qui semblait arbitraire ; 
qu'il avait été plus médecin que ministre, et qu*ayant 
dans sa poche un ordre d*arrestation , il avait préféré 
ne pas en faire usage et me faire simplement partir. 

L'appréciation de cette seconde allégation a été 
donnée de la façon la plus juste par la vraie Répu- 
blique du 15 juin. Je cke textuellcmenf : 

« Le citoyen Trélat , provoqué par le citoyen Fal- 
loux, a donné quelques explications sur l'enlèvement 
du citoyen Emile Thomas. Toute l'Assemblée a été 
convaincue de la droiture de son intention ; mais elle 
a bien compris qu'il s'était laissé entraîner par son 
inexpérience, comme il en est lui-même convenu , à 
un acte arbitraire. Seulement il l'a adouci. Il a été 
plus médecin que ministre, a-t-il dit. Il avait dans sa 
poche un ordre d'arrestation ; il a préféré ne pas le 
montrer et faire simplement partir le citoyen Thomas; 
mais, comme il le faisait partir entre deux gardiens 
déguisés , c'est une arrestation déguisée aussi peut- 
être, mais toujours une arrestation. 

» Or, un ministre n'est pas un exécuteur de man- 
dats d'amener. Et arrêter un citoyen après l'avoir 
appelé dans son cabinet, par un ordre de supérieur à 
un inférieur, ce n'est jamais un acte digne d'un mi* 

* Oii a^^suie que le citoyen Emile Thomas a écrit , pendant soa 
▼oyage, plusieurs lettres par lesquelles il annonce qu^il est prison- 
nier et conduit à Bordeaux par deux agents. Ces lettres auraioit 
produit les plus fâchenx effets, comme démentant les paroles cia 

lainistre des travaux publics. 

(Rapport de haute police à la Comhiiasion executive. Pièie^ 
publiées par le Comité d'cnquclt.) 
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nistre. C'est rioexpérience, soit ; mais le ministre inex- 
périmenté doit subir la conséquence de ses fautes. » 

Je dois déclarer, après cette appréciation , que laU 
légation en elle-même est aussi fausse que la pre- 
mière. 

M. Trélat n'avait pas de mandat d'amener contre 
moi. Car ce mandat, pour exister, eût dû être décerné 
en vertu d'un ordre de la Commission executive. 

Or, des cinq membres de cette Commission, lé seul 
M. Garnier-Pagès avait connaissance de mon enlè- 
vement ; les quatre autres membres l'ignoraient en- 
core le lendemain 27, ainsi que Ta formellement dé* 
claré M. Marie à M. Cauchois-Lemaire. 

Il y a plus : la dépêche télégraphique qui ordonnait 
mon arrestation émanait seulement de MM. Garnier- 
Pagès et Trélat; elle était inconnue aux quatre autres 
membres de la Commission; et le ministre de Tinté- 
rieur lui-même, M. Recurt, dans les attributions du- 
quel sont les télégraphes , n'en avait pas été informé. 
C'est en l'apprenant, par la réponse télégraphique du 
préfet, que, se rendant à la Commission, il en ins- 
truisit MM. Ârago, Marie, Lamartine et Lcdru- 
Rollin , leur en démontra l'illégalité et envoya à la 
hâte une seconde dépêche annihilant la première. 
M. Recurt m'a lui-même affirmé l'authenticité de ces 
détails, qui impliquent une méconnaissance complète 
de la légalité. 

Je dois ajouter que je n'ai vu et lu les deux dépê- 
ches que grâce â l'étonnement, à l'indignation presque, 
qu'en a éprouvé le commissaire du gouvernement à 
Bordeaux, M. Ducos, et peut-être aussi à la fausse po- 
sition dans laquelle il s'est trouvé placé, par la mé^ 
prise du commandant de gendarmerie, qui avait ou* 
blié de donner un contr'ordre, oubli grâce auquel les 
instructions contradictoires des deux dépêches ont 
été fueçeswvement appliquées. 
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Le discours de M. Trélat , le 30 mai^ n'assigne à 
son acte qu'une cause d'utilité publique, parce que, 
prétend-il, je refusais d'exécuter, sous ma responsabi- 
iité, les mesures qu'il m'ordonnait.] 

Mais alors, ma destitution pure et simple devait 
s'en suivre et non pas une arrestation inavouée , dé- 
guisée pa^ une mission illusoire. 

D'ailleurs, je n'avais refusé d'exécuter les mesures 
que je jugeais impraticables et dangereuses que sous 
ma. responsabilité; et mes objections n'avaient pas 
d'autre cause que celle d'éclairer le ministre sur les 
conséquences inévitables et funestes de cette exécu- 
tion. 

Quant à Vutilité publique, pouvait-on supposer un 
instant que je favoriserais une insurrection^ Ma con- 
duite antérieure ne pouvait laisser place à un tel 
soupçon; et môme après que le ministre, m'avait par 
son hostilité, enlevé tout devoir de fonctionnaire, je 
remplissais encore dans ce sens mes devoirs de bon 
citoyen ; car je restais à Bordeaux, je n'y voyais per- 
sonne, j'y refusais une candidature qui m'y était 
proposée, et enfin j'écrivais, dans une lettre qu'on a 
pu voir affichée sur les murs de Paris, et que j'adres- 
sais à ma mère, la phrase suivante : 

« Conjure les élèves de l'École, de faire tout au 
» monde pour maintenir les ouvriers; je serais dé* 
» sole que la violence exercée contre moi, devint la 
» cause d'un désordre, quel qu'il fût. » 

Dans sa déposition au comité d'enquête, M. Trélat 
m'accuse de iui avoir déclaré que je regrettaie de ne 
pas avoir accepté les propositions- de M. Louis Blanc au 
15 mai, car alors j* avais une armée de 100,000 hom- 
mes tout organisés, et que les choses se seraient pasêées 
autrement. 

Je ne sais par quelle aberration d'esprit, M. Tré- 
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lat a pu prononcer de semblables paroles^^carje lui 
avais dit le contraire à savoir : 

<st Qu'on ne pouvait avoir le moindre douté sur 
» mon dévouement à la cause de Tordre, puisque le 
» 20 avril, j'avais refusé jusqu'aux instances électo- 
» raies des délégués du Luxembourg, fort puis- 
» sants, alors; jusqu'aux insinuations de bon accord 
2> émanant des mêmes, hommes. Que d'ailleurs ma 
» conduite passée répondait de ma conduite à venir»» 

Je ne connais pas H. -Louis Blanc et ne lui ai jamais 
parlé. Témoigner un semblable regret, aurait été de 
ma part une inconséquence, je dirai plus, un démenti 
donné à toutes mes pensées, à toutes mes actions, à 
ma vie tout entière. 

Enfin, M. Boulage, qui était présent le 26 mai à 
mon entrevue avec M. Trélat, a déclaré au comité 
d'enquête, que je n*avais pas dit ces paroles^ et qu'en 
tout cas, il répondait de ne pas les avoir entendues. 
Or il était matérieliement impossible que M. Boulage 
n'eût pas entendu chaque mot d'une conversation 
aussi grave et à laquelle il prenait part. — Je sois 
forcé de donner cette déduction, car le propre de 
M. Boulage, est de chercher à ne jamais se compro- 
mettre, ni par une affirmation, ni par une négation 
positive. 

Dans la séance du 15 juin, M. Trélat refuse d'in- 
diquer uh motif à la violation de ma personne et de- 
mande à cet égard qu'il lui soit permis de ne s'expli- 
quer que devant la commission. 

Et le rapporteur de cette commission, l'honorable 
M. de Falloux , me déclare le 19 juin, et m'autorise 
à déclarer et à publier en son nom, comme en celui 
de la commission, qu'elle s'est montrée entièrement 
satisfaite des explications que je lui ai données, et 
qu'elle n'en a pu obtenir aucune de M. Trélat, qui, à 



— 32i — 

ce sujet, s*est. renfermé , comme toujours, dans des 
réticences systématiques. 

Le seul motif plausible de moi> enlèyement a été 
enfin divulgué par M. Garnier Pa^jès dans sa dépo- 
sition au comité d'enquête. 

Il a déclaré qu'on n'avait usé de rigueur envers 
moi, que parce que j'avais exprimé l'intention de me 
porter à la candidature lors des élections , et ({u'on 
craignait qu'à cet égard j'abusasse de mon influence 
sur les ouvriers, et qu'enfin, membre de l'Assemblée, 
je ne la plaçasse sous la pression des Ateliers natio- 
naux. 

Ceci possède au moins l'avantage de reposer sur un 
fait véritable. 

Oui, je comptais me présenter aux suffrages des 
électeurs, mais dans un but précisément contraire à 
celui qu'invoque M. Garnier-Pagès , et il le savait 
bien. 

Le 24 mai, j'avais été trouver successivement 
MM. Recurt et Adam ; je leur avais dit que je crai* 
gnais que le danger résultant de l'inoccupation des 
ouvriers n'augmentât dans des proportions eCFrayan- 
tes; que je ne renconti:ais au-dessus de moi qu'iner- 
tie, ignorance, ou mauvaise volonté; que j'étais alar- 
mé que les intentions occultes de M. Trélat fussent, 
par les mesures qu'il m'ordonnait, de provoquer 
l'émeute, de donner des soldats aux chefs anarchistes, 
et que tout, dans sa conduite, jusqu'à ses relations 
intimes, m'insph-ait cette crainte ; -^-que, d'un autre 
cdté, l'Assemblée nationale se méprenait sur les inten- 
tions des ouvriers, et qu'en poussant, comme elle le 
faisait, à une dissolution complète et irréfléchie des 
Ateliers nationaux , elle perdait une popularité qu'il 
lui importait de teconquérir par l'adoption de me- 
sures de transformation sages, cpncilatrices et écono- 
miques* 
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Je ne voyais qu'un moyen de prévenir le péril que 
je redoutais, et ce moyen était de parvenir à porter 
moi-même à la tribune de TAssemblée, les supplica- 
tions de la classe ouvrière, la connaissance d'une 
misère profonde et déchirante dont nul ne se faisait 
une idée juste y des propositions urgente quant à 
leur exécution et à leur effet, et enfin une juste mé- 
fiance de8*intentions de certains membres du pou- 
voir. 

GeS'Messieurs m'avaient pleinement confirmé dans 
ma résolution, ainsi que dans celle que je leur avais 
exposée, de résigner, si je ne réussissais, les fonctions 
de directeur des Ateliers nationaux, et de les remettre 
aux mains d'un de mes collaborateurs. 

Je me rappelle à ce propos une expression de 
M. Récurt; il me dit : Faites une bonne profession 
de foi, et présentez-vous carrément. 

Il fut conv^u que je me porterais avec MM. Ed. 
Adam et Carteret, sous-secrétaire d'État à l'inté- 
rieur. Quant à songer un moment à user de mon in^ 
fluence sur les ouvriers, et cela à mon profit, un abus 
semblable de mon autorité a toujours été aussi loin de 
mes intentions que de mes actes; ma conduite aux 
élections précédentes, le langage que je tenais aux ou- 
vriers dans toutes mes proclamations, démentent assez 
énergiquement une pareille allégation pour que je ne 
cherche pas à la réfuter. 

• Il est beaucoup plus probabler que, d'une part, 
MM. tiarnier-Pagès et Trélat avaient résolu de s'ac- 
quérir pour eux-mêmes, un inoyen d'action auquel 
je mettais obstacle ; que de l'autre, ils avaient tout à 
craindre, connaissant mon caractère, mes antécé* 
dents et mes intentions hautement avouées, si je par- 
venais à l'Assemblée^ de ma connaissance du passé, 
et de ma ferme résolution de ne rien taire et de ne 

19 
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ménager personne lorsqu'il B*agirait à mes yeux du 
salut public. 

En effet, par qui me remplace-t-on ? 

Par un homme dont les opinions avouées appar* 
tiennent à la linge de la Réforme, et qui s*adjoint aus- 
6it6t un autre homme dont la rumeur publique pou- 
vait dire: 

a II y a aux Ateliers nationaux un sous-directeuiv 
nommé M. Barrai. 

D M. Barrai était capitaine de la garde' nationale; 
nous disons était, car, depuis le 15 mai» la compa- 
gnie de M. Barrai ne veut, à aucun prix, être corn* 
mandée par lui, et lui a signifia sa ferme volonté à cet 
égard. 

» Le motif du mauvais vouloir de la compagnie en 
question est très-obscur, dit-on. 

» Veut-on un moyen de savoir à quoi s'en tenir là- 
dessus : Qu'on demande à M. Barrai ce quMl faisait 
le 15 mai? 

» Et tout s'expliquera *. » 

( Extrait de la France Nouvelle, du iù juin, ) 

Mes. amis 9 les ouvriers eux-mêmes, pendant que 
j*étais retenu à Bordeaux , proclamaient ma candi- 
dature (Voir aux pièces justifioatives). Qu'y oppose- 
t-onî 

Des calomnies insérées au Moniteur (partie non ot 
ficielle), par M. Garnier-Pagès lui-même. 

Et, je le crois, Tordre, au dépouillement du scru- 
tin,' de supprimer les suffrages que j'obtiendrais, sooi 
prétexte que mon état d'arrestation me rendait inha- 
bile à être élu ; car, dans le sixième arrondiasement, 
où j'ai la preuve formelle, par des témoignages au* 

< MM. Looif Blanc etLedra-RoUin, qoijainafs n'avaiMt ait hi 
piecU à Monceaux pendant va direction y Ont été voa plaaîewni Um 
pendant celle de mou sucoesseor. 
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theoliques que je puis invoquer, qu'il m^avait été ac- 
cordé un nombre considérable de voix, le dépouille- 
ment complet, qui ya jusqu'à indiquer une voix donnée 
à Tun des candidats, n'en annonce pas une seule en 
ma faveur. Ils craignaient donc bien qu'à TAssem- 
blée, je ne m'élevasse contre eux de toute la hauteur 
de mon indignation. 

Quelles sont maintenant les accusation» dont j*ai 
été l'objet? 

Voici d'abord Farticle du Moniteur, qui, pour plus 
de publicité avait été envoyé en communication aux 
principaux journaux, d'un desquels je l'extrais. 

« On nous communiqua ce soir la note suivante : 

» Il y a huit jours^ lorsque les Ateliers nationaux 
étaient sous la direction de M. Emile Thomas» il ré« 
gnait un grand désordre et un esprit de violence diffi- 
cile à contenir. M. Thomas lui-même s'était plaint plu- 
sieurs fois des périls qu'il courait à Monceaux et des 
menaces qui le poursuivaient sans cesse. 

» Depuis ce moment, il n'a été pris que des disposi- 
tions auxquelles le précédent directeur avait toujours 
refusé son concours, parce que, disait-il, elles étaient 
dangereuses et impraticables. Ces mesures, loin d'ac» 
croître le mal, l'ont déjà profondément diminué. 

» L'ordre et le calme régnent partout, les rouages de 
l'administration se simplifient, la surveillance est plus 
facile et mieux faite ; l'économie amenée par un exa- 
men sévère pénètre et modifiera bientôt toutes les 
parties et^tous les détails de cette importante compta- 
bilité. 

Pour se faire une idée du luxe et de la dissipation 
de la précédente administration, il suffira de savoir 
qu'elle avait pour le service seul de ses remises «t de 
ses écuries, cinq coupés, quatre cabriolets, quatre 
tilburys, une calèche, en tout quatorze voitures et 
trente-huit chevaux. 
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» La plupart de ces voitures sont en vente. Dix che- 
vaux ont été retirés des écuries et onze sont encore à 
vendre. Le recensement qui sera terminé samedi, pa- 
rait devoir amener pour l'État iine économie de 25 à 
30,000 fr. par jour. » 

{Extrait du Siècle, 4 Juin) 

Je réponds en peu de mots à cette note : 

J'en appelle au témoignage public pour attester 
qu'avant le 26 mai, aucun désordre ne s'est manîsfesté, 
de nature à être attribué aux ouvriers des Ateliers na- 
tionaux. 

Et, qu'au contraire, à partir du jour de mon enlè- 
vement, ont commencé ces attroupements de la porte 
Saint- Denis et d'autres lieux, qui se sont fatalement 
terminés par l'insurrection de juin. 

L'esprit de violence difficile à contenir, datait seu- 
lement du 24 Février, et pourtant pendant t rois mois 
je l'avais contenu, et si j*avais obtenu la seule chose 
que demandaient les ouvriers, et que je réclamais 
pour eux, du travail professionnel, il eût disparu. 
' Quant aux menaces dont j'ai été l'objet, je les ai 
toujours méprisées, et ne m'en suis jamais plaint. A 
une époque où le maire de Paris lui-même m'avait 
ordonné d'établir la nuit une garde de sûreté au bu- 
reau central ; je faisais remplir ce service par les ou- 
vriers eux-mêmes, à titre de gardes nationaux , et je 
ne les choisissais pas, je prenais ceux qui se présen- 
taient. Il n'a été pris aucune des mesurés que j'avais 
bl&mées avant le 22 juin; et sur leur annonce seule 
l'insurrection favorisée par le mécontentement des 
ouvriers, a éclaté. Loin que mon successeur eût amené 
une économie quelconque , le relevé des livres des 
Ateliers établit que sa dépense moyenne par jour, a, 
jusqu'au bout, surpassé celle des derniers jours de ma 
direction, car il avait augmenté les appointements de 
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tout son état*inajor ; portant à 20 francs par jour les 
sous-directcurs;à 10 fr. les chefs d^arrondissement 
qui, préalablement, touchaient seulement 10 fr. et 
5 fr. Quant aux chevaux et aux voitures, j*ai prouvé 
plus haut qu*iis apportaient une économie réelle et 
considérable, dans le service. Loin d'en vendre tout 
ou partie, mon digne successeur se borna à envoyer 
induement dix chevaux gratuitement à Tétat-major» 
et à les remplacer par quatorze voitures de louage, 
attribuées aux chefs d'arrondisseoient. Aucune des 
voitures, aucun des chevaux n'ont été mis en vente 
avant le 8 août. 

Le recensement, loin d*étre terminé le samedi sui- 
vant, et d'apporter une économie quelconque, n'avait 
pas, au 23 juin, encore été fini, et aucilh r4ultat n'en 
était provenu \ 

La note du Moniteur se trouve donc, et d'un bout 
à l'autre, réduite en entier à l'état de calomnie. 

Le 30 mai, M. Trélat m'accuse à l'Assemblée : a De 
» n'avoir pas voulu, à sa requête, même à celle de la 
» Commission des travailleurs, opérer de recense- 
» ment, d 

La réponse est bien simple et je l'ai déjà faite: Le 
recensement presque terminé était mis, le 22 mai, à la 
disposition de la Commission, et le tableau résumé par 
profession , qui , des mains de M. Beslay, a passé à 
celles de M. Falloux , puis à celles de M. Thiers, est 
inséré aux pièces justificatives de cet ouvrage. 

« D'avoir successivement porté le nombre des ou- 
» vriers, depuis le 12 mai jusqu'au 25, du chiffre de 
» quatre-vingt-dix mille à celui de cent quinze mille.» 

Ici M. Trélat perd jusqu'à la. mémoire de des ordres 
et de ceux de la mairie de Paris; car il me semble 
qu'il devait savoir que cet accroissement véritable de 

* En oatre, le désordre financier était tel que les feuilles de rôle 
du 30 mai n^étaient pas rentrées le 23 joîn. 
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vingt-cinq raille hommes a été dû à Fembrigadement 
successif, depuis le 1-2 mai: 

Des cinq mille ouvriers du Champ de Mars , solli- 
cité depuis un mois, et par le colonel du génie, et par 
les autres ouvriers , qui se plaignaient hautement de 
Finjustice qu'il y avait de payer ces hommes réguliè- 
rement 2 francs par jour, tandis qu'eux ne recevaient, 
en moyenne, que 1 fr. 15 c. 

Puis des ouvriers de toute la banlieue de Paris , 
inscriptions auxquelles j'avais sans cesse résisté , et 
auxquelles je n'ai cédé que devant des ordres écrits 
et signés , soit du maire de Pans, soit du ministre, et 
que j*ai d'ailleurs insérés aux pièces justificatives , où 
le lecteur les trouvera. 

« D'avoir apporté des objections à ses ordres , cC 
» d'en avoir refusé la responsabilité. » 

Oui, parce que ses ordres étaient inintelligents ; oui, 
parce qu'ils provoquaient Témeute; oui, parce qu'ils 
violaient, par l'arbitraire, la foi des promesses jurées; 
oui, parce que je ne voulais pas être responsable d'un 
acte auquel mon patriotisme, ma conscience, ma pru- 
dence se refusaient. 

Les événements ne m'ont-ils pas que trop donné 
raison ? 

A côté de ces reproches que m'adressait M. Trêlat, 
et dont j'ai montré jusqu'à l'évidence toute la mé- 
séance, il comblait la gestion de mon successeur, c'est^ 
à-dire sa propre intervention dans l'administration 
des Ateliers nationaux, des éloges les plus pompeux. 
Êtaient-ils mieux mérités? 

Ainsi M. Trélat disait à l'Assemblée nationale : 

« Citoyens , j'ai de bonnes nouvelles à vous don- 
fier au sujet des Ateliers nationaux. Les Ateliers na- 
tionaux sont complètement transformés ; il n'y a plus 
d'agitations , plus de plaintes i plus de murmure» ; le 
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recensement s'opère avec calme, avec dignité, avec le 
sentiment du devoir de la part des ouvriers. Les bons 
ouvriers demandent du travail. (Très-bien I) En voilà. 
(En disant ces mots , M. le ministre indique divers 
projets de loi qu*il tient à la main. Une explosion de 
marques d'adhésion se fait entendre dans les diverses 
parties de la salle.) 

» Le travail à la tâche est substitué au travail à la 
journée pour les tailleurs et les cordonniers * ; il va 
l'être également dans tous les autres états. Les ou^ 
vriers, les bons ouvriers, et ils sont en grand nombre, 
demandent du travail. Les mauvais ouvriers vont à 
rémeute. » 

{BMiraUde la Patrie, du 9 Juin.) 

« Si les Ateliers nationaux ne sont pas diminués , 
ils sont transformés du moins , et nous avons eu la 
aatisfaction de ne voir aucun des ouvriers qui les corn* 
posent dans les derniers troubles. » 

{Séance du \ S Juin.) 

Et puis cette économie de 30,000 fr. par jour, sans 
cesse prônée, sans cesse annoncée I 

Et des louanges perpétuelles adressées à la direc- 
tion, à Tadministration des travaux publics, au corps 
des ingénieurs des ponts et chaussées I 

En présence de tout ceci , je citerai un article de 
la Liberté j an 19 juin: 

« Tandis que M. Emile Thomas demande à grands 
crift une enquête, remplit les journaux de ses doléan- 
ceSy adresse en haut lieu lettres sur lettres, et que ses 
ci-devant subordonnés font chorus avec lui , le Moni^ 
tétir continue son œuvre de glorification à Tendroit de 
la nouvelle direction. 

» Sans nous porter les défenseurs de Tun ou de 

* Ceci avait été fait par moi» dès le milieu du mois de mai> tomme 
e Tai dit plus haut. 
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l'autre des partis militants , nous avons dû vouloir 
éclairer notre conscience. 

D Informations prises , il semblerait que les me- 
sures tant vantées de MM. Lalanne et Trélat ont eu 
jusqu'ici un résultat entièrement négatif , et qu'elles 
satisfont médiocrement les intéressés. 

» Au dire d'un grand nombre d'employés dans 
l'administration, on reprocherait au ministre des tra- 
vaux publics ses réponses évasives , ses sourires équi- 
voques, ses mystérieuses réticences, ses promesses ja- 
mais remplies. 

» Quant au nouveau directeur des Ateliers natio- 
naux, il embrouillerait tout en voulant toutréformer;^ 
à un système d'excessive indulgence aurait succédé la 
sévérité exagérée, un système despotique et tfacassier. 

» Serait-ce un calcul ? 

». On l'assure. » 

Il faut convenir que si les louanges de M. Trélat 
tombaient à faux , du moins il était bien réel que 
M. Trélat avait, depuis mon enlèvement, entièrement 
changé d'avis. 

Et qu'il ne voulait plus, qu'il s'opposait même à la 
dissolution des Ateliers nationaux. 

J'étais las cependant de ce système jésuitique et 
fallacieux, qui, sous les apparences de la bonhomie, 
de la probité, do la sincérité la plus entière, consistait à 
débiter les fables les moins réelles, les assertions les 
plus erronées. 

Car, précisément le 9 juin, les crédits alloués 
étaient épuisés; rien n'avait été fait, pas même tenté; 
le recensement était à peine commencé, les rassem- 
blements nocturnes ne se composaient que des ou- 
vriers, si contents et si paisibles, au dire du ministre; 
pas un pouce de travail n'avait été ajouté , pas un 
seul ressort n'avait été simplifié. 

Et, pour cacher son insuccès et ne pas s'exposer 
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aax reproches .de TAssemblée, il y avait huit jours, le 
12 juin, que M. Trélat soldait les Ateliers nationaux, 
au mépris de la loi, sur de simples virements de fonds 
consentis par le ministre des finances. 

Ce que je viens de dire a été constaté dans un ar- 
ticle de la Presse, en date du 12 juin, et pour lequel 
je renverïrai le lecteur aux pièces justificatives où il 
est reproduit. 

Cet article, aux accusations nettement formulées, 
auquel le ministre, le directeur, se trouvèrent dans 
rimpossibilité de répondre, réveilla Tattention de 
TAssemblée nationale, qui s'aperçut enfin qu'on pou- 
vait bien l'avoir trompée, et qu'en fait de sincérité il 
ne fallait pas toujours s'en fier aux apparences. 

Le 14 juin au matin, M. de Falloux avec lequel» 
j'avais déjà été en relation à l'époque où je dirigeais 
les ateliers, et où il faisait partie de la sous-commis- 
sion chargée de l'examen de cette question» M. de 
Falloux, dis-je, me fit appeler. 

Il me demanda les renseignements les plus précis 
sur les faits qui s'étaient accomplis, et je les lui don- 
nai jusqu'aux moindres détails. 

A la séance même de ce jour, M. de Falloux, con- 
vaincu de la réalité des assertions que je lui avais 
faites, força M. Trélat à demander un crédit pour les 
Ateliers nationaux, et lorsque ceci fut fait, il déclara 
à la tribune qu'il avait provoqué cet acte, et démêla 
avec autant de fermeté que de dignité l'écheveau em- 
brouillé des allégations du ministre, pour le contrain-* 
dré à donner des explications sérieuses, et sur son 
administration, et sur la violence qu'il m'avait fait 
subir. 

Le ministre se vit dans la douloureuse nécessité 
d'avouer, que s'il avait beaucoup préparé^ il n'avait 
encore rien fait. Et le décret fut renvoyé à une com- 
mission spéciale chargée des pouvoirs les plusétendus. 
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La commission prit M. Goudchaux pour son prè* 
sidenty M. de Falloux pour son rapporteur. 

M. Trélat, M. Lalanne et moi, y furent sucessive- 
ment entendus. 

Je consacrai toute une longue séance, à donner à 
la commission les explications les plus étendues et les 
plus minutieuses.-— Je dis tout ce que je savais, et ne 
reculai devant aucun, aveu, devant aucune expres- 
sion de mes sentiments quelque grave qu'elle fut. 

Et de nouveau j'y prophétisai une explosion si la 
même marche continuait à être suivie. 

Je remis à l'honorable rapporteur toutes les pièces 
que j'avais en ma possession. 

Ces mêmes piétés, il me les a tout récemment ren- 
voyées sur ma demande, pour que je les joignisse à 
l'histoire que j'écris, en accompagnant son envoi de 
la lettre suivante : 

« Je vous envoie avec empressement. Monsieur, les 
pièces qui vous appartiennent, et je désire vivement 
vous le savez, qu'elles contribuent à une justice qui, 
selon moi, n'a pas été rendue à vos actes. 

» Le résumé du recensement est dans les mains de 
M. Thiers, auquel je l'ai remis à une époque où il de- 
vait traiter cette question à la tribune ; le recense- 
ment lui-même est demeuré parmi mes papiers à la 
chambre, je vous le ferai reporter un de ces jours. 

» Mille remerciements de l'envoi que vous m'annon- 
cez ; je crois que votre ouvrage nous sera utile 'k nous 
autant qu'à vous, 

li tè Représentant du Peuple. - 

% Veuillez, etc. Dje Falloux. 9 

Paris, t6 août. 

Comme je Tai déjà dit^ la commission m'avait re* 
hiercié de mes communications, elle avait ajouté que^ 
quant à ma conduite > Timpression qu'elle en gard 
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était des meilleures et qu'elle se déclarait satisfaite de 
mes explications* 

Il n*en fut pas de même de celles de mes adversairesu 

Elle crut devoir leur faire entendre de sévères con- 
seils^' en proposant, le 20 juin, à TAssemblée, le décret 
suivant qui impliquait une méfiance bien justifiée. 

Art. 1"'. L'allocation de 3 millions demandée par 
le ministre des travaux publics pour les Ateliers na- 
tionaux lui est accordée d'urgence. 

Art. 2. Chaque allocation nouvelle, afférente au mê- 
me emploi, ne pourra excéder le chiffre d'un million. 

Art. 3. Les pouvoirs de la commission chargée de 
Texamen du présent crédit sont continués jusqu'à ce 
que l'Assemblée en ait autrement ordonné. 

Ce projet de décret fut voté, mais non sans de vi- 
ves réclamations de la part de M. Trélat, qui se dé- 
voila à cette séance , et fit peser sur la commission, 
sur l'Assemblée entière les doutes les plus injurieux, 
allant jusqu'à l'accuser de vouloir traiter les ouvriers 
comme des malfaiteurs. — Je ne le veux pas , c'est tm- 
poêsible, jamais je ne consentirai à agir avec précipita- 
tationf a/oec irréflexion j quand les intérêts de mes sem-- 
blahlessont enjeu» -^^Tai la responsabilité des Ateliers 
nationaux^ je les garderai. — Et bien d'autres paroles 
violentes, auxquelles l'Assemblée répondait : — Vous 
calomniez nos intentions^ •— vous calomniez la commis^ 
sion, — à l'ordre^ — c'est intolérable. 

Quoi que pût dire et faire M. Trélat, la commis*» 
sion n'en resta pas moins en permanence, -et déposa 
jMr la suite un rapport où les actes de la gestion des 
Ateliers nationaux étaient blAmés de la manière la 
décidée. 

Quant i la question qui m'était personnelle, la 
commission avait cru devoir la réserver pour la dis« 
cussionde son rapport, et pleine justice devait m'étre 
rendue par Torgane de son rapporteur. 
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Celte discussion, arrêtée par les éyénenients de 
juin, fut écartée lors de la dissolution complète des 
Ateliers nationaux qui s'en suivit. 

Ce qui ressort de tout ceci, et qui doit paraître fort 
inexplicable au public, e*est iesingnlier revirement 
qui s'était opéré dans Tesprit et dans la conduite de 
M. Trélat. 

Il s'était débarrassé de moi , parce que je refusais, 
prétendait-il, de me prêter à un renversement subit 
des Ateliers nationaux, à une dissolution immédiate» 
provoquée par les mesures les plus rigoureuses. 

£t à peine suis^je parti qu'il n'est plus question de 
l'exécution de ces mesures et qu'elles sont ajournées 
indéfiniment. 

Bien plus, le ministre s'oppose de tout son pouvoir 
à la dissolution des Ateliers; et, parce que l'Assemblée 
s'étonne que rien n'ait été fait, qu'on n'ait pas donné 
un travail sérieux et productif à ces hommes, au lieu 
d'une solde prétorienne; qu'on ne projette pour eux 
tout au plus que des travaux de terrassement en pro- 
vince, c'est-à-dire tout autre chose que ce qu'indique 
le bon sens, tout autre chose que des travaux pro- 
fessionnels et convenables; qu'on semble absolu- 
ment vouloir en faire les lazzaroni de la civilisation I 
M. Trélat ose accuser l'Assemblée tout entière de 
considérer et de vouloir traiter les ouvriers comme 
des maliaiteurs? 

Le but qu'on se proposait, l'histoire de la gestion 
de M. Lalanne nous l'apprendra peut-être. 

Comme je l'ai annoncé, M. Lalanne entre aux Ate- 
liers nationaux, semblable à un trjanche-montagae 
administratif. Tout doit plier sous sa loi; le travail 
doit reprendre son cours, la malveillance disparaître; 
il faut que tous les ressorts de l'administration, si mal 
combinés, si compliqués, se simplifient et marchent 
pour le mieux; chaque. carton doit recevoir son éti- 
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quette; un peu plus, chaque ouvrier aura la sienne, 
. Il entre aux Ateliers naiionaux avec toutes les res* 
sources qui m'étaient si obstinément refusées. 11 dis* 
pose de Timprimerie nationale ; la force armée obéit 
à ses injonctions; le pouvoir exécutif hii accorde au* 
tant d'audiences qu'il en désire (et je n'en avai? jamais 
pu obtenir une seule) ; le ministre des finances enfin, 
auquel je devais, pour ainsi dire , arracher les sub- 
sides , le mii^stre des finances est devenu pour lui un 
caissier complaisant , et se prête aux versements de 
fonds les plus hasardas t 

Que fait-il? 

D'abord ce fameux recensement qu'il se chargeait 
d'accomplir en vingt-quatre heures sans doute 1 

Non. Il l'opère simultanément , il est vrai, mais, il 
passe au préalable douze jours pleins à le préparer, 
et ne l'exécute que le 7 juin ; il croit un instant cons- 
tater q^*au lieu du chiffre de cent quinze mille ou- 
vriers que j'avais annoncé, il n'y en a que cent trois 
mille ; mais bientôt il est désabusé, et par la paye qui 
reste invariable, et par les nombreuses réclamations 
d'ouvriers oubliés qui se présentent de toutes parts et 
le reportent au chiffre total que lui eût appris la simple . 
inspection des états de service. 

II est vrai qu'il a utilement employé ces douze 
jours; il a rompu un à un et avec le plus grand soin 
tous ces fils précieux que j'avais pris tant de peine à 
attacher, et qui reliaient les ouvriers à la direction ; 
il s'est enfermé dans son cabinet, et personne ne peut 
plus l'approcher, pas même les chefs de service, dont 
un grand nombre encore maintenant ne l'ont jamais 
vu ; il s'est isolé complètement et renfermé dans le si- 
lence de la méditation administrative. 

Au moins pense-t-il à améliorer le sort des travail- 
leurs? Je l'espère, bien que nul résultat ne l'ait dé-^ 
montré ; mais, en tout cas^ il épluche soigneusement 
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les formes de toutes choses, et veille avec solliehiicfe 
à ce qae les en-tête de chacune des pièces de la comp- 
tabilité soient parfaitement calqués sur la formule 
administrative ; à ce que tout se passe selon les règles 
invariables d'une hiérarchie scrupuleuse, de façon i 
ce qu*il devienne presque impossible d'apporter en 
haut lien une réclamation ou un avis , tout à fait im* 
possible d'en obtenir une réponse ; et le' 23 juin» la 
correspondance si exactemeut tenue au courant par 
le chef de mon cabinet, se trouve en retard de plus 
de quinze jours. 

Il est vrai que M. Lalanne s'est débarrassé d*un seul 
coup de tous les solliciteurs , quelque malheureux, 
quelqu'à plaindre qu'ils soient, en déclarant par la 
voie des journaux qu'il ne sera plus fait de réponse 
à toute demande d'audience ou à toute lettre ayant 
pour but l'obtention d'un emploi. 

Le recensement est terminé ; il faut en opérer le 
contrôle, et le 23 juin ce contrôle n'est pas terminé I 

Puisqu'il est si difficile de trouver ce que M. La- 
lanne a fait, constatons au moins ce qu'il a détruit. 

Le service des agents d'arrondissement est dans la 
meilleure voie; il a présenté au 25 mai une liste de 
troix mille deux cents radiations; il opère graduel- 
lement un contrôle positif, basé sur une inspection 
opérée à domicile, à l'improvistel Non-^seulement 
M. Lalanne supprime ce service comme inutile, mab 
encore il laisse subsister dans les cadres les trois 
mille deux cents noms indiqués par l'état de radiation. 
Il supprime impitoyablement le service de mora* 
lisation , accompli avec tant de dévouement par 
M, Chailly, parce qu'il le trouve souverainmntnt ifi«» 
tile et ridicule. 

Le bureau de placement volontaire qui devait être 
dirigé par MM. Desfossés et Guéroult^ probablement 
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jugé souverainement inutile et ridicule aussi, est éga- 
lement supprimé. 

L'assemblée des délégués avait eu le malheur d'exi- 
ger de M. Trélat des explication» catégoriques ; 
M. Lalanne n'en comprend ni le sens ni la portée ; il 
ne s'aperçoit pas de la merveilleuse action qu'elle 
procure sur l'ensemble des ouvriers; donc» c'est une 
création monstrueuse qu'il faut faire disparattre. 
M. Lalanne, à sa première réunion, ne diiigne pas s'y 
rendre, et on l'y demande ; il envoie son ultimatum 
qui proclame que seul il aura le droit de parler, et 
nul celui de lui répondre ; [et après s'être cent fois 
assuré qu'il n'y courra pas de dangers personnels; 
s'être entourés d'agents de police, il s'y rend. Lesdé^ 
légués lui tournent le dos et s*en vont; l'assemblée, 
par son ordre, est dissoute. 

II est vrai qu'à partir de ce moment, les délégués 
que j'avais rendus les adversaires constants de ceux 
du Luxembourg sont gagnés par ceux-là, qu'ils se joi- 
gnçnt ensemble, qu'ils s'assemblent régulièrement 

Et je n'en veux d'autres preuves que les pièces 
suivantes : 

a — Le comité des délégués des Ateliers nationaux 
nous adresse la lettre suivante : 

a Citoyen Rédacteur, 

» Nous vous prions de vouloir bien insérer, dans 
votre prochain numéro, les lignes suivantes : Afin 
de vous avertir que nous ne nous rendons pas tca^ 
ponsables de toutes affiches, protestations et pétitions 
faites au nom des Ateliers nationaux, et qui ne se- 
raient pts signées par les membres de notre bureaa 
et avec approbation des délégués présents à nos 
réunions; attendu qu'ily a eu un délégué de nommé 
par chaque arrondissement, dont douze pour PaHs et 
deui pour la banlieue^ qui ont été chargés desrécla^ 
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mations à faire auprès de l'administration, et, en con- 
séquence, un comité de délégués par arrondissement. 
» D'après ces renseignements, on pourra donc se 
rendre compte des arrondissements qui auront par- 
ticipé à Tapprobation de tel ou tel article imprimé, 
soit dans les journaux, soit par affiches, etc.; car nous 
vous ferons observer, citoyen rédacteur, que tous les 
travailleurs y ainsi que nous, leurs délégués, nous ré- 
clamons toujours fraternellement, et que nous ne ré« 
clamerons jamais que d*une manière paisible et loyale 
l'amélioration du triste sort qui nous accable en ^ce 
moment. 

• » Pour le comité des délégués des travailleurs des 
Ateliers nationaux du douzième arrondissement. 

» Le. président, 

» DUVAL. 
n Paris, Is 18 juin, 1848. n 

{Extrait ch la Gazette de France, 2 1 Juin .) 

—Le directeur des Ateliers nationaux entendu 
par le comité du travail, a déclaré qu'il ferait rentrer 
beaucoup d^ouvriers dans l'industrie privée qui man- 
que de bras et dont plusieurs chefs lui ont adressé 
directement des demandes d'ouvriers, notamment 
pour la chapellerie. Nous avons eu sous les yeux des 
lettres émanées de la corporation des ouvriers cha- 
peliers, qui nous font croire que le beau-frère du ci- 
toyen Trélat, directeur des Ateliers nationaux, a été 
induit en erreur. 

' — Voici comment le journal des Ateliers nationauw 
explique le fait de la distribution des 50 centimes 
que. nous avions reproduit après un autre journal : 

« Les 50 centimes dont il est question ont été al- 
loués, par le directeur des Ateliers nationaux, à cha- 
cun des ouvriers, chefs d'escouade et brigadiers, à 
titre d'indemnité pour le jour du recensement : — n 
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y a donc, comme on le voit bien, loin de là à une 
tentative d'embauchage en faveur de Napoléon-Louis. 
Qu'on le sache bien, du reste, l'ouvrier n*est pas de 
ceux qui se vendent à tel ou tel : si vous voulez trouver 
de la corruption et de la servilité, cherchez ailleurs. 
« Le peuple ne se vend pas, il sait souffrir patiem- 
ment et attendre; il le prouve depuis quatre mois. 
Misérable, et pourtant calomnié, lui que Ton a appelé 
le peuple souverain, il ne réclame aujourd'hui que 
l'accomplissement des promesses faites le 25 février, 
par les citoyens gouvernants, en qui il a mis sa con- 
fiance au jour de la victoire. 11 saura patienter en* 
core, si le salut de la République l'exige; mais si, 
après tant d'abnégation et de misère, il était encore 
une fois trompé et le jouet d'intrigants, il se réveille- 
rait, et vous verriez bien ce jour*là que ceux qui l'ac- 
cùsaient de se vendre mentaient et calomniaient. » 

( Extrait de la Vraie République, 23 juin,) 

Affiche apposée, le 18 jutn, sur tous les murs de Paris. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

A TOUS LES TEATAILLEUES. 

Nous, délégués des ouvriers au Luxembourg, nous, 
délégués des Ateliers nationaux ; nous, voués corps 
et àme à la République pour laquelle, comme vous 
tous, nous avons combattu , nous vous prions , au 
nom de cette Liberté , si durement achetée ; au nom 
de la Patrie régénérée par vous; au nom de la Fra-- 
temité , de YÉgalité, de ne pas joindre vos voix et 
votre appui à des voix anarchiques, de ne pas prêter 
vos bras et vos cœurs pour encourager les partisans 
d'un trône que vous avez brûlé I Ces hommes sans 
ftme, sans conviction, amèneraient inévitablement 
l'anarchie au milieu du pays, qui n'a besoin que de 
libert é et de travail. 
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Nul ne doit prétendre désormais qu*att plus beau 
de tous \eé titres, à celui de Citoyen. Nul ne doit es- 
sayer de lutter contre le véritable souverain, le 
Peuple. 

Le tenter serait un exécrable crimes et quiconque 
Toserait, serait traître à V honneur et à la patrie, 

La réaction travaille, elle s*agite; ses nombreut 
émissaires feront luire à vos yeux un rêve irréalisa- 
ble, un bonheur insensé. 

Elle sème l'or. Dé/iez-vouê^ amis , défiez-voue. Atten* 
dtz^ attendez encore quelques jours , avec ce calme dont 
vous avez fait preuve^ et qui est la véritable force. 

Espérez^ car les temps sont venus ; V avenir nous appar» 
tiefit ; n^encouragez pas par votre présence les manifes-» 
tations' qui n'ont de populaire que ce titre ; ne vous mHet 
pas à ces folies d'un autre âge. 

Croyez-nous j écoutez-nous, rien n^est maintenant 
possible en France que la RÂPtBUQVS DÉaiocEATiQUS 

ET SOCIALE. 

L*histuire du dernier règne est terrible; ne la con- 
tinuons pas; pas plus d'empereur que de roi. Rien 
autre chose que la Liberté, Y Égalité^ la Fraternité. 

Tel est notre vœu, tel doit être le vôtre, celui du 
Peuple» 

Vive la République 1 

PifeRRE ViicçARD, président des délégués des 
ouvriers au Luxembourg. — Auguste 
Blum, vice-président. — Julien, trésorier. 
— Lei^aure, secrétaire.— Bacon, vice-pré- 
sident des délégués des ouvriers des Ate- 
liers nationaux. — Eugène Garlin , secré- 
taireé Petit-Bonnbau, lieutenant. -* Ar- 
dillon, idem. 

Ainsi, le club dissous par H. Lalanne, utile futrce 
qu'il recevait les impressions sages et les conseilt ton- 



jours écoutés de la direction, se recompose en tonte 
sécurité ailleurs ; il se crée une organisation formida-* 
ble; quatorze délégués d'arrondissement communi- 
quent l'impulsion et signent pour tous ! il a un bureau 
constitué, il fonde un journal, il pose des affiches de 
concert avec le Luxembourg ; et M. Lalanne ne voit 
rîen^ ne sait rien, n'entend rien, et continue à se glo« 
rifier dans son isolement I 

Il est vrai qu*il a également supprimé, et le bureau 
de bienfaisance, et- le service des journaux qui pou- 
vait être profondément inutile et ridicule, mais qui, je 
le crois, m'avait rendu de grands services, et lui au- 
rait au moins fait connaître, dans le ressort de son 
administration , une création aussi monstrueuse (le 
mot est vrai cette-fois], que tout le monde savait, ex- 
cepté lui. 

Enfin, le 21 juin, paraît au Moniteur cet arrêté re- 
tardé d'un mois, qui porte ^ que tous les ouvriers, 
âgés de dix-huit à vingt-<;inq ans seront forcés à s'en- 
rôler dans l'armée. 

Que tous les ouvriers qu'on désignera devront par- 
tir pour se livrer dans les départements à des travaux 
de terrassement. 

Et comme si ce n'était pas assez d'une provocation» 
le même jour M. Lalanne, achevant ces intelligentes 
réformes, supprime le bureau des secours, augmente 
de 50 p. 0(0 le prix des produits des ateliers de cor» 
donnicrs et de tailleurs, et donne à cette mesure un 
effet rétroactif d'une injustice criante, en annulant 
les bons délivrés sur payement du prix primitif depuis 
plus de quinze jours. Il supprime le bureau médical ; 
il donne l'ordre qu'à l'instant tous les chefs d'arron- 
dissement suppriment les travaux sur leurs chantiers. 

A la nouvelle de ces actes sans nom, que semble 
dicter ta démence, ou l'aveuglement, j'accours chez 
M. de Falloux. 
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Je lui fais part de mes impressions, et je lui déclare 
que, selon moi, si dans la journée la direction des ate- 
liers n*est pas changée, les suppressions rétablies, 
Tarticle du Moniteur contredit, le mécontentement des 
ouvriers donnera aux anarchistes, sans cesse prêts 
au combat, une occasion qu*ils ne laisseront pas 
échapper, et je termine en lui prophétisant l'émeute, 
Finsurrection même sous peu de jours. 

Malgré sa bonne volonté, M. de Fallonx n*9vait 
pas mon expérience du passé ; il trouva mçs craintes 
exagérées, et ne donna pas de suite à mes conseils. 

Qu'arriva-t-il ? le soir même, les délégués des Ate- 
liers nationaux se réunirent à ceux du Luxembourg 
sur la place du Panthéon, et une protestation en 
corps est décidée pour le lendemain. 

Je cite un journal du 23 juin qui rapporte cette dé- 
marche opérée le 22 . . 

» Ce matin , à neuf heures, on avait convoqué les 
ouvriers des Ateliers nationaux sur les diverses places 
où s'effectuait ordinairement la solde, afin de savoir 
s'ils voulaient consentir à se soumettre à ce décret, qui 
consiste à les envoyer en province sous un prétexte 
de défrichement. Après avoir renvoyé les employés 
chargés de celte opération, les ouvriers se sont réunis 
en masse et se sont transportés devant le Luxem- 
bourg* Le citoyen Pujol, délégué par eux près de la 
Commission executive , a été d'abord admis près de 
M. Marie, et n'a consenti à devenir l'organe de la dé- 
putation qu'après avoir obtenu la présence de quatre 
délégués ; cette autorisation obtenue, le citoyen Pujol 
s'est exprimé à peu^près eu ces termes : 

« Avant la Révolution du 24 février, les travail- 
» leurs de la France étaient soumis à l'arbitraire et à 
» l'égoïsme des fabricants. Pour se soustraire à celle 
9 fatale exploitation, les travailleurs de Paris avaient 
p versé leur sang pour renverser un pouvoir cor- 
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» rompu, qui tolérait une semblable servitude. Les 
» ouvriers de Paris n'avaient quitté les barricades 
» qu'après avoir proclamé une République démo- 
» craiique et sociale, qui devait détruire cette exploi- 
D tation de Tbomme par Thomme. Aujourd'hui » les 
» ouvriers comprennent parfaitement qu'ils ont été 
ji leurrés par des promesses mensongères , et ils vont 
» encore devenir , par la violence du sabre , les vic- 
» times d'un pareil système; ils sont décidés à faire 
B encore des sacrifices pour le maintien de nos 
D libertés, et ils demandaient avant tout l'organisa* 
» tion d'ateliers dans lesquels toutes professions 
» seraient exercées, et qui serviraient de refuge aux 
;i ouvriers, forcés de chômer une partie de l'année, 
» etc. » 

. M. Marie a répondu avec une certaine irritation 
qui sied mal à un représentant du peuple, « que les 
» ouvriers qui ne voudraient pas se soumettre aa 
» décret seraient renvoyés de Paris par la forcb ^ » 
Le citoyen Pujol aurait même été apostrophé en ces 
termes : « Nous vous connaissons, nous avons l'œil 
» sur vous ; vous avez parlementé avec moi , après 
D avoir franchi , le premier , la grille de l'Assemblée 
» nationale, le 15 mai. » Il aurait même traité d'es- 
claves les quatre délégués qui avaient montré certaine 
symjpathie pour celui-ci, en refusant de parler sur la 
demande de M. Marie. Le citoyen Pujol aura\t ré- 
pondu : « Citoyen représentant, vous insultez des ci- 
» toyens investis d'un caractère sacré en tant que dé- 
» légués du peuple; nous nous retirons avec la con- 
» viction profonde que vous ne voulez pas l'organisa- 
» tion du travail , ni la prospérité du peuple travail- 

* AU ! voas êtes bien dignes de la liberté ! bie;i dignes de cett« 
République que vous avez conquise, et que voas saurez maintenir, 
«te. [piâcours de M, Marie mtx déléguée det Ateliers naiiùnauxi 
le 20 mars.) 
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» leur, et que vous n'avez pas répondu à la confiance 
» aveugle que nous vous avions accordée ; nous ren- 
» drons compte» par la publicité, de votre mauvaise 
» réception, qui nous prouve bien que vous avez bien 
» vite oublié des hommes dont vous vous étiez mon- 
ji tré le défenseur, etc. « 

9 Les ouvriers se sont réunis sur la place Saint- 
Sulpice, où le citoyen Pujol leur a rendu compte de 
la réception hostile de M. Marie; ceux-ci, indignés, se 
sont concertés «pour prévenir les autres arrondisse- 
ments , afin de s*entendre pour protester en masse 
contre cette loi de proscription qui ne tend qu'à les 
diviser d*abord, pour les rendre impuissants plus 
tard. Le peuple s*est montré calme et digne , Comme 
toujours, et si son indignation s*est manifestée dans 
toute son énergie , c'est qu'elle était justifiée par un 
décret qui porte atteinte à sa liberté, à sa souverai- 
neté. Nous sommes forcé d'annoncer que M. Marie 
aurait formellement dit aux délégués : On vous a 
tourné la tête ; c*est le système de Louis Blanc ; nous 
n'en voulons pas. d 

{Extrait de la Vraie RépuhïiqueS) 

On sait le reste ; ce n'est pas à moi de retracer l'his- 
toire de ces néfastes journées. 

Qu'on me permette, en terminant, une seule obser- 
vation. 

Blon successeur aux Ateliers nationaux n'est peut- 
être pas coupable d'avoir provoqué l'insurrection, 
mais il est sûrement coupable de ne pas l'avoir empê- 
chée. 

Qu'on ^ pénètre bien d'une triste vérité. 

Il y a dans tous les temps, à toutes les époques, sous 
tous les règnes, des esprits inquiets et turbulents, qui 
cherchent le désordre et aiment l'anarchie, souvent 
par ambition, phis souvent sans aucun motif. 
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Ceux-là sont toujours prêts, mais seuls ils ne peu- 
vent aboutir qu'à une émeute ; jamais ils ne feront une 
insurrection quelles que soient leurs provocations à 
la révolte. Ce sont les chefe , il leur faut une armée. 

Pour leur créer cette armée, il faut un moteur plus 
puissant que leurs discours , et ce moteur... 

C'est la Faim! 

Les Ateliers nationaux ont été dissous complète- 
ment et brusquement le 28 juin. 

Aujourd'hui le peuple a faim, songez-y ! au moins 
par charité pour nos frères I 

Songez que la misère monte, que la compression 
violente n*est pas un moyen durable; qu'il est beau 
de proclamer les droits et les devoirs , mais qu'il est 
mieux de savoir avant contenter les besoins. 



PIÈGES JUSTIFICAmES. 



ROTE PRl£SENTé2 PAR M. inilE THOMAS A MM. LES MEMBRES 
DU COMITÉ SPÉCIAL D£S ATELIRS NATIONAUX. 



Paris» k a6 jola 1848. 

Meauf et à prendre aussi promptement que possible, pour éviter 
le retour de la catastrophe dernière. 

1^ Publier une proclamation dans laquelle il sera dit qu'en 
supprimant l'organisation actuelle des Ateliers nationaux, 
Tintention de FAssemblée nationale n'était pas de laisser 
les ouvriers de Paris sans pain, et livrés à leurs seules res- 
sources, mais bien de mettre un terme à l'existence anor* 
maie d'une agglomération oisive, funeste aux ouvriers eux- 
mêmes, comme elle l'a été à la confiance publique : 
agglomération que Timpéritie des gouvernants avait laissé se 
produire, faute d'avoir su comprendre et soulager d'une 
manière efficace les souffrances réelles et matérielles des 
classes laborieuses. 

Que la République, comme une bonne mère, ne refuse, 
tant qu^elle en a, du pain à aucun de ses enfants, — - Que 
l'ouvrier rougit de recevoir un salaire, qui n'étant pas ga- 
gné, devient une aumône, tandis qu'il peut accepter digne- 
ntent le pain qui lui est nécessaire pour subsister en atten- 
dant des jours meilleurs. — Que l'Assemblée veut que les 
ouvriers ne soient plus exposés, pour vivre, à perdre leur 
dignité d'hommes libres et honnêtes et que sur-le-champ 
elle se mette à l'œuvre.— -Que, par conséquent, les ouvriers 
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vont être appelés , par l'élection directe de conseils de pro* 
fessîon, composé» moitié d'ouvriers^ moitié de patrons, à 
juger eux-mêmes dans chacune de leurs professions des 
nécessités et des exigences de la situation, ainsi qu*à ren« 
soigner la représentation nationale, sur la position réelle 
de leur industrie. Qu^en attendant ils recevront à domicile, 
des nains de leur municipalité, les vivres nécessaires à 
l'existence d'eux-mêmes et de leurs familles, les Têtementt 
dont ils seraient dépourvus ; les loyers même dans eertaint 
cas, qu'ils ne pourraient acquitter seraient réglés aVec leurs 
propriétaires, soit comme délai, soit comme avance, et cela 
jusqu a ce que par suite des renseignements et des décisions 
de chaque conseil de profession, et avec le plein concours 
du gouvernement, tous les ouvriers aient retrouvé un tra* 
vail normal et productif pour eux comme pour TÉtat. 

a* Mettre tin absolument à tout subside en espèces, et le 
remplacer par des secours en nature, qu'il est très-facile 
de distribuer sous forme de bons, par suite d'un arrange- 
ment passé avec les syndicats de la boulangerie el de la 
boucherie de Paris. • 

' Voici comment cette distribution, confiée à chaque mu- 
nicipalité, serait organisée. Dana la même journée et dans 
chaque mairie, il serait désigné, par cinquante maisons 
d'une même rue, deux visiteurs (officiers de la garde na- 
tionale) qui dresseraient de concert la liste très-explica- 
tive des familles et célibataires ouvriers, dont la position 
nécessite le secours. Le dépouillement, sur-le-champ opéré, 
donnerait lieu à la formation immédiate de listes de cinquante 
familles chaque, demeurant, autant que possible , dans la 
même rue ou dans des rues voisines. •— Il serait désigné 
autant d'agents de secours rétribués que de listes ; un con- 
trôleur {une dame vaut mieux) par quatre listes, et un bu- 
reau central de secours par mairie, placé sous les ordres 
du maire, formeraient toute l'organisation. — On laisserait 
subsister le bureau médical que j'ai établi et qui donne 
d'excellents résultats. *« Chaque agent de secours le distri- 
buerait alternativement à chacune des listes, ce qui ren- 
drait la fraude impossible, puisqu'il n'aurait )amais af- 
faire aux mêmes familles. — Le secours distribué serait 
dans la proportion de une demwration militaire (pain et 

20 
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viande crue) par jour, par individa ^u-dessous de dix ans, 
mais au-dessus de quatre, et d'une ration entière par 
adulte, — Les dames contrôleurs seraient chargées de vé- 
rifier les besoins autres que ceux de la faim, et la charité 
publique, soliicilée par elles, y subviendrait dans une large 
proportion. 

3» Rendre un décret par lequel les logeurs en garni ne 
pourront, sous les peines les plus sévères^ recevoir que les 
individus porteurs d*un bulletin timbré par le préfet de po«* 
lice, et visé par la mairie de l'arrondissement» Le personnel 
de chaque commissariat de police aéra, pour cette opéra*» 
tioo, augmenté de deux employés spéciaux, qui ne délivre- 
ront de bulletin de logement qu'aux individus nés à Paris 
ou domiciliés dans-cette ville depuis plus d'un an. Les gar« 
nis seront visités scrupuleusement par lesdits employés, 
avec l'assistance de la garde nationale, et tout individu qui 
ne se trouverait pas dans la position ci-dessus relatée, r»* 
cevra une feuille de .route, ainsi qu'un secours par étape 
pour se rendre dans son département, ou des moyens 
d'existence lui seront assurés. — Cette mesure, que j'ai 
conseillée depuis six semaines, est de la plus haute urgence 
et débarrasserait Paris de près de trente mille hommes des 
plus dangereux, 

40 Dans chaque profession, il sera nommé, par élection 
directe, un conseil composé de cinq ouvriers nommés par 
les ouvriers, et de cinq patrons nommés par les patrons. 
Ce conseil élira un syndic magistrat. *-^ Il est nécessaire 
qu'il y ait un conseil par chaque profession, parce qu'on 
ne peut avoir de renseignements exacts et de solution sa* 
tisfaisante et acceptable à la fois par les ouvriers et par les 
patrons qu'à cette condition. Voici quelle sera la méthode 
de formation de ces conseils, qui ne doivent pas, pour 
remplir leur but, exister seulement à Paris, mais bien 
dans chaque département. (Un conseil de chaque profession 
par département, dont les membres , rétribués par l'Etat, 
se réuniront au chef-lieu.) — ^ Il sera ouvert dans chaque 
arrondissement un bureau où viendront s'inscrire les can- 
didats, maîtres et ouvriers, aux fonctions de membres du 
conseil. Chaque candidat donnera une note détaillée sor 
sa profession y ses antécédents et sa personnCi ainsi que 
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snr la manière dont II comprend les fonctions auxquelles il 
aspire. Au bout de quatre jours, les listes seront récolées 
à i'H6tel-de-yille, et la liste générale des professions aux- 
quelles un conseil est particulièrement nécessaire en ressor* 
tira, ainsi que celle des candidats aux fonctions de membres 
des conseils. -^ Il sera aussitôt, par la voie du sort, dé» 
signé un bureau provisoire pour chaque profession, corn-* 
posé de dix ouvriers et de dix maîtres. — Chaque bureau 
s'installera dans un local spécial, dont fadresse sera pu* 
biiée par voie d*afHche, et qui, pendant huit jours, inscrira 
tous les électeurs de la profession, en leur délivrant des 
bulletins pour Télection (de couleur diflërente pour les 
maîtres et les ouvriers). Au bout de ce temps l'électtoii 
aura lieu et donnera naissance aux conseils de profession 
définitifs, dont les membres recevront une indemnité jour* 
nalière et devront, sans retard , résoudre les questions 
suivantes, ainsi que celles relatives & la spécialité de la pro- 
fession, et que leurs connaissances théoriques et pratiques 
particulières leur inspireront. 

— - Combien la profession occupe-t-elle dans le départe** 
ment de patrons et d'ouvriers? 

— Combien, actuellement, s'en trouvM-il en grève, et 
par quels motifs ? 

—> Quelles sont Tépoque^ la durée, la nature, la cause 
des mortes-saisons? 

'-> Quels sont les besoins et les souffrances générales do 
la profession, ainsi que les causes de malaise propres aux 
ouvriers qu'elle emploie ? 

*^ Quel est le taux moyen du salaire à la tâche ou i It 
Journée? 

— • Fixer d'abord pour six mois le salaire ultérieur, 
soit à la tâche, soit au temps. ( Dans ce dernier cas, on 
choisira pour unité Theure au lieu de la journée, ce qui 
débarrassera de cette lourde question de la durée du tra- 
vail, qui sera dès lors laissée au libre arbitre de l'ouvrier 
ou à l'accord qu*il en fera avec son patron.) 

*— Quels sont les moyens pratiques et possibles pour la 
profession, d^association : i* des ouvriers entre eux ; 'i^ des 
ouvriers avec les patrons (du capital avec le travail) ; 3^ des 
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patrons entre eux , ainsi que de fondation de caisses de se- 
cours et de pensions de retraite ? 

. -— Quels remèdes sont les plus efficaces pour parer à 
la crise actuelle et faire reprendre le travail pour tous les 
ouvriers dans des conditions satisfaisantes, et pour eux, et 
pour les patrons, et pour TEtat? Examiner cette, question 
sous les points de vue : i* d'avances à Tindustrie privée; 
A° d'avances à des associations des patrons et des ouvriers, 
simultanément ou entra eux ; 3° dé création d* Ateliers nar 
tionaux, spéciaux à la profession, régis par un directeur 
nommé par le conseil, travaillant à prix de salaire réduit, 
employant le moins de matière première et le plus de main- 
d'œuvre possible, et dont les produits garantissant le ca« 
pital fourni, soit par T Etat, soit par les particuliers, s*écou* 
leront, soit par Texportation, soit lentement et au cours 
/exact de Tépoque à laquelle ils seront vendus. 
. Les conseils de profession dont je viens de parler devront 
servir de bureaux de placement gratuit et de circulation 
pour les ouvriers dans toute la France; à cet eifet, et à Ta- 
venir, ils publieraient tous les mois, dans chaque départe- 
ment, un état de situation indiquant les besoins ou les ex* 
cédants d'ouvriers , renseignements au moyen desquels la 
balance pourrait s'établir dans toute la France pour la pro« 
fession, et qui indiqueraient d'ailleurs le nombre d'apprentis 
à créer. —> Les conseils de profession pouvant se réunir en 
conseil de famille (famille du bâtiment, famille des subsis- 
tances, famille de l'habillement, etc.), on déverserait ainsi 
l'excès d^ouvriers d'une profession dans une profession 
analogue. Les voyages d'ouvriers d'un point à un autre 
s'opéreraient, soit avec leurs économies, soit au moyen 
d'avances remboursables par une retenue sur le salaire. 

Les avantages d'une semblable institution sont inappré- 
ciables ; elle seule peut sauver Paris et la France de la crise 
qui nous frappe, et du retour d'effroyables catastrophes, en 
rendant à l'Assemblée nationale la popularité et Tamour 
des ouvriers, en l'éclairant de la manière la plus nette sur 
les souffrances de l'industrie et de l'état social tout entier, 
et eu lui indiquant les remèdes les plus énergiques et les 
plus salutaires. 

Elle laissera d'ailleurs à l'Assemblée tout le temps d« 
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préparer avec maturité le développement des travaux ia- 
dustriels, agricoles et publics, en se servant, comme le* 
▼iers , de la colonisation y de Texportation, de la circula- 
lion. 

Elle démontrera d'ailleurs, je Tespcre, comme je suis 
c:onvaincu que tous les ouvriers intelligents le savent, que 
Fassociation des travailleurs vaut mieux que Torganisation 
du travail. 

£. Thomas. 

IL 

ORDRES d'embrigadement. 
I . RINlSTtRE DES TRAVAUX PUBLICS- P«ri«, U 9 .yf U 184s 



Au citoyen Emile Thomas , 

Le maire de Neuilly m'écrit et me demande que les 
ouvriers de sa commune soient employés aux travaux du 
chemin du parc. 

Règle générale, les ouvriers de la localité doivent parti- 
ciper pour un tiers dans les travaux de TÉtat, les deux tiers 
étant fournis par nos ouvriers embrigadés. 

J*écri8 au maire dans ce sens. 

Salut et fraternité. 
Marie. 

Je voudrais bien causer avec vous , pouvez vous venir 
dans la journée? 



a. RINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS*. P«rb, U a5 «TrU 1S4S. 



Monsieur le Directeur, 

Le ministre des Travaux publics vous autorise à em' 
brigader les ouvriers de la commune de Belleville, ai 
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nombre^ de trois mille, sous la conditioa par cette com- 
munCy de contribuer au tiers de la dépense. 

Salut et fraternité. 
Le chef du cabinet, 

ÂEXANO GOQUST* 



3. IINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS- P«ri«, le 6 mÉi 1848. 



Le ministre des Travaux publics invite M. É. Thomas, 
à envoyer dans le Loiret un des élèves de T École centrale 
attachés aux Ateliers nationaux pour préparer l'installation 
d'ouvriers qui seraient chargés des travaux d'outerture du 
canal de la Sauldre. 

LesiGrétaiTB général f 

BoULACSé 



4. MAIRIE DE PÀRIS«. iMi, b 9 «I i84é« 



Mon cher M. Thomas 

Je vous prie de vous mettre immédiatement ea rapfiort 
avec le maire de Gharonne et de prendre la moitié de^ 
ouvriers. 

i^autais bien le désir de vous voir. 

Tout à vous; 

£; AbaM, 
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5. lAIRIE DE PARIS. Par!*, le lo mti x84l. 

Gtoyeq directeur, 

Le maire de Pantin demande Tembrigadement dans les 
Ateliers nationaux de soixante-dis ouvriers de cette com- 
mune. Pappuie sa demande près du citoyen ministre des 
Travaux publics; mais comme il y a urgence, je vous in- 
vita directement, soit à organiser un atelier spécial, si k 
ministre Tautorise , soit à recevoir ces ouvriers dans l'ate- 
lier de Montmartre. 

Je vous prie de faire connaître les dispositions que vous 
pourrez prendre aux ouvriers délégués que je charge de 
TOUS remettre cette lettre; vous leur indiquerez au besoin 
les conditions que chacun des ouvriers de Pantin auront à 
l'emplir pour être admis sur l'Atelier national que tous leiir 
auriez désigné. 

Salut et fraternité. 

Pour le membre du Gouvernement provisoire f 
Maire de Paris, 
Le Maire adjoint, 

Eduôjtd Adam. 

fe. lAIRIE DE PARISi Paris, 1« M mai 1848. 



Citoyen ^ 

Le maire de Saint-Mandé demande Tëmbrigadement dé 
cent ouvriers de sa commune sur deux cent-cinquante qui 
sont sans travail. Il se charge d'employer directement les 
cent-cinquante autres. 

S* il vous est possible de comprendre ces cent ouvriers 
dans les Ateliers nationaux de la banlieue, vous voudrez 
bien vous concerter aVec le maîlre poui* leur embrigadement. 

A cette OGcasioti J6 voUs prie d'âsàister à une téunioii 
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de plusieurs maires des communes qui doiTent se rassem- 
bler à l'HôteUde-Ville, lundi 1 5 du courant, à sept heures 
et demie du soir, pour la question des ouvriers. 

Salut et fraternité. 
EôxoffD Adam. 



7. IINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. P>rU, i« i5 mai iM8. 



Monsieur le Directeur, 

Je vous autorise à embrigader daps les Ateliers na- 
tionaux, la moitié des ouvriers de la commune de Vaugi- 
rard qui manque de travail ; Tautre moitié restera à la 
charge de la commune. Veuillez vous concerter avec M. le 
maire pour procéder sans délai à cet embrigadement dans 
lequel il importe de ne comprendre que les ouvriers qui 
résident dans la commune. 

Agréez, Monsieur le Directeur, etc. 

Le Secrétaire général, 
Boulàge. 



8. lAIRIE DE PARIS: P.rk. !• i6 aii 1I4I. 



Mon cher Citoyen, 

Je vous adresse M. le maire des Batignolles auquel nous 
accordons Pautorisatton de faire embrigader la moitié de 
ses ouvriers. 

Tout à vous , 

£. Adam. 
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I. MAIRIE DE PARIS- P«ri^ 1« >7 "«^ >M8« 

Citoyen , 

• Je vous adresse le cUoyeir maire de la Villette pour 
«^entendre avec vous sur Pembrigadeinent de la moitié de 
aes ouvriers. 

Il est convenu avec tous les maires de la banlieue que 
je vous ai envoyés déjà qu*ils concourront pour le tiers de 
la dépense. 

Salut et fraternité, 
E. Aoàm* 



10. MAIRIE DE PARIS. P>ri». !• «« ««i î«4«. 

Je prie le citoyen Emile Thomas d'embrigader cinq 
cents ouvriers de la Chapelle qui lui seront envoyés par to 
maire de la Chapelle. 

Edmond Adam. 

1 1. MAIRIE DE PARIS- Parb, U so mai i848. 

J*ai Thonneur de prévenir M. le maire de Charonne que 
M. Emile Thomas a reçu l'autorisation d'embrigader au- 
jourd'hui même la n^oitié des ouvriers à la charge de sa 
commune. 

Edmond Adam. 



12. MINISTÈRE DES TRAVAUX PULICS. P>rb, !• n mai i848. 

Je prie M. Emile Thomas de faire embrigader jusqu'à 
concurrence de la moitié, les ouvriers de la commune de 
Montrouge. 

Le Secrétaire général 

BOULACK. 
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m. 

QUELQUES LETTRES COLLECTIVES PRISES PARMI LES IfOMBREIJSBS 
PROTUTATIORS DES OlIYRIIRi GOKTRI LU DltSOIDRBS D« 16 KM. 

Paris, x5 jDH^ tl4l, 

Monsienri 

1. — Chargé par la quatrième compagnie du deuxième 
service du cinquième arrondissement de rédiger une protes- 
tation, que nous sommes en train de signer, je suis égale- 
ment chargé de vous la remettre ; cette protestation toute 
spontanée de la compagnie, se rapporte à la revue de sa* 
medi. Ceux qui ont troublé faccord ne sont pas desnôtresi 
nous les renions, ils ne sont pas nos frères. 

Je viens en conséquence vous prier de m 'adresser de 
suite une lettrv d'admission pour^ moi et les quatre dé* 
légués. 

£n attendant votre réponse, je vous prie de me croirtf 

Votre tout dévoué, 
Laurent. 
U, nw Roeheehouart 



Au citoyen Emile Thomas* 

Paris, !• 17 nal i84t. 

Citoyen , 

2. —"Je viens au nom de la brigade de la compagnie du 
service, vous marquer toute la peine que nous ressentons, 
«''entendre chaque jour les fausses aocusaiioof dirigées 
contre vous. 

Soyez assuré, Citoyen, que tous ses membres sont res* 
tés et resteront étrangers, à ces sales menées de partis, si 
ce n*est pour vous défendre, s'il y avait lieu, et soutenir les 
bons droits de la République. 

Je viens en outre, citoyen Directeur, vous prier d'agréer 
nos vœux de prospérité en remerciement de la sollicitude 
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que vous porteii chaque jour aux ouvriers nationaux, et 
vous dire : Comptez sur nous. 

Au nom et pour la brigade, 
Salut et fraternité. 
Le Brigadier j Bourdixk. 
22, rue des Messageries, 

CiTOTXtf, 

3. — J'assistais aujourd'hui à la revue du cinquième ar- 
rondissement, en qualité de lieutenant de la troisième com« 
pagnie, service Pérugia, Vous êtes passé devant ma lieute- 
nance ; mais vous étiez tellement entouré , pressé, emporté 
par une masse compacte, que je n'ai pas pu vous parler. 

M. Pérugia, après votre passage, m'a dit de licencier mes 
hommes ; je Pai fait et suis moi-même parti. Un quart 
d^heure après, on est veou me dire que Ton vous avait in- 
sulté à la barrière du Combat. 

Je viens protester contre les violences qui vous ont été 
faites et suis tout prêt à défendre, au péril de ma vie, 
rhomme qui fait vivre une masse de citoyens et qui con« 
tribue, par Tordre qu'il a su introduire dans les Ateliers 
nationaux, à la tranquillité de Paris; ordre qui a été trou- 
blé aujourd'hui par quelques communistes, que nous sau- 
rons mettre à la raison. 

« Agréez, citoyen Directeur, l'assurance de 
ma considération distinguée, 
Le Lieutenant de la troisième compagnie» 

£UG, j£ANir£ DUCLOS, 

Faubourg da TempU, 69. 



4*«*-iltf citoyen Emile Thomas^ directeur général des 
Ateliers nationaux. 

P«rU, ••i9mali847t 

Citoyen , 
Les soussignés composant la sixième brigade^ deuxième 
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service, sixième* compagnie des Ateliers nationaux, viennent 
vous exprimer le regret et le chagrin qu'ils ont éprouvé 
quand ils ont appris le désordre arrivé samedi dernier sur 
le boulevard de Strasbourg , pendant lequel des cris in- 
sultaiits pour vous ont été proférés; ils déclarent avoir été 
étrangers à ces manifestations, et protestent de leur obéis- 
sance et de leur dévouement au chef qui a été choisi pour 
diriger les Ateliers nationaux. 

Agréez, citoyen, Texpression da nos 
sentiments affectueux, 

TITB LA RÉPUBLIQUE 

Suivent les signatures. 



i,'^ Au citoyen Emile Th(m<is^ directeur des Atelien 
Nationaux, 

Gtoyen , 

Je viens protester de toute mon énergie, au nom de la 
brigade dont je me fais honneur d*étre le délégué, contre 
l'acte odieux de krutafîlé que quelques malheureux, égarés 
âans doute, ont exercé sur vous au moment où des élans 
de fraternité devaient partir de tous les rangs et de tous les 
cœurs. 

Pitié ! pitié 1 pour les hommes qui ne compreiyieDt pis 
la sainte mission que vous remplissez. Qui vous frappe, 
nous frappe, nous travailleurs; puisque vous nous avez 
appelés loyalenient à élaborer en commun les plans de 
crtte vaste adm'nistratiun ; les extrêmes se touchent , 
c'est bien, Égalité ! Fraternité ! }e suis heureux de pou- 
voir vous affirmer que notre indignation à tous a été spon- 
tanée; que le citoyen Hédouin, chef de notre première 
escouade, a été brutalisé en cherchant à faire rentrer quel- 
ques hommes dans de meilleurs sentiments. Oui, aous la 
blouse déloquetée cln vieux prolétaire, il y a des cceurs 
jeunes et généreux; oui, sur le front courbé par les fati- 
gues incessantes de l'exploitation, brille encore' cette intel- 
ligence qui comprend que, sans Téchclle des grades, il n'est 
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pas de mouvement, d'harmonie possible ; il faut un tronc 
à Tarbre pour que les plus petites branches rapportent des 
fleurs et des fruits ; donc, respect à T arbre du travail , c'est 
l'arbre de la Liberté ! 

Salut et fraternité. 
Pour la brigade entière, 
Le Délégué 

Desyigmzs. 

Cinquième arrondissement — Quatrième service. ^ Dixième 
eompagnie. — Cinquième brigade. 



IV 

LETTRE PC H. OESFOSSÉS, INSPECTEUR 9E TRAYÀtnC. 

25 mai 1848. 
Monsieur Emile Thomas, 

Permettez-moi de vous soumettre Texpression de l'opi- 
nion que m'a inspirée la lecture de la lettre que vous a adres- 
sée M. le ministre des travaux publics, en date du a 5 cou- 
rant. 

Certes, la situation actuelle des Ateliers nationaux est 
intolérable. Elle amène après elle un avenir gros d'orages. 
Sans modifications profondes l'institution n'aura servi qu'à 
remédier à un mal invétéré et qui demande plus que des 
palliatifs. 

L'agglomération d'hommes insoumis, fiers des droits 
qu'ils ont conquis et qu'a reconnus le pouvoir qui nous 
gouverne; plus fiers de leur force indisciplinée; persuadés 
de la possibilité d'une organisation du travail, qu'on leur 
avait pi*ésentée comme immédiate et devant réaliser pour 
eax tous les avantages qu'ils réclament à juste titre, mais 
qu'il leur est impossible de formuler parce qu'ils ne les ont 
jamais connus et qu'ils en ignorent, par conséquent, la 
juste limite ; les doctrines des clubistes habilement répan- 
dues chez eux par des agents de trouble et d'anarehie, les 
ont conduits à considérer les immenses sacrifices que fait 

21 
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pour «lie en ce moment U République» non comme un se* 
coura, mats comme une avance minime. 

Us pensent enfiu qu'on leur donne mo/ns que oe qu*OQ 
leur doit et Tignorance de leurs devoirs les amène h «*eu- 
gérer leurs droits* 

De là est venue la perturbation actuelle ; des nouvelles 
mesures viendra Tanarchte prochaine! Le travail quco 
leur a offert et dont le réiultat ne pouvait en aucun cas 
devenir bien satisfaisant, s*est trouvé littéralement an- 
nulé, ou peu s*en faut. 

i^ Messieurs les membres de la Commission des travalUeors 
ont bien mis le doigt sur là plaie ; et cela n'était pas difB« 
cile ; mais M. le ministre a-l-il trouvé le remède ? 

C'est ce que je conteste , et Texamen des mesures éma- 
nant de la Commission du pouvoir exécutif vous prouvera, 
si dé|à nous ne nous sommes rencontrés dans leurs appré- 
ciations, que ces mesures deviendront, par leur sévérité, 
par leur dureté même, après une indulgence extrême, 
inexécntables dans leur ensemble^ 9ans compression , sans 
coercition ! 

Et quelle compression^ quelle coercition serait assez puis- 
sante dans le moment présent pour réduire cent vingt 
mille bommes forts de celte liberté de la misère que n'ef- 
fraie aucune perturbation , parceque derrière chacune 
d'elle leur raison obscurcie entrevoit le prisme d'un meilleur 
avenir? 

L^article i«' des mesures mentionnées dans la lettre do 
ministre, porte que, etc. ..,,.•.,.,,, 

Mais cet article est inexécutable : à lui seul il soulèvera 
toute cette population immense d'ouvriers* Comment ? oo 
veut fiiire des soldats de tous les jeunes citoyens de dix* 
liuit.à vingt-cinq ans enrôlés dans les Atelier* nationaux, 
ou les renvoyer inhumainement! A-t^n pensé que chacun 
de ces jeunes gens a près de lui, dans les brigades, un 
père, un parent ; eu dehors une mère, une famille 1 A-t-oo 
oublié que plusieurs d'entre eux sont soutiens d« veuvss 
et d'orphelins? 

Cette mesure est cruelle, elle suffît à elle seule pour bou- 
leverser tout Paris Elle me parait de plus, peu économi- 
que; car, à part les besoins de la guerrei et ioM Q9 cas 



^ 36a — 

tout y vient, l\ n'est pas de bon soldai, que je sache, qui 
coûte moins qu'un mauvais travailleur. 

Pour ce qui est de Tarticle 4* il est illusoire dans son 
application, et les ouvriers, s'il est permis de donner ce 
nom à des gens qui font en ce moment tout autre chose que 
ce qu'ils savent faire, ne s'y laisseront pas prendre. Quoi! 
diront-ils, travaillera la tâche dans des travaux de nivelle- 
ment, de régalage, là où il s'agit de déplacer sur un che- 
min de ronde une croûte de ti^nte cinq à quarante centimètres 
d'épaisseur pour la reporter un peu plus loin ! Mais, en 
pleins terrassements, en tranchées régulières, nous n*y ga- 
gnerions pas vingt sous par jour! Le travail que nous 
Avons fait jusqu'à ce jour ne nous en rapportera pas la 
moitié. Je suis orfèvre, moi. -^ Moi, je suis menuisier. -^ 
Moi, je suis peintre, etc., etc., donnez-nous des travaux 
en rapport avec nos facultés et nous gagnerons notre pain | 
lofais jusques«là, nous proposer une tâche, c^est vouloir 
nous tromper I ! 

L'article 5 réunit les Inconvénients de Tarticle 4} plus 
l'exil, plus Tinconnu, hideux, horrible, inacceptable pour 
des gens qui, sans feu ni lieu^ tiennent cependant à leur 
Paris. 

Pour me résumer, l'arrêté en projet est inexécutable et 
J'ai la conviction que, s^obstiner à le mettre en vigueur se" 
raît donner le signal des plus grands désordres. 

£n effet ; 

L'article i^ atteint et blesse |es affections de famille, 
puisqu'il tend à arracher, brusquement, à une vieille 
mère, à des sœurs, à des enfants, un protecteur naturel. 

L'article 4 atteint l'existence de l'ouvrier qu'il lui est 
impossible de se procurer en travaillant à la tâche. 

L'article 5 a le même résultat que le précédent, car une 
fois à la merci des ingénieurs des ponts et chaussées, que 
deviendra Touvrler inhabile aux rudes travaux qui exi- 
gent, pour y être rompu, qu'on y ait été initié dès la jeu- 
nesse? 

Je ne vois, dans les mesures dont je vous entretiens, 
Monsieur Emile Thomas, que proscription déguisée, exil 
avoué, et plus bas encore misère et ruine ! 

Vous ne vous y associerez pas l 
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Vous trouverez, dans votre ardente sympathie pour les 
classes ouvrières, un meilleur remède à tant de inaux. 

Dksfossés, 



V 
TRAVAUX. 

i , •— Travaux à exécuter, sollicités par 
M. Emile Thomas. 

lo Les terrassements du chemin de fer de ceinture, 
reliant entre eux tous les chemins de fer rayonnant Paris ; 

a» Le chemin de fer d^Argenteuil pour relier le chemin 
de fer de Rouen à celui du Nord ; 

3» Le creusement des canaux de Saint -Maur, de 
Saint-Denis. Prolongation à la basse Seine et à TOise ; 

4^ L'achèvement d*un grand nombre de voies de com- 
munication; celles qui vont surgir par suite de la chute du 
mur d'enceinte d'octroi, reculé aux fortifications; 

5^ L'exécution d'un grand nombre de voies de commu- 
nication dans les communes de BatignoUes, Surennes, 
Noisy-le-Sec ; 

6^ L'exécution de travaux de défrichement et d'irriga- 
tion pour ragriculture ; 

7» Le dock sec et à flot d'Ivry ; 

S^ Quatre quartiers à établir en plaine, logeant cinq 
mille familles ; sur le système des baux amphytéotiques et 
des avantages de la vie en commun ; 

90 Quartier Rollin, avec le concours des propriétaires; 

10» do Ferdinandville d»; 

1 lo Atelier de tissage ; 

1 20 Prolongement de la rue des Pyramides et de la 
Bourse jusqu'au boulevard, et des trente-deux passages 
qui s'en suivront ; 

1 3° Prolongement de la rue de Rivoli ; 

i/i*' Continuation du Louvre ; 

1 50 Construction de l'Opéra aux Champs-Elysées ; 

16° Achèvement «les chemins de fer de Lyon, de Char- 
tres, de Strasbourg, du Centre et de Bordeaux ; 



— 365 — 

1 79 Ponts stir la Seine à divers endroits notamment en 
face la préfecture de police ; 

i8" Chemin de halaçe de Neuilly au canal Saint- 
Denis ; 

19» Barrage de Viliequier ; 

aoo Achèvement des travaux de Romainville et de la 
Villette, pour la suppression de Montfaucon, et abaisse- 
ment des Buttes dangei^euscs ; 

2 1» Boulevard de Montmartre à exécuter en partie aux 
frais de la commune; 

22» Abaissement des Buttes Saint-Chaumont au béné- 
fice de la commune de Belleville ; 

2 3<> Voies souterraines à établir pour le roulage de Pa- 
ris (système Kermaingant). 

Tous ces travaux eflectués soigneusement soit par nous- 
mêmes, soit par d'autres ingénieurs qui nous les avaient 
communiqués, ont précieusement été enfouis dans les car- 
tons du ministère, et on n'a donné de suite à aucun. 



2. — Monsieur le Directeur de la Presse ^ 

Les débats de TAssemblée nationale relativement à la 
question des Aleliers nationaux et les diverses appréciations 
que nous avons lues à ce sujet dans les organes de la presse, 
nous ont inspiré les réflexions suivantes que nous vous adres- 
sons pour être livrées à la publicité. 

Nous pensons que vous voudrez bien faire place dans 
vos colonnes à ces quelques lignes, qui n'ont d'autre but 
que de rectifier quelques erreurs et de rétablir les faits dans 
toute leur vérité. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de notre parfaite considé- 
ration , i 

Signé : Isouàrd, sous-chef des études et des tra- 
vaux; E, Hrnry, ingénieur civil; Courtasse, 
ingénieur civil ; F.-F. Tagufx, ingénieur civil 
et ancien élève de TËcole centrale. 

Paru, le 3o mai i84o. 

Après avoir calomnié les travailleurs des Ateliers natio- 
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naux^ en publiant, comme l^a fait le Constttutionnêî^dts 
sïatisliques qui ne tendaient rien moins qu'à présenter ce* 
ateliers comme composés de forçats libérés, de pares- 
seux et de gens suspects, on veut aujourd'hui les présenter 
comme un ramassis d'hommes incapables de rien faire de 
bon et d'utile. Ainsi, le rapport de M. deFalloux à 1^ Assem- 
blée nationale, accuse les Ateliers nationaux de n*avôir rien 
produit dont rulilité fut une compensation de» sacrifice* 
que TEtat a faits pour eux, et cherche ft rendre responsable 
de cette impéritie, l'administration des ateliers qui n'au- 
rait SU proposer rexécution d'aucun travail avantageux 
pour TElat. 

II faut pourtant qcie la térité soit dite et que cbactin ac- 
cepte la reiponsabiiité de ses actes, que le poid» des fautel 
qui ont été commises retembe sur leurs auteui*». Noue afBr- 
mous que depuis Torganisation des Ateliers nationaux, lei 
directeurs, sous-directeurs et chefs d'arrondissemenl^ etc.) 
ont adressé au ministre des travaux publics^ divera pro- 
jets de travaux à exécuter immédiatement, tels que : 

i» Les terrassements du chemin de fer de ceinture, re- 
liant entre eux tous les chemins de fer rayonnant Paria ; 

a** Le chemin de fer d'Argentcuil pour relier le chemin 
de fer de Rouen à celui îlu Nord ; 

3^ Le creusement des canaux de Saint-Maur, de Saiot- 
Denis. Prolongation à la basse Seine et à TOise ; 

4<* L^achèvement d'un grand nombre de voies de com- 
munication, celles qui vont surgir par suite de la chute du 
mur dVncefhte d'octroi ^ reculé aux fortifications ; 

5° L'exécution d'un grand nombre de voies de commtt« 
nication dans les commune* de Batignolles , Surennes, 
Noisy-le-Sec ; 

6o L'exécution de travaux de défrichement et d'Irrifa- 
tion pour l'agriculture ; 

70 Le dock sec et à flot dlvry *) 

80 Quatre quartiers à établir ea plaine logeant cinq 
mille £amilles ; 

9° Quartier RoUin \ 

loo Quartier Ferdinandville; 

11° Atelier de lissage ; 

ifto Prolongement de la rue des P}ramides «t de la 
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Bourse jusqu'au boulevard, et des trente-deux passages qui 
s^eti suivront; 

1 3<) Route de Surennes ; 

1 1\^ Mairie, église et école de Joînville-le-Pont. 

Il était facile de choisir parmi ces travaux ceux qui au- 
raient paru les plus urgents, et qui, par leurs genres, au- 
raient été un puissant moyen de rétablir la confiance dans 
Paris, en même temps qu^ils assuraient à l'ouvrier, âanS 
son état, un salaire proportionné et justement dû à son 
mérite ; îl était facile de diriger sur ces divers points, les 
travailleurs. Les dépenses du Trésor nécessitées par les cir- 
constances auraient été au moins fructueuses. 

Mais, au contraire, on s* est abstenu de répondre aux 
divers projets pré^eiitéS) et en laUsant leur» auteurs dans 
rincertitude, on les a obligés de faire exécuter des travaux 
qui, comme on l*a dit, 6tit été peu produetifs comparés aux 
dépenses faites* 

Ceux qui trouvent qu^on devrait moins prendre de souti 
des travailleur.^, ne manquent pas de dire que la preuve de 
leur paresse est flagrante, puisqu'ils travaillent avec si peu 
d*ardeur aux ouvrages auxquels On les occupe ; ceux-là 
refusent probablement à l'ouvrier toute espèce d'intelli- 
gence, puisqu'ils ne comprennent pas que ce manque d'ar- 
deur procède de Tinutilité même du travail. 

Quant au refus prétendu des ouvriers de reprendre leurs 
travaux dans les ateliers Industriels, ce re(\is ne peut être 
qu'une exception, s'il s'agit d'un travail aux conditions or-' 
dînaires et antérieures à la révolution, c^ est-à-dire d'un 
travail rétribué comme par le passé. 

On ne doit pas s*étonner que les ouvriers refusent de tra- 
vailler pour des patrons qui, spéculant sur les circonstances,' 
voudraient faire confectionner, à des prix réduits de moi- 
tié et même des trois quarts, des produits aVeC lesquels ils 
pourraient faire une terrible concurrence à leurs confrères 
qui, moins riches ou moins spéculateurs, n'auraient pu 
faire travailler aux mêmes conditions. Les ouvriers refu- 
sent dans ce cas de servir la convoitise et de se prêter à une 
exaction usuraire ; ils sont dans leur droit. 

Les travailleurs ont fait, jusqu'à ce jour, preuve 
réelle d'abnégation eu se montrant satisfaits d'un salaire de 
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huit francs par semaine, salaire évidemment insuffisant. 
Mais s*il en a été ainsi, et s'ils persistent dans cet état, c^est 
parce qu'on leur a formellement promis en février une mo- 
dification dans la répartition du travail et dans Tappréciation 
des salaires ; et s'ils refusent d'entrer dans les ateliers par- 
ticuliers, c'est qu^ils attendent (suivant toutes les apparences 
en vain) l'accomplissement des promesses qui leur ont été 
faites. 

Comme l'a fort bien dit la Presse du 29 mai, le langage 
.du gouvernement à l'égard des ouvriers est bien changé 
depuis le mois de février. 



5.-~ A M. L% DlAKGTBtJ& DBS ATELIERS NATIONAUX. 

Rapport concernant les travaux» 

La disposition des hommes est bonne sous tous les rap- 
ports, seulement ils se plaignent du manque de présence 
sur les chantiers de leurs chefs de service , et lieutenants. 

Cependant il y a des exceptions à faire, car les ateliers 
de MM, Masney, Cohen, Delmas, Pérugia, Canse, Cons- 
tantin, Fontenay et Tessier, n'ont été suivis régulièrement 
qu'à cause de la présence assidue de ces Messieurs sur les 
ateliers. 

Les transports de terre et fourniture de cailloux avaient 
été généralement peu surveillés. Des marchés faits à tort et 
à travers, ainsi que des réceptions trop faciles, ont été sup- 
primés par la présence d'inspecteurs devenus responsables 
de ces dépenses importantes, nécessitées pour l'achèvement 
des chemins qui n'eussent pas été en état de réception sans 
la fourniture du caillou. 

Des nivellements et redressements de pentes pour assu- 
rer l'écoulement des eaux ont été mis à exécution par le 
concours des inspecteurs, qui tous devaient être choi- 
sis parmi des constructeurs , architectes ou ingénieurs 
exercés. 

De très-grands changements ont été faits pour le re- 
dressement indispensable de ces chemins. 

A cet eUetj un plan général a été dressé^ avec profib et 
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détails de chaque partie de chemins et ateUers, faits ou en 
cours d'excutioo. 

Les terres enlevées à un atelier ont été transportées sur 
un autre où les remblais étaient indispensables. 

La pose de la bordure a été ordonnée y et elle est com- 
mencée toujours d'après les plans arrêtés à Tavance, ce 
qui nous permettra de répondre à toute demande, si une 
commission était nommée pour reconnaître le travail qu^a* 
vaient exécuté les Ateliers nationaux. 

Quantilé de projets, très-sérieusement étudiés, ont été 
faits et présentés (sans avoir obtenu de réponse), afin 
d'occuper plus sérieusement les ouvriers, et surtout en 
plus grand nombre, car c'est à peine si Ton peut en occu- 
per trente mille par semaine en les employant deux jours 
seulement , lorsqu'il s*en trouve malheureusement cent 
quinze mille ! 

J'ai pensé que, dans cet état de choses, il était indispen- 
sable d'achever ce qui était commencé, c'est-à-dire 4o,ooo 
mètres environ de chemins de ronde, rues et avenues, non 
compris Tassainissement de presque tous les boulevards 
extérieurs et rues attenantes qui étaient dans l'état le plus 
affreux, ainsi que le déblai des terrains de la ville dont 
le sol se trouvait en contre-haut du niveau adopté pour les 
rues, notamment derrière l'église Saint- Vincent de Paul , 
avenue Trudaine et autres, ainsi que le grand atelier du 
Trocadéro, où les terres servent à remblayer d^anciennes 
carrières dangereuses au public, et à continuer le chemin 
de halage du quai de Billy. 

Des travaux importants ont été exécutés à l'intérieur. 
(Voir le plan^.) Les métrés de tous ces travaux seront très- 
prochainement dressés. 

J'avais pensé que le transport du caillou extrait à Gêné' 
villiers par les Ateliers nationaux se ferait sans la percep- 
tion des droits de canaux ; mais l'administration, par T in- 
termédiaire de M. Dupin, son chef, m^a refusé cet avan- 
tage, ce qui augmentera nos transports de o fr. 5o c. à 
peu près par mètre cube; c^est pourquoi je pense quM est 
inévitable de faire cesser le transport par marine , et d'à<« 

* Ce plan était annexé aa rapport. 
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eheter le complément au prix de 4 ff. à 4 A*. So c. poUf 
en finir. 

De nouveaux travaux, boulevard du Temple et rue Mon* 
gallet, viennent d*êlre indiqués par les ponts et chaussée^ 
aux chefs d'arrondissement. Je les ai de suite mis en cours 
d'exécution régulière, pour être achevés plus prompte* 
ment. 

Achèvement du Champ de Mars jour et nuit , par l^in-» 
termédiaire de MM. Langlois, Courtépée et Boulanger; et 
j'engagerais vivement Monsieur le Directeur a visiter de 
nouveau les ateliers, pour reconnaître par lui-même le ré- 
sultat extraordinaire qui a été obtenu , malgré les dires de 
gens qui se plaisent a critiquer sans se rendre compte des 
difficultés Sans nombre qu'il y a de faire exécuter de pa- 
reils travaux par des hommes qui changent chaque jour et 
qui n'ont aucune connaissance spéciale. 

Salut^ fraternité et respect, 
FeaUceLlieii filSé 
^4 mai 1848J 

i. — AU CITOYEN limiSTBii DES TnAVAtHL PUBLICS* 
Citoyen ) 

Nous avons apporté jusqu'ici notre concours pour diri- 
ger les travaux des Ateliers nationaux , dans Tespoir que 
cette institution, tout en venant en aide aux besoins les 
plus pressants des travailleurs que l'état actuel de IMudas- 
trie laisse sans ouvrage , amènerait des résultats utiles en 
échange des sacrifices que le pays s'impose pour les entre- 
tenir. 

Nous n^avons pas aujourd'hui de quoi occuper le quart 
des ouvriers embrigadés ; cependant nous n'avons cessé dû 
solliciter des travaux d'une utilité moins équivoque que 
ceux auxquels nous les avons employés jusqu'à présent. 

Nous avons demandé plusieurs fois à exécuter les tra- 
vaux de terrassement d'un chemin de fer de ceinture, re- 
liant entre eux tous les chemins de fer qui rayonnent de 
Paris, le chemin d'Argenteuil pour relier le chemin de 
Eouen à celui du Nord. 
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n ser&U encore possible de rotifier aux Ateliers nàWô* 
naux ]e creusement du canal de Saint-Maur, la prolongatloft 
de celui de SainuDeoIi à la basse Seine , ce même canal 
prolongé et réuni à l'Oise ; les chemins de balage de la 
Seine, notamment entre Neuilly et Saint-Denis, le chemin 
de halage de Colbec à Rouen et la traversée de Yillequier ; 
r achèvement d'un grand nombre de voies d$ communi'» 
cation dans les communes des Batignolles, Surennes, 
Noisy-le-SeCf etc. , Tendiguement de la Loire; enfin. Pexé- 
culion des travaux de défrichement et d^irrigatiou des 
terres incultes de la France et de T Algérie. 

Les chemins de ronde, les accotements et les contre- 
allées de plusieurs boulevards extérieurs , différents che- 
mins dans l'intérieur ou à Textérieur de Paris, représen- 
tant environ quarante kilomètres ; des travaux de terras- 
sement à l'avenue Trudaine, au Trocadéro, aux Champs 
Ëlysées , près de l'église Saint-Vincent-de-Paul, et que 
nous avions entrepris , sont achevés ou sur le point de 
l*étre. 

Nous demandons qu'une commission, nommée par le 
ministre, présidée par lui , et composée d*ingénieurs des 
ponts et chaussées, d^ingénieurs civils, du directeur des 
Ateliers nationaux et d'agriculteurs , s'occupe immédiate- 
ment d'assigner des travaux aux Ateliers nationaux, et pro- 
cède d'urgence pour cause d'utilité publique. 

Les élections sont terminées à Paris , et aucune raison 
n'empêche les ouvriers d'aller porter leurs bras là où ils 
pourraient rendre des servides art paysi 

Les trftvailleurs hotinétes lie demandent que de Tou- 
irluge; Ils rougiraient d'être plus longtemps un fardeaii' 
stérile pour leurs concitoyens ^ et de prélever sur la nation 
un salaire qui ne porterait aucun fruit» 

Quant à nous, nous croyons qu'il est de notre devoir, 
comme citoyens et comme ingénieui*s, de protester contre le 
teaintien de l'état de choses actuel i de ne pas laisser perdre 
la force vive de plUs de cent mille hommes^ de faire tous 
noe effol^ts pour qu'elle soit employée à de grands travaux 
d'uUlittfe nationale^ et de prépurer pour l'avenir, au iniliea 
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de la crise actnelie, la pcospérité iiidustrielie et agricole de 
la France. 

Salut et fraternité ! 

Paris, le3o mai 1848. 

Suivent les signatures delà direction, des chefs d'ar- 
rondissement et des inspecteurs de travaux. 



VI. 

MEStIRES REGLEMENTAIRES. 

i. — Séfance du 9 mat 1848. — Conseils des travaux. 

Il a été arrêté que les marchés pour les fournitures des 
cailloux seraient traités par MM. les inspecteurs et soumis à 
l'approbation de M. Gonssolin. 

MM. les inspecteurs en feront surveiller la livraison, et 
viseront, sur les factures des fournisseurs , les quantités 
lournies. 

Tous les vendredis , ces factures seront présentées à la 
séance. 

Chacun de MM. les inspecteurs fera ses efforts pour ob- 
tenir, dans sa section, l'achèvement des travaux commen- 
cés, et surtout des chemins de ronde. 

Ils voudront bien aussi se préoccuper de trouver des 
travauxVpour occuper, dans leurs sections, les ouvriers, 
après Tachèvement des travaux en cours d'exécution. 

2. — ORDRE îiV JOUR. 

Nons apprenons que les ouvriers des Ateliers nationaux 
refusent de charger les tombereaux employés par Tadmi- 
nistration, et que plusieurs même ont réclame un pour- 
boire pour exécuter un travail commandé par la Républi- 
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que ; chaque brigade désignée pour ce travail doit Vexé- 
cuter, sous peine d*étre rayée immédiatement des cadres. 

Le Commistaire de la République, 
Directeur des Aieliere nationaux , 

Emile Thomas. 

Paris, le 17 mai 1848. 



5. — Le sous-directeur chargé de Tadministration rappelle 
à MM. les employés de tous grades la teneur du règlement 
des bureaux, et les prévient qu'il doit être strictement exé- 
cuté, particulièrement en ce qui concerne les heures d'arri- 
vée et de départ. 

Il les avertit , en outre, que Tintroduclion et la lecture 
des journaux, dans l'intérieur des bureaux, est interdite. 

FiE&AK Thomas. 

Paris, le 1^ mai x848. 



4. ^- A dater de mardi, 9 mai, les brigadiers devront, 
dans la journée, faire rinspection des livrets, s*assurer qu^ils 
portent la désignation de l'arrondissement, le numéro du 
service, celui de la compagnie ou atelier, le numéro de la 
brigade, de Tescouade à laquelle appartient l'ouvrier, les 
noms de ses lieutenants, brigadiers et chefs d'escouade, et 
remplir cette formalité. Sans Paccomplissemeot de cette 
mesure, nu! secours ne sera délivré, nulle réclamation ne 
pourra être satisfaite. 

Le Commissaire de la République^ 
Directeur des' Ateliers nationaux ^ 

Emile Thomas. 

Paris, 9 mai 1848. 
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ORDI 



Par sa Uttré du 21 iMa^i AT* h Mmiiirê des Travaux PkbUe§ nCintiU ifi 
pièces Justificativêê in ùas de psréê êu de lacération des feuillet de riU. I 
ci'joint. 



TRAVAUX PUfiUCS. 

Bordereau sommaire des opérations,! 



ATELIERS N&TIONADX. 



arrondissement, depuis le 



M. 



arrondissement 



DATES. 



Total du 
au 
Total au 



indusivt* 



AommbA reçues 
dd la 

CAISSE CENTRALE. 



SOMMES VERBÉES 01 



En feuille de rôle. 



En autres pièce 
de dépenses. 



Vu 

Le chef du 

Paris \% 



arrondissement 



184S 



Le montant total des dépendes de chaque compagnie sera certifié en tool 
certifié mis à la main par le chef d'arrondissement. Ces état» seront dressés \ 
les feuilles de rôle et les bordereaux récapitulatifs de ces feuilles, enfln ils seni 
deuiième dizaines de mai devront être reuiis à M. Bdrda (bureau des Tériflcstioa 
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JOUR. 



mer det états récapituîattfé de paye des ouvriers pouvant au besoin servir de 
8 doivent être dressés par dizaine et par service conformément au modèle 



BOUd-caissier du 



jusqu au 



ÎDcIusivemcnt. 



ERSER A LA CAISSE. 



En numéraire. 



-Tolal. 



EXCÉDANTS DE 



Èecetteàt 



Dépenses. 




€>3rtiflé conforme le présent bordereau par le 
souflHiaisflier du arrondissement 

Pftris le 



mt» 



1res par les cliefs de compagnie puis par le ctief de service et aussi par un 
comptables des ciiefs de service, ils devront être en parfaite concordance avee 
nis pour être vériûés aux louft-isaissicrs d'arrondissement, ceut des première et 
30 de ce mois. 

Le directeur, 

ËMJLB Thouas. 
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Résumé du recensement par professions, des ouvriers i 
Ateliers nationaux au 19 mai. 



Afficheurs. 

Aiguiseurs. 

Albâtriers. 

Ajusteurs. 

Apprêteurs. 

Argenteurs. 

Armuriers. 

fialanciers. 

Batteurs d'or. 

Batteurs d'étaîn. 

Bijoutiers. 

Blanchisseurs. 

Bourreliers. 

Boutonniers. 

Boulaugers. 

Bouchers. 

Bonnetiers. 

Briquetiers. 

Brocanteurs. 

Brocheurs. 

BrunisSeurs. 

Bretellier». 

Brossiers. 

Broyeurs. 

Brasseurs. 

GbifTonniers. 

Carrossiers. 

Carriers. 

Cambreurs. 

Cannelears. 

Cbandelliers. 

Chaliers. 

Chapeliers. 

CharpentieriS» 

Charrons. 

Charretiers. 

Chaudronniers* 

Chaussouniers. 

Chaufieurs. 

Chocolatiers. 



8 Report. 


•7471 


9 Ciseleurs. 


1413 


9 Criniers. 


9 


8 Confiseurs. 


408 


118 Couverturiers. 


57 


23 Cuilleristes. 


24 


123 Couvreurs. 


249 


136 Couteliers. 


57 


12 Courtiers. 


3H 


Cl Corroyeurs. 


408 


175.'j Cordiers. 


93 


12 Cordonniers. 


1869 


1C5 Confiseurs. 


87 


144 Conducteurs. 


15 


2lil Cochers. 


570 


90 CoifTeurs. 


42 


Û29 Coloristes. 


9 


18 Colleurs. 


21 


24 Colporteurs. 


30 


24 Commis. 


399 


18 Commissionnaires. 


120 


9 Concierges. 


126 


261 Compassîers. 


15 


111 Carreleurs. 


123 


30 Cardeura. 


9 


24 Cartonuiers. 


171 


9 Cloutiers. 


123 


27 Cartiers. 


30 


9 Dé coupeurs. 


111 


9 Décorateurs. 


9 


27 Débardeurs. 


66 


150 Dégraisseurs. 


6 


529 Dessinateurs. 


201 


1395 Domestiques. 


621 


570 Doreurs. 


804 


177 Distillateurs. 


12 


381 Divers éUto. 


2937 


117 Ebénistes. 


5091 


51 Emailleurs. 


45 


39 Employés divers. 


732 
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Report. 


24G11 Report. 


54608 


Entrepreneurs. 


9 Métreurs. 


12 


Estampears. 


141 Modeleurs. 


15 


Factears de pianos. 


102 Monteurs en bronze. . 


729 


Ferblantiers. 


5C6 Mouleurs. 


126 


Fileurs. 


417 Miroitiers. 


75 


fleuristes. 


GU Meuniers. 


9 


Fontainiers. 


9 Militaires. 


96 


Fondeurs. 


1728 Musiciens. 


27 


Forgerons, 


576 Marchands. 


9 


Foorbissenrs. 


21 Opticiens. 


210 


Frappeurs. 


48 Orfèvres. 


213 


Fumistes. 


432 Palefreniers. 


34 


Gainiers. 


123 Papetiers. 


90 


Gantiers. 


93 Papiers peints. 


381 


Oaziers. 


192 Parqucttenrs. 


78 


Garçons divers. 


318 Parfumeurs. 


9 


Graveurs. 


645 Parapluies. 


72 


Hommes de peine. 


Ô52 Passementiers. 


327 


Horlogers. 


514 Pâtissiers. 


165 


Imprimenrf. 


1246 PaTeurs. 


57 


Jardiniers. 


312 Perlenrs. 


12 


Joailliers. 


9 Peignears de laine. 


108 


Jouet» durants. 


1 5 Peintres divers. 


3957 


Journaliers. 


8976 Pelletiers. 


9 


Lampistes. 


7.8 Plaqueurs. 


54 


Jjainiers. 


4M Piqneurs. 


21 


Ijanterniers. 


9 Plombiers. 


191 


Lapidaires. 


84 Perruquiers. 


24 


Layetîers. 


117 Polisseurs. 


336 


Limonadiers. 


153 Plumassiers. 


9 


Lithographes. 


135 Porcelaîniers. 


42 


Libraires. 


CO Portefeuillistes. 


51 


Limeurs. 


21 Potiers. 


99 


Lissenrs de dessins. 


21 San» professions. 


7635 


Lunettiers. 


44 Professeurs. 


15 


Lisseurs. 


9 Rafiineurs. 


66 


Luthiers. 


15 Relieurs. 


342 


Maçons. 


4341 Régleurs. 


12 


Marbriers. 


858 Scieurs de long. 


852 


Maroquiniers 


61 Sculpteurs. 


1144 


Matelassiers. 


21 Selliers 


399 


Mariniers. 


36 Serruriers. 


2934 


Maréchaux. 


102 Tabletiers. 


198 


Mécaniciens. 


442 Tanneurs. 


75 


Menuisiers. 


6312 Tapissiers. 


345 



Report « 

TAilleurs d'habiis. 

TAilleurs au maillet. 

Taillandiers. 

Toiseurs. 

Tourneurs. 

Tonneliers. 

TdUiers. 

Tireurs papier. 

Tisserands. 
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7*772 Report. 85475 

1899 Terrassiers. 1254 

780 Teneurs de livres. n 

39 Teinturiers. 366 

Treillageurs. la 

ifc^O Typographes. 57 

263 f Vanniers. 60 

90 Voituriers. 99 

37 Vernisseurs. 156 



VU 

4. — LETTRES REUI6U PAU Ll^ MimSTRE, A M. EMILE TtfOMAâf 

Monsieur^ , 

J^aî l'honneur de vous annoncer que , par ua arrêté 
de ce jour, je vous ai chargé d^aller étudier, sur le terraîii| 
la question du prolongement des canaux des Landes jus- 
qu'à BayonnC) et de rechercher les moyens d^instatler âeâ 
brigade» d'ouvriers qui seraient employées à rcxécutîon des 
travaux et à des essais de colonisation agricole. 

Je donne des instructioné à MM. les préfets de k Gi- 
ronde et des Landes pour quMU vous procurent les facilités 
dont vous aurez besoin dans l'accomplissement de votre 
mission. 

Je vous invite si vous rendre immédiatement à BordeauK 
où le siège de votre service sera établi. 

Le Ministre des Travaux publics^ 

Tr^lat. 
36 mai 1848. 



Monsieur le préfet, 

â. — • J^ai Thonneur de vous annoncer que, pai* uil 
arrêté en date de ce jour, j*ai chargé M. Emile Thomas 
dMtudier la question du prolongement des canaux des 
Landes jusqu'à BayoHne, et de rechercher les moyens 
d*installer des brigades d'ouvriers qui seraient employées à 
Texécution des travaux et à des essais de colonisation agri- 
cole. 
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Je ^ouf prie de procurer à M. Thomas toutes les facilH 
tés dont il aura besoin pour remplir sa miâsion. 

Lé Ministre des Travaux publics. 

Tablât* 

iO moi 1848. 

Vlll 
4 . •— nicu RfeLAf iTia A L'tKLiivisiitmt. 

Voilà trois jours que ta garde nationale est sur pied k 
propos des Ateliers nationaux. A défaut d^autres preuves» 
celle-ci suffirait poui* démontrer le vice d^une pareille 
institution. Qu'on dépense des millions en pure perte pour 
un simulacre de travail, c*eat déjà un grand mal, quand les 
finances de TEtat sont si obérées, Mais que les citoyens qui 
ont besoin de s'occuper de leurs alTaires, et qui se livrent| 
eux, k un travail réel, se voient déranger à chaque instant 
pour garantir Tordre menacé par les Ateliers nationaux^ 
c*est te qui devient Intolérable. Gaspiller à la fois et le 
temps et l*argebt, c'est trop de moitié ! Paris ne peut sup-* 
porter un tel régime. 

Aujourd'hui, dès quatre heures du matin, le rappela été 
battu* Dans nos principales rues, sur les boulevards, on ne 
rencontrait que des faisceaux d'armes* L*uppareil de la 
guerre civile se présentait de toUs les côtés. Les abords de 
FAssemblée étaient gardés par une force imposante. On se 
serait cru au lendemain du ï5 mai. 

De quoi donc s*agissnit-il? Tout le monde le sait. Le 
gouvernement a pris, à l*égard du directeur des Ateliers 
nationaux, une mesure inconcevable. Il Ta fait partir nul» 
tamment pour Bordeaux*. Il lui a imposé de force une mis- 
sion qui ressemblait à une lettre de cachet. Ce procédé a 
naturellement ému l'opinion, et, même après les explica- 
tions données aujourd'hui à l'Assemblée nationale par 
M. Trélal, nous ne pouvons nous Texpliquer. 

Le gouvernement avait- il l'Inteution de faire Jouer a 
M. Emile Thomas le rôle d^une victime Intéressante? Non, 
probablement. Pourquoi donc ce mystère, cet exil clandes'- 
tin, ces formes inusitées? De grands abus se sont glissés 
dans la gestion des Ateliers nationaux ; c'est évident, et le 
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ministre des travaux publics l'a très-clairement insinué, à 
travers toutes ses réticences. Si l'on a des motifs de plainte 
contre M. Bmile Thomas, pourquoi ne pas les faire con- 
naître hautement ? Pourquoi ces ménagements ? Pourquoi 
ces faiblesses? Est-ce que M. Emile Thomas serait devenu 
une de ces puissances pour lesquelles les lois ordinaîr«*s ne sont 
plus faites ? Voit-on en lui un prétendant si redoutable, qu'on 
se croie tenu de procéder à son égard par le bannissement? 
Le gouvernement, qui dépose tous les jours tant d'em- 
ployés, ne se sent- il pas la force d'agir avec M. Thomas 
comme avec les autres? En vérité, on se ferait un jeu de 
créer des émotions dans le public, qu'on n'agirait pas au- 
trement ! Tout ce qui vient de se passer porte le cachet de 
la plus insigne maladresse. Coupable de malversation, ^- 
et ici, nous ne faisons qu'une simple supposition, car nous 
ne connaissons pas assez les faits, — - IM. Emile Thomas de- 
vait être déféré à la justice. Coupable d'insubordination 
vis-à-vis de ses supérieurs, ^ et c'est ce qui semble résul- 
ter du discours de M. Trélat, — M. Emile Thomas devait 
ctre déposé purement et simplement. C'est là la règle com- 
mune, applicable à tout le monde, dans un système de 
gouvernement quelque peu régulier. Hors de là, il n'y 
avait place que pour l'arbitraire et Tillégalité. Hors de là 
on ne pouvait réussir qu'à produire ce que nous voyons : 
de l'agitation, des alarmes, la capitale tout entière obli- 
gée de s'armer, des rues et des promenades transformées 
en bivouac, de nouveaux obstacles apportés au rétablisse- 
ment de la confiance, un homme contre lequel on a peut* 
être de légitimes griefs, et à qui on fournit un prétexte de 
faire placarder sur tous les murs de Paris des appels 
dangereux à la sympathie publique! 

M. Trélat aujourd'hui, en répondant aux interpellations 
qui lui ont été adressées, a beaucoup parlé de ces tour- 
ments ministériels et des insomnies que lui a causées le direc- 
teur des Ateliers nationaux. S'il s'était montré plus 
ferme dans l'exercice du pouvoir qui lui est confié, il se se- 
rait épargné une partie de ses souffrances morales, et il 
aurait épargné à la population parisienne des inquiétudes^ 
des excitations qui achèvent d'anéantir le commerce. Pour 
avoir manqué de fermeté, il a été obligé de recourir à des 
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expédients qui ne sont plus de notre siècle. Ce n^est pas là 
racheter un premier tort, c'est l^aggraver ! 

Nous regrettons vivement que l'Assemblée ait étoufTé par 
l'ordre du jour le débat qui s'était engagé à ce sujet. Les 
questions de cette nature, quand une ibis elles sont soule- 
irées, doivent être vidées. Il faut que chacun puisse voir 
jusqu'au fond ce qu'ellescontienoent, afin qu'on n'ait plus à 
y revenir. La France a, sans doute, bien autre chose à faife 
que de sonder cette énigme de l'enlèvement de M. Thomas ! 
IVlais savez-vous pourquoi tout le monde s'en préoccupe ? 
C'est qu'il y a là un précédent ({ui, si on le laisse passer, 
pourra devenir fertile en mesures d'exception.-— Nous re- 
viendrons, pour notre compte, sur ce point. 

Au surplus, cette lourde charge des Ateliers nationaux 
ne peut être plus longtemps maintenue. Tout le monde le 
sent aujourd'hui. IVL de Falloux a présenté, dans la 
séance qui vient de finir, un projet de décret qui a pour 
but de leur enlever un partie de leurs inconvénients. Mais 
il y aura beaucoup à faire encore. 

(Extrait de la Presse du 30 mai.) 



2. — PROTESTATIOK DES OVTRIERS DBS ATELIERS KATIONAVX. 
Citoyens, 

Depuis trois jours, nous nous réveillons au bruit du rap- 
pel : nous descendons dans la rue, nous nous informons de 
ce qui en est la cause, et nous sommes fort étonnés d'ap- 
prendre que ce sont les ouvriers des Ateliers nationaux qui 
troublent la tranquillité publique. 

Nous nous demandons quelle peut être la source de ces 
prises d'armes que Ton renouvelle ainsi. Nous ne pouvons 
nous les expliquer qu'en parcourant les rues où l'on ren- 
contre des groupes. N*est-il pas facile d'y remarquer des 
hommes qui font les récriminations les plus malveillantes, 
les plus absurdes, les plus calomnieuses contre les citoyens 
qui composent nos Ateliers nationaux ? N'est-il pas évident 
que des meneurs, à la solde de diflerents partis réaction- 
naires, cherchent, par de fausses insinuations, à amener 
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«ne ooUi»ion entre des citoy^qi qui n'ont qu*nn même but, 
qu'une même pensée? Que demandons* nous? Que l'on 
a'occupe sérieusement de décréter, de lanctionner notre 
droit au travail, d'établir sur de larges bases le principe 
d*as40QiatioQ et les moyens de le réaliser. Bomme» de la- 
beur, nous ne cber4;bons point à vivre dans Toisiveté, 
nous voulons un travail productif. Pour cela, organiaez^ie 
de manière que nos facultés aoient employées efOcacement. 
* Si cette manifestation o^avait eu lieu que samedi 97, 
nous Taurions comprise ; car d'après la disparition du cl* 
toyen £. Thomas, on pouvait craindre une pi-otestation en 
sa faveur, l^lais comment youlez**vous que noua prenions 
fait et cause pour quelqu'un, lorsque nous ignorons même 
ce qu^on lui impute. Seulement, il est incroyable que le 
pouvoir exécutif reste rouet k son égard , en face cb 
ce qui se passe. L'opinion publique, n'en doutons pas, fera 
justice de ces odieuses calomnies et flétrira les individus 
qui se servent de tels moyens pour parvenir à leur but* 
Vive la République dérnooratique et $ooiaU ! 

Les Membres de la Commission des délégués, 
Bachelot, Chocat, Cornu, Labache, Ligonier, Laflîtte, 
Lambert. Bacon, président; Gibon, secrétaire; Eugène 
Garsin, secrétaire ; Cb, Courtet^ délégué, 

30 mai* 

IX 

4 . — PIEGES RELATIVES AUX I^LECTIONS. 

Lettre adressée au public , par les employés des Ateliers 
nationaux. 
Citoyens, 

Four vous tous qui connaissiez le citoyen Emile Tbo* 
mas, et saviez ce qu'il vaut, ce qu'il projetait pour l'avenir 
du travail, ce que son cceur renfermait de sympatbie pour 
rémanoipation politique et matérielle des travailleorti œt 
écrit est inutile. 

Travailleur lui*roéme, le salut public l'avait engagé à 
quitter ses occupation* pour accepter une tâche, sinon «a* 
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dessus de ses moyens pour la remplir <llgn«mei]ty du moins 
fiu-dessus de ses foroes, pour la lutte que lui préparaient 
l'envie et ses sourdes manœuvres. 

I^, encore une fois» d'autrea ont été appelés à reeueillir 
le fruit du dévouement. 

Mais vous qui ne connaissless pas le citoyen Emile Tbo* 
masp et qui ne l'aviez apprécié que par les servicas quMl a 
' rendus, mais dont l'opinion que vous vous éHei formée 

' de lui a pu être faussée par les événements extraordinaires 

' qui ont préparé et oonsommé sa cbute du poste si bouo^ 

[ rable qu'il remplissait, c'est h vous que pous adressons 

ceci, 
' Après une excessive indulgence envers les ouvriers des 

' Ateliers nationaux, le pouvoir, poussé par TAssemblée 

' constituante, a voulu adopter un système diamétralement 

opposé. 
' Le citoyen Emile Thomas a cherché à mettre une digue 

' à cette brusque irruption de mesures sévères^ il t cherché 

à en adoucir PeiTet, à en préparer l'adoption et il s'est re- 
fusé à les appliquer immédiatement, parce que, dans sa 
pensée, ce but ne devait être atteint que par des moyens 
I transitoires. 

; Voilà son crime, voilà sou insubordination , voilà les 

motifs des actes extra*légaux qui ont été posés vi8<>à-vis 
de lui. 

Pour vous donner une idée de la sévérité des mesures 
dont on voulait lui imposer Pexécution et la responsabilité, 
et que, malgré son éloignement, on n'a pas encore efibc«* 
tuées, nous les reproduisons ici, extraites de Tinstruction 
émanée du ministère des travaux publics. ( Suit la série 
des cinq mtsureg, voyez page 271.] 

Que pensere»-vous, citoyens, de rarticlel"*'? Sera-t-U 
facilement exécutable? Il faudra dono faire des soldats 
de tous les jeunes citoyens de dix-huit à vingt-cinq ans 
enrôlés dans les Ateliers nationaux ou les renvoyer I A-t- 
on pensé au désespoir des familles ? A-t-on oublié que plu- 
aieurs jeune» hommes de cet âge sont soutiens de veuves 
ou d'orphelins T Et puis la belle économie i Noua n'au- 
rions jamais cru qu'un soldut engagé à long terme eoûiât 
moins qu'uu médiocre travailleur, momentanément à la 
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charge de la République, et nous étions bien loin de 
croire que Tenrôlement fût la dernière ressource de nos 
jeunes ouvriers. 

Quant aux autres articles, chacun porte la trace des 
mêmes dispositions peu bienveillantes ; chacun était égale- 
ment impossible à exécuter du jour au lendemain. 

Le citoyen Emile Thomas devait refuser de s^assocîer à 
de semblables mesures. Il l'a fait. 

Mais nous devons aussi, nous, citoyens électeurs, le ré- 
compenser de sa consciencieuse conduite, et remplacer la 
dignité qu*it a perdue par celle de représentant du peuple, 
de ce peuple pour les intérêts duquel il a sacrifié les 
siens. 

Nommons donc le citoyen Emile Thomas représentant 
pour le département de la Seine, et que la reconaîs- 
sauce du peuple le dédommage de l'ingratitude du pou- 
voir. 

i*' juin. 

( Suivent les signatures d'un grand nombre des em- 
ployés supérieurs des Ateliers nationaux.) 

2. — ' Monsieur le Rédacteur, de la Libertin 

Notre volonté ferme est d'obtenir pour Emile Thomas la 
plus éclatante comme la plus juste réparation. M. le minis- 
tre des travaux publics nousa donné cette réparation, écrite 
il est vrai, mais il ne s'est pas expliqué assez clairement à 
la Chambre, selon nous. 

La sympathie universelle que nous trouvons partout pour 
Emile Thomas parmi nos concitoyens, nous fait un devoir 
de publier une profession de foi retrouvée dans ses papiers, 
profession de foi que les circonstances étranges dans les- 
quelles on l'a placé lui auraient fait modifier sans doute, 
mais qui n'en est pas moins l'expression de sa pensée, de 
ses opinions et du sentiment de ses devoirs. 

Auc. LzvEU&B, ingénieur civil ; Desnocufz, ingénieur; 
BoBDA, ingénieur civil; Gh. Hdot, ingénieur; Riot, 

DesNOYEH, HuHBLOT, RZINHART, UzRO)^, LeFÈVRK , 

lieutenants aux Ateliers nationaux; Sassart • ancien 
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entrepreneur; Làvakd, lieutenant aux Ateliers nationaux; 
Vxjîîcent. 



5,— Aux électeurs du département de la Seine, 
Citoyens^ 

Aux élections dernières, mes amis particuliers et un 
grand nombre d^ouvriers dont je m'honore d'avoir mérité 
l'affection, m'ont pressé vivement, et à diverses reprises, de 
me présenter comme candidat à l'Assemblée nationale. 

Quelque touché que je fusse de ces témoignages d'estime 
et de sympathie, je n'ai pas cru que le mandat de représen- 
tant du peuple fût compatible avec celui de directeur des 
Ateliers nationaux. L'œuvre d'urgence pour laquelle ils 
venaient d'être formés absortiait d'ailleurs toutes mes pen- 
sées et tous mes instants ; je me devais tout entier aux ac- 
tives et difficiles fonctions que le Gouvernement provisoire 
avait confiées à mon dévouement ; je me refusai donc aux 
instances électorales qui m'étaient faites : cependant près 
de trente mille suffrages vinrent me trouver. Leur sponta- 
néité, sans rien changer à mes résolutions, n'engageait que 
ma reconnaissance, mais les motifs de mon refus n'existant 
plus, je crois, pour mille raisons facilement appréciables, 
devoir prendre aujourd'hui Tinitiative de la candida- 
ture. 

A cette heure, en effet, mes obligations ont changé avec 
les circonstances ; la partie la plus délicate et la plut» labo- 
rieuse de ma mission est heureusement accomplie. Les ou- 
vriers accourus vers le refuge hospitalier qui leur était 
ouvert, non-seulement pour obtenir un soulagement à leur 
misère, mais pour se soustraire à des égarements dange- 
reux, que la faim excuse et que les factions exploitent, ont 
déjà compris que si, dans un moment de crise, l'Etat s'était 
paternellement substitué à leurs patrons, cette substitution 
anormale ne pouvait se prolonger. 

Le peuple, éclairé par cette nouvelle épreuve, est plus 
que jamais convaincu que Tactivité in<iividuelle ne saurait 
être remplacée par rauiitôiie collective. La France tout 
entière, avec ses milliers d'usines, de manufactures, de 

22 
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métiers, d'entreprises industrielles, commercialAS* agrico- 
les, artistiques, la France tout entière est le vaste atelier, 
où les Ateliers nationaux, ressource précaire née de la 
perturbation des lois du travail, doivent verser désormais 
et répartir graduellement la population ouvrière. £lle res- 
tera sans doute aux Ateliers nationaux qui Tout accueillie, 
tant qu'elle ne trouvera point à s'occuper aiUeui^ ; mais 
des abris plus sûrs, des occupations plus honorables et plus 
lucratives s'offrent de dilTérents côtés et tendeut à se mul- 
tiplier de toutes parts. 

L'heure est donc venue pour celui qui, dans un élan 
d'inspiration soudaine, s'est chargé d'un fardeau devant le- 
quel les plus hardis reculaient, qui l'a porté avec coura|;6 
du moins, et n'a fléchi ni sous la calomnie, ni sous la me« 
nace , ni sous sa propre responsabilité ; l'heure est venue 
pour moi d'aspirer à l'honneur de servir k la tribune les 
intérêts réels de la population industrieuset Ce a'est pas 
Fambition qui m'y porte ; c'est le besoin, c'est le devoir de 
répondre aux interpellations^ d'entrer dans toutes les ex- 
plications qu'il appartient au pays de réclamer, de payer 
mon tribut d'observations positives sur la grande question 
du siècle, question dont je changerais volontiers la formule: 
Organisation du travail, pour celle-ci ; Moralisation, 
association des travailleurs, J'^'outerai, pour résumer 
en un mot le problème qui nous agite : A chacun suivant 
sa capacité, à chacun suivant ses oeuvres. J'ajouterai 
tout de suite, comme complément de ma pensée, sauf à la 
développer plus tard, j'ajouterai ceci ; Le Gouvernement 
ne doit être ni propriétaire, ni entrepreneur. 

Quant à ma profession de foi politique, elle sera courte. 

A mon âge , on est républicain naturellement et de 
cœur. Mais, comme l'époque dans laquelle nous vivons mûr 
rit vite un jeune hommci je puis dire encore que mes 
convictions réfléchiea me confirment dans ma foi républi- 
caine. 

Mes précédents ne remontent pas à une date éloignée; 
mais l'exemple et les levons d'un père, dont la ville de Paris 
a connu et apprécié les services, n*ont pas été perdus pour 
moi. Je me suis formé, de bonne heure, sous les regard» de 
ma famillei %u\ sentiments d'honneur, à la vie actite, à 
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l'utilité pratique, aux théories applicubles. Mes étades^ 

comme ingénieur civil, ont fortifié celte éducation pro' 
^ mière, et Técole de l'adversité, la nécessité de me suffire à 

moi-même et d'être utile aux miens, m'ont fait homme d« 
' bonne heure. 

' Aussi, est-ce en homme que j*ai supporté les petites in- 

' jures et les grosses injustices; aussi, est-ce en homme qud 

' j^ai discerné les vertus de nos frères malheureux, le carac' 

' tère généralement honorable des ouvriers sauf quelques 

^ apparences fâcheuses, qui proviennent, soit dtt malheur 

lui-même, soit des vices et des instincts pervers de quel- 
^ quésHins ; aussi n'hésitai-je point à déclarer que la massé 

" des bons ne demande pas mieux que d'expulser de ses 

^ rangs le petit nombre des mauvais» Aujourd'hui , sur- 

' tout| si l'on si prend bien^ l'épuration est devenue facile; 

> aujourd'hui , la seule organisation possible , c'est-à-dire 

! l'application réelle et utile des facultés de chacun, est à 

f Tordre du jour dans les Ateliers nationaux ; l'armée des 

" travailleurs se discipline ; elle est prête à entrer dans les 

t voies véritablement sociales que vont lui tracer ses chefs 

f naturels, ses représentants légitimes : ceux-ci prenant 

I pour base d^opération le territoire français dans toute son 

I étendue, dirigeront sur les points où les bras manquent^ 

i les soldats du labeur et de findustrie, que l'association 

I particulière et libre, ou le choix volontaire d'une occupa- 

I tion régulière et spéciale | n'aura point attachés à un 

f poste sédentaire. 

i C'est à cette œuvre que je contribuerai autant quMl est 

I en moi, parla pensée^ parla parole, après l'avoir préparée 

par Taction. 

I EUXIB TttOMAS, 



, 4. «^ LIES OUTRIBHS DB^ ATELlBRS NATlORAUX k LA OARM 

I MATIONALB. 

i t)*odieuses calomnies ont été répandues contre nous. 

Elles ont trouvé des échos dans la presse et à la tri- 

( bune. 

' Il faut que le peuple sache enfin que nous sommes dé- 

i voués de cœur et d'âme à la patrie, aux principes sacrés de 

I l'ordre et de la liberté ; que si notre ocUvre n'a pas répondu 
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aux sacrifices faits par la République, c'est que le travail a 
manqué a notre bon vouloir. 

Pour justifier de dos bons sentiments, il sullit de nous 
connaître. 

Que la lumière se fasse donc! 

Envoyons d*un commun accord à la représentation na- 
tionale, Emile Thomas, qui a défendu, jusqu*à être victime 
de son dévouement, la cause de la démocratie et de Tordre. 

Représentant du peuple, il soutiendra nos droits, il fera 
connaître nos véritables sentiments, et dira à la France que 
les ouvriers sont liés fraternellement à la {çarde natiorfale 
pour défendre Tordre et les principes sacrés inscrits sur 
notre bannière républicaine : liberté, égalité, fraternité. 

&EGCOUF, I.EPET1T, &ILLOT, A. DELaRME, A. PICARD, 

ouvriers délégués des Ateliers nationaux. 



X 

4. — REPONSES AUX ATTAQUES DE M. TRÉLAT. 

On nous prie de publier la lettre suivante en réponse à 
une n.)te qui nous a élé rominuiii()iiée, et que nous avons 
publiée sur la nouvelle iiir-'(*i.iou des Ateliers nationaux de 
Paris : 

« Monsieur le Rédacteur, 

9 Les violences dont vous parlez dans votre journal du 
4 étaient le fait de fauteurs de troubles,dont Tordre main- 
tenu par Euiile Thomas dérangeait les projeta; il n'avait 
point de baïonnettes pour le défendre , et sa popularité au- 
près des vrais travailleurs Ta toujours sauvegardé. Le 
nombre assez considérable de voitures, beaucoup moindre 
d'ailleurs que celui que vous annoncez, affecté au service 
des Ateliers nationaux, est non-seulement resté le même 
sous la nouvelle administration, mais douze coupés de re- 
mise ont été depuis ajoutés au service spécial des chefs 
d^arrondissement. 

tt Quant aux dix chevaux supprimés, voici la teneur 
d'une lettre de M. le ministre, qui explique cette mesure : 



» M. Emile Thomas nous a demandé l'autorisation de 
se défaire de dix chevaux maintenant inutiles pour le ser- 
vice des Ateliers, etc. 

» Trklat. » 

> Le travail à la tâche avait été déjà substitué à celui de 
la journée dans nos ateliers intérieurs, en attendant Tob-* 
tention d'une semblable mesure pour les ateliers extérieurs; 
le premier ordre en a élé signé le 2 5 mai dernier par 
M. Thomas. 

» L'économie de 3o,ooo francs par jour devant résul- 
ter du recensement, sera obtenue sans doute comme nous 
l'espérions nous-même, mais encore faut-il attendre qu'elle 
soit réalisée pour en féliciter le nouveau directeur. 

» Enfin, il y a lieu de croire, et nous sommes assez bon 
patriote pour Tespérer, que l'administration , soutenue et 
aidée par tout ce qui Tattaquait ou venait l'entraver, mar- 
chera désormais plus facilement dans des voies d'amélio- 
ration ; mais il est peu généreux d'ajouter pour nous le re- 
proche à tout ce que nous avons souffert dans notre admi- 
nistration. 

» Salut et fraternité. 

&10T, 

27 mai 1848. Ancien élève de VEcole eentraU^ 

{Extrait du Constitutionnel du 5 Juin), 

• 2. — M. Trélat, républicain de la veille, a fait enlever 
M. Emile Thomas, absolument comme l'eût fait de quelque 
vilain quelque baron du douzième siècle ! 

« L'Assemblée nationale qui, devant un pareil acte arbi* 
traire, aurait dû, indignée, se lever comme un seul homme, 
est restée paisiblement assise, tant il est vrai que la France 
est toujours la même . 

» Semez-y de la liberté, il y poussera de l'arbitraire. 

» De retour à Paris , M. Emile Thomas ne parait pas 
devoir être d'humeur aussi accommodante que l'Assemblée 
nationalp. 

» Il demande une enquête, il la demande avec instance! 
Il ne veut pas rester sous le poids d'insi^ nations perfides, 
plus lourdes à porter que des inculpations précises. 
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» Si nous sommes bieft renseignés, le remplacement de 
M. £mîle Thomas, loin d'ayoir produit une économie, aa« 
rait pour résultat une grave augmentation de dépenses. 

» Le relevé suivant nous est communiqué par un ami 
de la vérité , ennemi de T arbitraire* Si les chiffres sont 
inexacts, M. Lalanne les rectifiera. 



DÉPENSE DE 1^ JOURS. 


DÉPENSE DE là JOURS. 




GESTION E. TnOMA! 


1. 


GESTION 


Lalanne. 




Du 44 au 25 mai inclus, j 


Du 27 mai au 


40;«fn inclus. 


44 4 59,637 fr. 54 


27 


498)438 fr 


.58 


42 479,774 


75 


28 Dimanche 






43 496,407 


42 


29 


490,922 


25 


4 4 Dimanche 




30 


473.866 


36 


45 484,904 


06 


34 


204,843 


93 


46 480,243 


62 


4er Juin 


4 49,360 


75 


47 469,409 


74 


2 


488,580 


04 


48 482,908 


06 


3 


204,446 


79 


49 482,879 


79 


4 Dimanche 






20 223,035 


84 


5 


477,422 


90 


24 Dimanche 




6 


473,760 


04 


22 489,742 


20 


7 


488,848 


65 


23 493,662 


67 


8 


480,288 


48 


24 478,435 


95 


9 


483,636 


60 


25 484,983 


44 


40 


208,427 


86 



Total.. . 2,425,423 02 
Reversé à la caisse géné- 
rale par les caissiers 
d'arrondissement. 

32,734 90 



2,449,562 93 



Total 2,393,693 



42 
Différence. 



Total 2,449,562 
2,393,693 



93 
42 



25,869 84 



» Mais ceci n^est qu*aii des points de iWusation. Ces 
chiffres ne détruisent pas ce qui a été dit des dépenses exa-^ 
gérées, des /bl/e^dépenses, du luxe asiatique, des débauches 
romaines dont la hauteur des murs du parc de Moncèattjk: 
aurait protégé le scandale , pendant tottt le temps que 
M. Marie a été ministre des Travaux publics, et M. Emile 
ïhomas, directeur des Ateliers nationaux. 

» Qu'y a-t-il devrai, qu'y a-t-il de faux, qtt*y a-t-îl dVxa«^ 
géré dans tous ces bruits que le Monitèuf a achevé d*ao> 
créditer ? 
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• Il faut que la lumière se fasse. 

» La question des Ateliers liatioDâttt est loin d'ètfi 
épuisée. 

» Il n'y a d'épuisés que les crédits alloués. 

» Le dernier des crédits allottéi par 1* Assemblée nationale 
est épuisé depuis avant-hier samedi. Il ne restait plus un 
centime pour payer ce matin les ouvriers. 

» L'Assemblée n'a pas voté de nouveaux crédita. 

» Avec quoi payera-t-on ? 

» Le ministre des finances a promia à son eollègue, lé 
ministre des travaux publics , 5oo,ooofr.) par une simple 
lettre d'avis ; mais une lettre d*avis n'est pas une lettre de 
change ) et fut^elle une lettre de change, que, parle tempft 
qui court, ce ne serait pas de l'argent. 

» Est-ce qu'il n'y a pas le budget? 

* Mais la spécialité du crédit est Une barrière infran-» 
chissable ! 

» Ah I c^était bon Sous un gouvernement dilapidateur 
comme le dernier gouvernement ; mais souâ un gouverne*» 
ment régulier, économe, populaire, républicain, comme le 
gouvernement actuel , les barrières sont devenues inutiles. 
On prendra sur le crédit de 31 millions aflbcté aux routes 
ec pontt. 

» Mail ce iera un détôumement) une pt^varl(!ation ! 

» Est'Hse donc que ce sera la première fois depuis le 
s 5 février? 

» En république, tout est bieo^ cSar toUs lés moyens se 
justifient par la fin» 

» L'Assemblée nationale sera*t«elle de cet avis ? i» 

Éiiiil DX GiBA&Dtir. 
( Ènirait dé la PrBsêë i «fil 1 2 Juin, ) 



3. — - Mous publions aujourd'hui la lettre dé M. Emile 
Thomas ^ que I^abondance des matières ne nous a pas per** 
mis d'insérer hier ; 

Elle est catégorique. 

M. Trélat, le ministère, la commSssioU exécutivei ne peu- 
vent pas la laisser sans réfutation: 

Encore une fois, il faut que la lumière se fasse. 
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L^enlèvement de M. Emile Thomas est un acte d'arbi 
traire qui ne doit {MM rester impuoi. 

Il y va de la sécurité et de la liberté de tous les 
citoyens. 

« Monsieur le Rédacteur, 

» Je suis heureux que, dans votre estimable journal, vous 
veuillez bien me donner Poccasion de répondre d'une ma- 
nière nette à des accusations précises. 

» Quant aux commérages du Moniteur y quant aux insi- 
nuations, aux réticences perfides du citoyen Trélat, répu- 
blicain de la veille et despote du lendemain, je les dédaigne 
trop profondément pour y répondre autrement que par 
les voies judiciaires. Mais aux inculpations franches et 
loyales d'un homme sérieux, je répondrai par des faits. 

» Avez-vous pu croire un instant, Monsieur, à ces re- 
proches de faste, d*orgies romaines et de luxe effréné qu^on 
me jette à la face , en même temps qu'on m'enveloppe de 
la lourde responsabilité des fautes et de Timpéritie de quel- 
ques-uns des hommes auxquels je devais obéir, jusqu'à cette 
limite pourtant où la conscience , cette loi souveraine des 
honnêtes gens et des hommes de cœur, se révolte contre 
l'arbitraire et la mauvaise foi? 

» Au moins j'espère vous convaincre, car l'estime des 
gens de bien a pour moi une valeur que ne possèdent ni ia 
• faveur du pouvoir, ni même une popularité trompeuse. 

» Fils d'un homme autrefois riche, qui, après avoir doté 
la ville de Paris de plus de deux cent mille francs de 
rente ^ est mort pauvre pour avoir lutté dix ans contre la 
faillite ; est mort a la tâche, après avoir sauvé jusqu*aux ap- 
parences de son honneur ; j'étais digne du nom que je porte 
et de la mémoire de mon père. 

» Les fonctions que j'ai remplies, je ne les ai acceptées 
qu'à titre gratuit, parce que je les considérais comme une 
dette que tout bon citoyen doit payer à sa patrie. Je n*ai 
donc reçu aucun appointement. 

n» Les accusations de débauche et d'orfi;ie doivent tom- 
ber devant ce seul fait, que ma mère n'a pas quitté le pavil- 
lon de (Slaiceaux tout le temps que j'y ai séjourné, et 
qu'elle y a sans cesse présidé à la maison et à la table du 
directeur de» Ateliers nationaux. 
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» Le pavillon de Monceaux, que j'habitais, se compose 
seulement de sept pièces, dont trois servaient de bureaux; 
il était fort délabré, et je ne Vax fait réparer que sommai- 
rement. 

> J'ai dû à Tobligeance du conserratear du Garde- 
Meuble des tapis communs, qu'on a jetés sur les parquets 
vermoulus ; de vieilles tentures qui ont dissimulé les crevas* 
ses des murs, et un mobilier fort peu somptueux. Bien 
loin que mon appartement fut décoré de tableaux pré- 
cieux et de riches dorures, il n'y avait pas même une seule 
glace. 

» Le Gouvernement provisoire m'avait accordé, en rai* 
son des exigences mêmes du service, qui, au commencement 
de Torganisation, était de toutes les heures, des frais de 
table pour dix personnes, à raison de six francs par tête et 
par jï»ur. 

» Ala table a été ce qu'elle devait être, simple et convena- 
ble. Mes convives, employés de tous grades aux Ateliers 
nationaux, peuvent en témoigner. 

» Si je n'ai pas rendu complètement public le parc de 
Monreaux, je le devais, et a cause de Timportance du ser- 
vice qui s'y exécutait, et parce qu'eu bon père de famille 
j'étais responsable, à l'égard de l'administration de l'ex-liste 
civile, des dégâtn qui s'y seraient commis; mais je n'ai ja- 
mais refusé les cartes d'entrée aux personnes qui m'en ont 
demandé, et lous les dimanches les portes de cette prome- 
nade étaient ouvertes à tous ceux qui en faisaient la demande 
au concierge. Je n'ai renvoyé aucun des anciens employés 
de l'établissement de Monceaux ; j*ai surtout tenu à y con- 
server Tamien régisseur, afin qu'il pût contrôler mes actes 
d'o<'cupant obligé. 

» Trente-huit chevaux et quatorze voitures étaient em- 
ployés pour mon administration ; mais ce matériel, que j'ai 
acquis avec lautorisation du ministre, était nécessaire aux 
service de paix, d'inspection et d'ordre public. 

» J'ai acheté de beaux chevaux et de belles voitures, 
parce que tout cela , à cette époque, se vendait à vil prix, 
et que r£tat devait profiter d'une plus value de 200 o;o au 
moins. 

» Je crois en cela avoir bien administré, puisque chaque 
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voilure attelée coûiaît, tout compris, 7 fr., par jour, tan- 
dis qu*une voiture de louage coûte i5 à ao fr., et qu'eu 
outre j'aurais, lors de la liquîdatioia , procuré au trésor un 
bénéfice de 60,000 fr. sur des achats qui se montaient à 
3o,ooo fr. environ. 

» Toutes ces acquisitions, aussi bien que les dépenses de 
toute nature, ont été accomplies sous le contrôle d'un Ins- 
pecteur des finances, attaché aux Ateliers nationaux sur ma 
demande. 

» Pour juger de Putîllté de ce service de chevaux et de 
voitures, il vous est loisible. Monsieur le Rédacteur, de de- 
mander d'ailleurs à l^ancien ministre des Travaux publics et 
au maire de Paris quelle est la mission d'ordre qu'ont ac- 
complie jour et nuit, sur la vole publique, du ï4 mars aa 
l5 mai, les élèves de l'Ecole centrale, à la tête desquels 
je me trouvais, et de leur rappeler le souvenir des agi* 
tatîons de Neuîlly, de Montrouge et de Belleville entrt 
autres. 

» Pardonnez-moi , Monsieur le Rédacteur ^ de voui 
avoir donné d'aussi longues explications, *t permettes- 
moi d'espérer que vous voudrei bien les rendre publiques. 
J'attends celte justice de votre haute impartialité. 

9 Je compte d'ailleurs livrer bientôt à la publicité un 
Mémoire historique sur ma gestion des Ateliers nationaux, 
qui, j'en suis convaincu, me justifiera pleinement aux yeux 
de mes concitoyens. 

f EitiLE Thomas. » 

4.^^ « Monsieur le Rédacteur en chef de la Presse, 

t Permettes-nottS de venir protester, dans votre joarnal, 
contre lel déclarations faites à l'Assemblée nationale par le 
citoyen Trélat, ministre des Travaux publics, qui, pour 
échapper à la vérité qui l'oppresse, se trahie et trébuche de 
subterfuges en subterfuges* 

> Il est entièrement faux que les ouvriers aient jamais re* 
fusé le travail, ou qu'ils se soient montrés, moins qu'à pré» 
sent, désireux d'en obtenir ; depuis trois mois, nous n'a^ 
vons cessé de solliciter pour eux des traraux et de leur en 
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promettre; mais nous n'avons jamais pu parvenir a être 
écoutés. 

» Le citoyen ministre s'est trouvé, pour la première fois, 
le 27 mai, en rapport avec les délégués des ouvriers, et ce 
n'était pas pour leur parler de travail, mais bien pour cal- 
mer leur trop légitime agitation, causée par la disparition de 
leur directeur. — Les travailleurs des Ateliers nationaux 
«l'ont pas troublé Tordre public, et nous ne sachions pas 
qu^il y ait eu des émeutes avant le ^7 mai. -—Enfin, quant 
à la question de personne , que devons-nous penser de 
cette nouvelle version d'un mandat d'arrêt en poche, nous, 
a qui le citoyen ministre a affirmé que le citoyen Emile 
Thomas avait reçu une mission importante et qu'il lui 
avait serré la main au départ , comme à un honnête 
homme 5 

« Non, Monsieur le ministre, vous ne nous vaincrez pas 
avec de si indignes armes, et dut la calomnie, parce qu'elle 
sort de votre bouche, en imposer à l'Assemblée nationale, à 
la France entière, nous sommes là, nous, solidaires des actes 
inconnus dont on parait accuser le citoyen Emile Thomas, 
et, n'en doutez pas, si le besoin, qui seul peut faire capi« 
tuler avec les suprêmes délicatesses de l'honneur, enchaîne 
la parole de plusieurs des nôtres, leur pensée, qui nous 
juge, vous condamne et nous absout» 

» Veuillez agréer. Monsieur le Rédacteur, l'expression de 
nos sentiments dévoués. 

» V. Delissb et BoucARD, » Anciens élèves del^Ecoîe 

centralejcaysous directeurs aux Ateliers nationaux j, 

9 RioT et Gastellier, » Anciens élèves de VEcole 

centrale, 

{Extrait de la Prette). 



FIN. 



Poîssy. — Imp. de G. Olivier, 



